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MANDEMENT 

DE    MONSEIGNEUR 

r  efÈq  ue  d'ang ers, 

Sur    les  Conférences   Eccîéfiaftiques    de 
fon  Diocèfe. 

E  A  N  par   la  mîférîcorde   de   Dieu ,  & 
la    grâce    du    Saint  Siège    Apojîolîque  , 
Evêque   d'Angers  ,    Confeiller   du  Roi   en 
_  tous  fes     Conseils  :    Aux     Archiprêtres  , 

Doyens  lutraux  t  Curés-,  Ù*  a  tous  les  Vr  êtres  ^ 
Eccléfiajîiques  de  notre  Diocèfe)  S  a  lui  en  notre 
Seigneur. 

*  Depuis  l'année  mil  fept  cens  deux  ,  que  les  Cok^ 
férences  eccléjiajfiques  ont  été  établies  dans  ce  Diocèfe -^ 
nos  illufires  Trédéceffeurs  M.  le  P ellet  i  er  &  M, 
PoNCETt  ont  eu  foin  de  vous^en  communiquer  de  tems 
en  tems  les  réfultats. 

Nous  avons  fuivî  V exemple  de  ces  grands  PrM 
lats.  Nous  n''avGns  pas  cejfé  de  vous  mettre  en  main 
ces  Conférences  dont  vous  connoijfez  Vutilité,  Vous  y 
puifcz  les  lumières  nécejfaires  pour  vous  conduire  fù- 
remcnt  dans  Padminif  ration  des  Sacremens  :  Vous  y 
trouvez  des  décifions  fages  fur  les  cas  de  confcience  -, 
qui  fe  rencontrent  le  plus  fouvent  dans  la  conduite  d^s 
âmes ,  &  des  principes  folides   -pour  décider  les  plus 

â  Voyei  k  Difcours  fynodd  ,  0*  le  Règlement  de  zjci. 
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grandes  difficultés  de  la  Morale  :  elles  vous  fourmf-, 
fem  les  înJiruCiions  les  'plus  effentîelles ,  four  remplir' 
avec  exaÙitude  tous  les  devoirs  de  votre  minijlère^ 

Nous  ne  pouvons  ajjez  vous  exhorter  à  lire  fou- 
vent  ces  réfuhats  qui  nom  été  rédigés  Ù"  imprimés 
que  four  votre  ufage.  Les  lèvres  du  Prêtre  ^  font  les 
défofitaires  de  la  fcience  ,  &  les  Fidèles  ont  droit  de 
lui  demander  l'explication  de  la  Loi  :  On  ejî  indigne  du 
Sacerdoce ,  ^  quand  on  néglige  la  Science  :  c'ejl  four 
cette  rai/on  que  l'Apôtre  Saint  Paul  recommandoit  à 
fon  cher  Difciple  Timothée ,  de  s^ attacher  à  la  leCîure^  ^ 
afin  d'être  en  état  d'exhorter  &  d'enfeigner  les  peuples, 
Vignorance  ^  dit  le  quatrième  Concile  de  Tolède ,  ejl 
la  four  ce  de  toutes  les  erreurs  ;  les  Prêtres  du  Seigneur 
doivent  donc  avoir  une  extrême  horreur  de  ce  défaut 
&  l'éviter  avec  foin*  Vefprit  d'erreur ,  àifoit  faint 
Bernard  t  rendra  facilement  tout  votre  zèle  inutile^  fi 
vous  négligez  la  Science,  ^  En  effet ,  fans  le  fecours 
de  l'étude  ù"  de  la  fcience  ^  vo^ts  ne  pourriez  précau- 
tionner  les  Fidèles  contre  les  embûches  des  Novateurs 
qui  ne  cherchent  qu'à  porter  la  déflation  dans  le  trou- 
feau  de  Jefus-  Chrifi  :  vous  ne  pourriez  découvrir  Ô* 
faire  connoure  à  vos  peuples  l'illufion  de  tant  d'écrits 
empoifonnés  qu'on  répand  de  toutes  farts ,  four  éloi- 
gner les  âmes  fimples  de  la  foumijjion  que  nous  devons 
tous  aux  déci fions  de  l'Eglife. 

Uh  dts  plus  dangereux ,  efi  celui  qui  parut  Vannée 
dernière  i  s  ^  qui  fut  déféré  à  Vajfemblée  générale  du 
Clergé t  mais  malheureujement  trop  tard  ,  pour  pou- 
voir être  cenfurè  dans  les  formes.  V Auteur  de  ce 
pernicieux  Ouvrage  j  fous  le  fpècieux  f  rétexte  d'éta- 


2>LafeîaSacerdoti3Cuftod5eiit 
fcientiam  ,  ^legem requirent 
cxoreejus.  Malach»  a. 

cQuiaturepulifti  fcientiam, 
fepellam  te  ,  ne  Sacerdctio 
fungaris  milii.  Ofée,  4. 

d  Attende  leâioni ,  exRor- 
tationî ,  &   doftririîe.  Timot, 


e  Ignorantia ,  mater  cunc- 
torum  errorum  ,  maxime  ia 
S'icerdotibus  Dei  vitanda  eft. 
Conc»  Tolet.  c.  24. 

/Facillimè  zelo  tuo  fpiritug 
illudet  erroris  ,  fi  fcientiam 
negligas,  S,  Bernard.  Serrur 
19.  in  Cantfca, 

^'Eii  174  5, 


XV 
/y//V  les  Pouvoirs  légitimes  du  premier  8c  du  fccond 
Ordre  ,  '■•  y  avance  les  principes  les  plus  fcandaleux  y 


Ugti 

eccléfiaftique ,  en  égalant  les  Prêtres  aux  Evêques 
(^  à  détruire  toute  fitbordinatîon.  Quoique  cet  Auteur 
fa[fe  profejfion  de  reconnaître  l'autorité  du  Concile  de 
'Trente  ,  /"/  en  attaque  néanmoins  ouvertement  la 
Dûârine ,  en  difyutant  au  Pape  &  aux  Evêques  le 
droit  de  fe  réferver  Vabfolution  de  quelques  péchés , 
plus  énormes  ou  plus  contagieux  que  les  autres ,  Ô* 
en  s' élevant  hautement  contre  le  Décret  qita  -porté  ce 
faim  Concile  ,  au  jtijct  de  la  nécejjlié  de  l'approbation 
pour  la  validité  de  la  confejjion.  Décret  que  les  Nova- 
teurs avaient  jufquici  reJpeÛé,  Quand  on  a  une  fois 
fecoué  le  joug  de  V autorité  de  VEglife^  rien  nefî  plus 
capable  d'arrêter  dans  les  routes  de  l'erreur. 

Vous  trouverez  dans  les  Conférences  que  nous  vouf 
préfentons  ,  &  dans  celles  que  nous  vous  avons  données 
fur  la  Pénitence ,  les  preuves  les  plus  folides  des  vé' 
rites  oppcfées  aux  erreurs  de  ce  téméraire  Ecrivain, 
Ces  erreurs  avaient  déjà  été  condamnées  par  la  Fa' 
culte  de  Théologie  de  Paris  ^  qui  cenfura  en  17 1  s* 
plufieurs  Proportions  extraites  a  un  Libelle  intitulé  , 
Confultation  lur  la  Juril'didion  Se  l'Approbation 
néceiïaire  pour  confefTer  ,  qut  efl  le  même  pour  le 
fonds  que  celui  qui  porte  pour  titre  ^  Pouvoirs  légiti- 
mes du   premier  &    fécond  Ordre. 

M»  l'Archevêque  de  Tours ,  Préfident  de  ta  dernière 
affem.blée  du  Clergé,  y  ft  un  dijCours  très  -  éloquent 
à  l'occafion  de  ce  dernier  Ouvrage,  On  ne  peut  mettre 
dans  un  plus  grand  jour  ^  que  Va  fait  ce  fçavant  Pré- 
ht  i  les  erreurs  qui  y  font  contenues^  ni  les  expofer 
avec  plus  ds  précijion  &  de  lumière.  Islous  avons  fait 
imprimer  à  la  tête  de  ce  volume  ^  la  Cenfure  de  la. 
Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  dont  nous  venons  de 
parler  ,  6-  le  difcours  de  notre  illuftre  Métropolitain  y 

h  C'iji  le  titre  de  VOuvrc^e* 


qui  fera  un  ?7ionwr.em  éternel  de  fon  zélé  ,  four  l4 
défenfe  de  la  Do6îrîne  de  VEglife^  &  des  Droits  facrés 
de  l'Efifcopat, 

Donné   à  Angers  dans  notre  Falaîs  Epzfcopal  -, 
le  quatorzième  Mars  1 74(5. 


t  JEAN,  Evéque  d'Angers. 


Par  Monjelgneuri 

M  E  2  E  R  A  Y, 


CENSURA 

s.    FACULTATIS 

ARISIENSIS 

Lata    in   Libellum   cui   titulus  : 

Confuhation  fur  la  JurifdiCiion  &  Approbation  nécef- 
faires  pour  conftjfer  ,  renfermée  en  fept  Quejîions , 
lef quelles  font  difcutées  exa6îement  ,  fuivant  le 
Droit ^  les  Canons  ^  Us  Conciles  ,  les  Synodes,  les 
Rituels ,  les  Mû.ndemens  &  Lettres  Pajîorales  de 
plujieurs  Evêques  ,  lei  CanonlJîeSs  les  Jurifconful- 
tes  3  les  Théologiens  ^  les  Décrets ,  Conjlitutions  ^ 
Brefs  de  plufieurs  Papes  ^  &  les  Décrets  de  la  Fa- 
culté ce  Paris  ^  &c.  par  M"^'^*  Prêtre  du  Diocèfe 
de  '^'^  '^   1734* 

EA  fuit  fèmper  novatorum  confuetudo,  qui  da-« 
centem  Ecclefiam  non  audiunt,  fed  ejus  auto- 
litatem  fpernunt  ac  laeeffunt  ,  ut  curent  parùm  in  iif- 
dem  fuis  principiis  ccnfiftere  ;  mutant  pro  conditione 
îemporuni,  &  dogmatafuaad  rem  prefentemaçconnr^ 


modant.  Trnnftunt  ^  \\t  loquitur  fandus  Hierony- 
Hîus  ,  de  falfitate  ad  alîam  falfitatem  ,  quia  folida 
non  funt  eoru/n  vejligia ,  qux  contra  verttatem  funt. 
In  hac  tamen  eorum  diverfa  prordis  docendi  ratione 
unus  idemqiie  cft  fcopus ,  idem  confilium.  Volunt 
fcilfcet  ,  quâ  omni  valent  induftriâ;  affeclas  fuos , 
quorum  animas  duces  cœci  quafi  captivas  ducunt  in 
perditionem  ,  ne  à  caftris  fuis  deficiant ,  fibi  femper 
addiiîtos  continere ,  &,  ne  ad  obfequium  Eeclefiae 
revertantur,  ftiident  eorum  femper  rebellionem  con- 
fovere.  Quaproptcr  prout  fert  diverfa  partium  fliarum 
hominum  indolcs ,  prout  cxigit  rei  necefTitas,  do- 
tent ,  loquuntur,  nec  parcentes  mendaciis ,  ar;e  fibi 
rotâ  cdunt ,  fpargunfjue  libelles  novos  feâ^  heu  ! 
nimiùm  fœcundx  partus  uberes  nimis.  Clanculùm 
^uidem  &  tacite  fcriptorum  nomine ,  volant  libri 
illi  noxii ,  Urkibus  &  Caftcîlis  ingeruntur ,  iis  fcrip* 
tis  fro  mille  vencnum-,  pro  veritate  errorpropinatur,  ^ 

Tcftis  cœteros  inter  nefandus  ille  liber  ,  quem 
annc  proximè  elapfo  folemni  Cenfurâ  Sacra  Facul- 
tas  Parifîen/îs  profcriptum  voluit.  Teftis  &  ifîe  non 
cxitialis  minus ,  in  quem  mérita  pariter  animadver- 
fîone  infurgendum  arbitramur.  Autor  prioris  libelli  , 
cùm  nihil  verctur  magis  quàm  C\  pœnitentes  in  illos 
inciderent  Sacerdotes  Confeffarios ,  qui,  ut  decet 
fîlios  obedientia? ,  Ccnflitutionibus  Apoftolicis  in 
Ecclefia  &  Regno  vim  Icgîs  habentibus  corde  &  ani- 
mo  debîtum  obfequium  pr^^ftant ,  fequaces  fuos  à 
frequenti  &  falutari  Confeflionis  ufu  liberos  Se  im- 
munes  efficiebat  ;  Autor  vero  Confiiltationis  ut  ali- 
qua  ratione  confulat  nondum  affiietis  qui  excutiant 
importunum  (ut  ipfe  cenfet)  ConfefTionis  jugum  » 
plenam  potcftatem  facit  fimplicibus  fidelibus  adeundi 
quofcumque  /îbi  feligere  voluerint  Sacerdotes,  à 
quibus ,  nulli  licet  Epifcoporum  auâoritat^  delega- 
tis,  abfolutionis  beneficium  afferit  obtineri. 

Orthodoxa  dodrina  hue  ufque  in  tuto  cfTc  vide- 
baïur  duobus  hifce  fulta  priefidiis ,  nimirùm  &  aperta 

«  Bcr,  EpJJi,  iBp, 
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Concilii  Tridentîni  declaratîone  de  necefïïtate  Ju-^» 
rifJidionis  ad  abfolvendum  validé,  &  lege  ab  eadem 
facra  Synodo  latâ  de  obtinenda  à  Presbytero  ap- 
probatione  Epifcopi  ,  ad  excipiendas  Fidelium  con- 
feffianes.  Quod  utrumque  caput  quoniam  non  audet 
Libelli  Autor  apertâ  fronte  iirîpetere  >  videtur  quafî 
bonâ  fide  fateri  &  admittere  dognia  ,  quod  tamen  i 
vit  duplex  animo  ,  habet  in  mente  prorlus  fubver- 
îere;  non  recurrit  tamen  ad  dolos,  non  quasrit  late- 
bras  &  diverticula  ;  nam  Ce  totum  ftatim  manife(^ 
tum  prodit,  &  illico  defèrit  quod  Cecum  ipCe  pug- 
nans  conceffifle  vijebatur.  Modo  ,  afTerit  abfolvendi 
poteftatem  à  Jurfdidione  non  pendere  ;  mode,  ac 
(î  tamen  jurifdidi^nii  neceiîitatem  ngnorçerPÈ ,  con- 
tendit  eam  conferri  cuilibet  Sacerdoti  in  fud  tdi- 
natione  ,  &  ita  firmlfer  adhserefcere  ,  ut  nuUâ  Eccle- 
iÎ2e  lege  fubtrahi  pojflfit  aut  limitari. 

Ubi  autem  idem  Autor  dogma  de  nece/Titate  Ju- 
rifdiiftionis  attentavit  profcindere  ,  vir  utique  confî- 
dentiiïimus  à  fancita  (olemni  lege  approbationis  ob- 
tinendse  Sacerdotes  propriâ  fuâ  autoritate  eximit  > 
atque  ut  vim  Decreti  quo  premitur  elevet  ,  falfas 
hadenufque  inauditas  interpretationes  adhibet.  De- 
buifTet  profeâb,  pr^  pudore  &  ex  confcientiâ,  ab(^ 
tinere  ab  impugnandis  veritatibus ,  quas  à  nemine 
Catholico  hue  ulque  fuiiïe  impetitas  ipfe  confitetur  : 
at  rei  novitate  minime  perterritus ,  pudorem  omnem 
abjicit,  novumque  figmentum  comminifcitur,  afle- 
rendo  videiicet  Decretum  illud  Concilii  non  ad  om- 
nes  ex  sequo  Sacerdotes  pertinere  ,  fed  ad  eos  folos 
qui  tune  erant  Dignitatis  ,  ut  plurimùm  ,  immemo- 
res  fu3^  ;  aut  illud  idem  Decretum  eiïe  de  folis  re- 
gularibus  inteiligendum  ;  eodem  denique  Decreto 
labefada  fuiffe  &  everfa  Parochorum  jura  ,  quos  priùs 
audiri  oportuerat  ,  &  penès  quos  eft ,  ubi  tempus 
opportunum  nancifci  poterunt  >  eadem  collapfa  jura 
fibi  vindicare. 

Jam  vero  quxnam  (unt  ifta  qux  Parochis  jura  tri- 
buit  ï  Ut  nempè  renuentibus  Epifcopis  feiigant  iibi , 
etiam  ex  non  appiobatis  fuccenturiatos  Sacerdotes  > 
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quos  tanquam  operarlos  bonos  mittant  in  vineam 
(uarn.  Neque  tan:iim  non  approbatos  in  luis  Paro- 
chiis  conjflituant  ;  fed  etiam  revocatos  ab  officio  & 
înterdiftione  mulâ:atos  ab  Epifcopo  ;  quod  certè  ni- 
hil  aliud  cft  quàm  Ecclefiafticam  Hierarchiain  fub- 
vertere ,  ut  jam  regimen  animariim  ad  Lpifcopum 
non  pertineat  in  fua  propria  Diceccfi. 

Nec  mirum  certè  fi  hue  ufque  proceflerit  ,  cùm 
non  tantiim  ratione  Sacramentorum  adminiftrationfs, 
poieftate  pares  Prscfulibus  Parochos  efficiat  ,  fèd 
il!os  etiam  hac  in  parte  crigere  videntur  l'upra  ipfos 
Epifcopos ,  quos  ,  ut  porc  pofitos  à  Spiritu  Sando 
regere  Ecclefiam  Dei  ,  tenemur  revereri  ut  nofiros 
in  fide  Patres ,  in  quibus  Sacerdotaiis  jiirifdidfo  tan- 
quam in  ipfb  fonte  refidet ,  ex  quo  fonte  in  allos 
Tecundi  Ordinis  miniftros  rivuli  fluunt  &  émanant. 
Placet  infuper  eidem  Autori ,  dum  fupra  modum 
extendit  Parochorum  jura,  ipfis  eandem  tribuere  in 
fua  Parociiia  poteftatcm  exercendam ,  quam  ipfè 
Summus  Pontifex  habet  in  univerfa  Ecclefia  ,  & 
quilibet  Epifcopus  in  fua  Dioecefi  ;  &  dum  fecundùm 
ipfius  fententiam  ,  non  poteft  Epifcopus  in  Parochiis 
fibi  fubditis  adminiftrare  Sacraraenta  ,  ea  eft  Parochi 
auftcritas,  ut  fine  confènfu  Efnfi:opi  expreiïb  veî 
tacito  Parochianos  etiam  extraneos,  Ciyq  ex  propria  , 
five  ex  aliéna  Diœcefi  indifcriminatim  excipiat  , 
eorumque  Confefllones  audiat  ;  &  fie  Epifcopus 
quem  S.  Petrus  Apoftolorum  Prineeps  effe  inftitu- 
tum  dicit,  ut  grcgem  Dei  pafcae  ,  ^  non  erit  ulîeriùs 
in  fua  propria  Diœcefi  fidelium  Paftor  ,  £  quidem 
cum  Parochis  divifum  imperium  vix  obtinebit, 

Neque  vero  eft  quod  l'arochi  fibi  gloriari  pofTint 
de  conceflîs  aut  vindicatis  Dignitatis  fuae  juribus  ab 
Autore  Confultationis  ;  H  quidem  mox  tranfi:  ad  alia 
principia  ,  quibus  uno  eodemque  idu  &  Parocho- 
rum &  Epifcoporum  poteftates  &  jura  convellit , 
fubvertendo  pœnitùs  ordinem  illum  redum  ,  quem 
ipCe  Chriftus  Dominus   ad  regendos  fidèles  fupien- 

h  Epifi,   I.  5,  1, 


tiffimus  Legiflafor  inftîtult  ,  eo  fine  vidclicet  ut  ré- 
gnet&vigeat  qu^e  fervari  dcbet  in  optimo  reg:mine 
concordia  cùm  populos  inter  &  Parochos  fuos  ,  tum 
3c  vicifîïm  Parochos  inter  &  Epifccpos ,  ut  quifque 
in  ordine  fuo  prapojitis  fuis  fubditus  fit  ^  îUis  fub^ 
jaceat,  '^ 

Cùm  autem  plurlmùm  interfit  Authoris  perfidi  ad 
fucum  faciendum,  ut  vera  &  non  falfa  ,  antiqua  & 
non  nova  cenleatur  docuifTe  ,  Dodores  Theologos 
&  Juris  -  peritos  fingulis  paginis  laudat ,  eorumque 
teftimonia  vanâ  eruditionis  oftentatione  colligit ,  ut 
fie  vîdeatur  de  Jîngulis  qitiz  ajjerît  -prLeJiitlJJe  ratio- 
nem^  quîafingulîs  ajfertiomùus  fuis  qucedrm  teftimo- 
nia fubdidit  ;  fed  qua  ,  fecundUm  -privîtatem  faifa 
f^epiffimè  referemis ,  folis  non  attendentibus  blandîun- 
tiir  &  fpeciem  veritatis  exhibent  ;  ^  du  m  Viri  faga^ 
ciores  &  rem  diligenti  examine  perpendentes  ,  fermé 
in  omnibus  fummam  hominis  improbitatem  &  au- 
daciam  detegunt. 

CîEterùm  ubi  per  S.  M.  N.  Leonorium  de  Rc- 
migny  Syndicum  pridiè  Nonas  Januarii  praefentis 
anni  liber  delatus  efl  ad  S.  noftram  Facultatem,  & 
Dodrinam  in  eo  contentam  idem  D.  Syndicus  ex- 
po fuit ,  horruimus,  intelleximufque  noftr^  efTe  erga 
Religionem  fandara  obfervantiac ,  &  ftudii  que  Pa- 
rifienfes  Magiftri  flagrare  debent  pr^e  cxteris  ,  ut 
Ordj  nofter  non  fileret  ;  tum  maxime  operam  noC- 
tram  repofci ,  cùm  Novatorum  quae  afcendit  femper 
fuperbia  jura  Epifcoporum  audader  impetit,  &  an- 
tiqua Ecclefiae  dogmata ,  fàndiirimafque  ejus  Sanc- 
tiones  conatur  fubvertere.  Itaque  expendendum  cen- 
fuimus  Libellum  ,  ad  ferendum  noftrum  dcdrinale 
judicium  ;  atqîie  idcirco  more  folito  nominavimus 
Deputatos ,  qui  perverfas  Propofitiones  extraherent  > 
quibus  fubindè  fua  nota  fingillatim  figeretur. 

Poflquam  autem  auditâ  DD.  Deputatorum  relatio- 
ne  ,  &  habitis ,  ut  pofcebat  gravitas  matcri3e ,  duo- 

c  Hehr.    I.   17. 

d  S4  HiLrius  ,  lib*  4.  de  Trhu 


âdo'im  generalihus  Congrcgationibiiç  ,  câ:oginta  fex 
Magiftri  Tuam  dixiiïent  fententiam,  S.  Facultas  fuam 
Ccnfuram  tulit,  non  quidem  in  omnes  Propofitiones 
pravas  &  ciamnaiulas ,  fcd  in  aliquas  duntaxàt ,  ut  ex 
illis,  quas  ad  fex  pra'cipua  capita  revocavit ,  damna- 
tis&notatis,  ciiique  pronum  effet  agnofccre  ,  quàm 
fît  perverfiim  opus ,  quàm  alienum  à  Do(^trina  Catho- 
lica,  &  quantum  animabus  fîdelium  nocere  pofTet , 
nifi  publicâ  animadverfione  plederetur. 

Cenfuit  infuper  eadem  S.  Facultas  abftinendum  à 
quibufdam  aliis  Propofitionlbus  hic  rccenfendis  &  no- 
tandis,  qu3;  alios  Authoris  errores  continent  contra 
Epifcoporum  poteftatem  ,  ad  quos  pertinet  concedere 
Preibytcris  jurifdidioncm  ,  quia  cùm  Clerus  Gallica- 
nus  in  fuis  Coniitiis  annis  1^56.  &  i^^7.  habitis  , 
adversùs  hofce  eoldem  errores  fortiter  infurrexerit , 
arbitrata  eft  impr:Efentiarum  fufficere ,  ut  déclarer, 
ficuti  facit  &  déclarât,  doArinam  pravam  à  Clero 
Gallicano  circà  pr^efatam  materiam  tune  temporis 
innprobatam,  à  fe  fimiliter  vehementer  improbari. 
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PROPOSITIONES 

E  X  T  R  A  C  T  ^ 

Ex  diÛo  Lïbello  ^  unà  cum  notis  &  cen^ 
furis  cuilibet  Propofitmiis  à  Sacra  Fa- 
cultate  affixis   &  attributisn 


ARTICULUS    PRIMUS. 

De  necejjîtate  JurifdiBionis  ad  validé  ahfol-- 
pendum  inforo  Fotniuntiœ, 

PROPOSITIO0 

I.  O  A  validité  (  du  Sacrement  de  Pénitence  )  ne 
jj^  dépend  pas  de  la  Jurifdiftion.  a 

Censura. 

Zi^c  Pfopojîtto  efl  erronea ,  &  fapf  hcerefim  h  Con^ 
cltio  Tridcmino  damnatam, 

PROPOSITIO. 

2.  On  ne  peut  prouver  par  la  Tradition  que  la  Ju«- 
rifdidicn  eft  nécefîaire  pour  abfoudre  validement.  *» 

g.  11  eii  confiant  que  l'Eglife  n*a  point  encore  dé- 
cidé que  le  défaut  de  Jurifdiâion  ou  de  commit- 
fion  de  l'Ordinaire,  annuUoît  de  Coi  le  Sacrement 
de  Pénitence,  c 

fl  Première  Que/?,  p,  ir.        1      cPagelz^ 
b  Page  13.  nrre.  j 
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4.  11  n'cft  aucunement  certain  que  le  Concile  de 
Trente  ait  prononcé  qu'une  Confelfion  faite  à  un 
Pictrcqui  n'a  point  de  Jurifdiâion,  ejî  nulle  dç  Droit,^ 


E   N   s   u   R    A. 


h^e  propofitiones  falfa  fïtnt ,  temerarije  Ô"  ad  znjî— 
nuandam  hisrefim  contra  apertam  verîtatem  maligne 
^rolata, 

Propositio, 

^.  Tous  les  Prêtres  donc  ,  les  Fadeurs,  &  ceux  qui 
ne  le  font  pas ,  font  unis  dans  le  pouvoir  de  lier  & 
de  délier  ;  &  par  l'inftitution  de  Jefus-Chrin: ,  tous  ont 
desfujets.  Ces  fujets,  font  le  monde  Chrétien,  e 

C   £    N   s   u   R    A. 

Hac  fropqfitto  ,  quce  affsrh  ommbtis:  Sacerdotibus  ex 
inflttutione  Chrijli  attrîbutos  ejje  fubdttos  in  quos  li- 
gandi  &  folvendt  pofeftatem  in  Ordînatione  acceptant 
exerceant  independenter  ab  Epifcopi  mijjione ,  hofqtts 
fubdiîos  ejfe  Orbem  Chriftianum ,  jalfa  ejl ,  Eccle/iaf" 
ticcs  Hîçrarchtœ  deJlruCiiva  &  erronea, 

Propositio. 

6,  La  Jurifdiâion  &  Tapprobation  ne  font  qu'ao 
ccfToires  &  de  difcipllne.  f 

7.  Les  Loix  de  la  Jurifc'iâion  &  de  l'approbation  > 
font  des  .Loix  de  pure  police,  s 

Censura. 

Ha  propofitiones  ^  quateniit  ajferunt  jitrîfdi5îîomm  in 
foro  Pœnitentia  ad  puram  politîam  &  difcîplînam  per^ 
tinere  ,  temeraria  fnnt  &  erronea. 


d  Cas  fur  la  Jurlfi*  pag,  3  5^. 
note, 

e  Première  quejt,  pag»  24» 


fCas  fur  la  Jurifd,  p,  40V 
note, 
gibid,  pag*  57.  note» 


Propositto, 

8.  Les  Prêtres  confeflbient  dans  les  premiers  fîé- 
cles  de  i'Eglifè  ,  fans  la  permifTion  des  Evéques  &  àçs    « 
Curés.  ^^ 

9,  Onze  fiécles  s'étoient  écoulés  depuis  la  naifTance 
de  Jefus-Chrlft....  dans  une  îï  longue  fuite  de  fiécles, 
on  n'avoit  point  entendu  parler,  ou  que  fort  peu  > 
qu'il  falloit  autre  chofè  que  la  qualité  de  Prêtre  pour  ' 
confeffer  &  donner  àes  abfolutions  valides  &  licites 
à  des    pécheurs  (ècrets.  ^ 

Censura. 

Hce  frofofitîones  falfa  ftinty  &  ex  ignorantia  conf-   ï 
tantîs  Ecclejîa  -praxis  temerè  ajjerta. 

Pmofositio. 

10.  Les  Prêtres  reçoivent  en  même  tems  (lors- 
qu'ils font  ordonnés)  la  miflion  de  leur  Evêque,  ou  m 
au  moins  fa  permifTion  ,  &...,  par-là  ils  deviennent   ^ 
capablee ,  lorsqu'ils  en  feront  requis  par  les  Pafteurs 
ordinaires  àes  Paroiiïes  ,    ou  que  quelque  Pénitent  - 
aura  des  raifons  de  droit  pour  (e  foumettre  à   eux  , 
d'exercer  le  pouvoir  complet  d'abfbudre  &  de  juger  , 
qu'ils  ont  reçu  lorfqu'ils  ont  été  ordonnés.  ^ 

Censura. 

Hiec  fropofitîo  falfa  eft ,  ^  quateniis  ajferit  prêter 
potejîatem  in  Ordînatione  acceptam  nîhil  aliuà  requiri 
in  Sacerdcte  ad  verè  ab  olvendum ,  qnàm  lit  vocentr 
à  Parocho  ,  atit  volontartè  fe  fiibjicîat  pœnîtens ,  f/î 
erronea  &  viam  invaliàis  abfGhitîonîbus  aperît, 

hSecondeçjieJ^,pag,'^6,tiT,  I      h  Première  çuefc,  pag,i7m    ' 
i  ïbid,  pûg,  41,  é*  43»         1 
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ARTICULUS  I 
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ARTICULUS  SECUNDUS. 

"Pc  auEloritate  Ecclejiœ  circa  Sacramentum 
Pœnitentiœ. 

PROPOSITIO, 

iT.L'Eglife  ne  peut  rendre  invalide  le  Sacrement 
'^e  Pénitence,  quand  le  fujet  qui  le  reçoit  efl  bien 
difpofé.  1 

C    E    N    S    U    R     A. 

Hac  prcpojino  ,  quatenus  ajferh  Ecclefiœ  lege  irrt-^ 
iamjîeri  non  pojfe  abfolutionem  ,  ejl  haretica, 

Profositio. 

Il,  Tout  le  Pouvoir  de  PEglife  &  du  Pape  ne 
kYn-?nd  alors  qu'à  des  cérémonies  de  décence.  Se  à 
des  réglemens  de  bon  ordre  &  de  difcipline,  fans 
donner  à  prétendre  que  leur  omiffion  altère  le  fond 
idu  Sacrement.  "^ 

Censura. 

Hcec  fropofitîo  întelleCîa  de  Sacramento  Veenltentîa 
tjl  hxretîca. 

Propositio. 

1 3 ,  L'abfolution  donnée  dans  un  tel  cas ,  y(\e  cas 
de  réferve  )  eft-elle  valide  ?  Le  Concile  (  de  Trente) 
n'a  rien  prononcé  dans  cette  queflion.  " 

Censura, 

ticec  fropofîiio  falfa  ejl ,  &  hxrejî  à  S,  Synodo  Tri-^ 
dentinâ  damnataf avens, 

l  Première  (]uefi,pag,  I/.  rif.  I      n  Ibîdtpag*  S, 
7nlbid»pag,  ip«  1. 

Cas  Réfçrvés yTomç  1%  k 


PROPOsiTie; 

14.  Le  Prêtre  qui  n'a  que  la  puilTance  d'Ordra  ^ 
eft  ie  miniftre  de  Dieu  pour  abfoudre  dans  tcus  les 
ras ,  &  toutes  fortes  de  perfonnes  ,   &  lui  reconcilier 


^..  _  pas  propre  poui  _      ^ 

Font  offenfée  par  leurs  défobéifTances  >  fcandalirée  ^ 
çontriftée  par  leurs  crimes  <>. 

Censura. 

Hac  fropojitto  c4ptiofa  ejt^  ^  quâtenus  înnuU  Sarer- 
dotem  ,  qui  folam  hahet  Ordinîs  fotejlatem ,  pojfe  in 
emnîbus  cafibus  quofcumque  feccatores  verè  abfolvcre 
Ù  Deo  perfeéiè  reconciliare ,  hcerefim  fafit» 


ARTICULUS    TERTIUS, 

De  approhatioiie  ah  Epifcopo  chîinenda^ 
Profositio, 

3  f .  La  nécefïité  de  la  prendre  (  Tapprobation  )  n'eft 
pas  fi  confiante  ,  que  Ion  défaut  rende  le  Sacrement 
d- aucune  conféquence,  p 

Censura» 

H^c  -prof  ofitîo  f alfa  ejl ,  temerarza  &Decyeto  Consh^, 
Ht  Irîdentini  contraria. 

Proposition 

i5.  Si  l'on  examine  les  termes  du  Décret  (  du 
Concile  de  Trente,  SelT.  15.  c.  15.)  &  ^  <^^  ^^s  lie 
avec  ce  qui  précède  &  ce  qui  fuit,  le  Décret  paroî|ra 

f,7,Quefc,p,  18.6*  Ip, 


X  xrij 
îiVoit  été  faît  feulement  pour  ce  tcms  malheureux, 
&  contre  les  Prêtres  qui  vivoicnt  alors,  lequel  com- 
me beaucoup  d'autres  Ordor.iiances  eu  même  ('on- 
cile ,  après  le  remède  apporté  au  mal ,  devoit  refier 
fans  fuite  ,  &  laiiToit  les   chofes  au  premier  état,  a 

17.  Les  Réguliers  étoient  les  feuls dont  le 

Concile  a  voulu  parler  ;   &  qu'il   fcumet  à  prendre 
l'approbation  de  l'Ordinaire.  ^ 

18.  Le  fens  exclufif  qui  donne  aux  Evêqucî  le  droit 
d'approuver  à  l'exclufion  des  Curés  ,  paroît  donc 
étranger  au  Concile  ,  &:  fi  étranger  à  mon  jugement, 
qu'on  ne  pt'Ut  l'admettre  fins  . . .  que  le  Concile  tom- 
be dans  une  contracJi<5lion  ccnflanteavec  lui-même.  « 

I p.  Le  Concile  (  de  Trente  )  bien  entendu,  efl 
plus  fivorable  fur  l'article  de  Tapprcbation  aux  Curés, 
qu'aux  Evçque?.  * 

Censura. 

Ho"  fropofiticnes  falf-e  funt ,  temerè  ajjerta  ;  Deere 
tum  Concilil  perverse  înterpretantur  ,  Ù'  ^j^i^  mint 
rnanîfejîè  rcf  lignant, 

PROP05ITI    0. 

20.  Le  droit  d'approuver  les  Confeffeurs  ,  n'efl 
point  dévolu  aux  Evéques  à  i'exclufion  des  Curés  pac 
aucune  Loi  de  i'Eglife.  " 

Ce   n  s  u  r  a. 

Hiscpropojïùo  faîja  ejî  ^  û"  de  jurîbut  EpTfccpcrmjt 
ietrahit, 

Propositio. 

2T.  L'approbation  des  ConfelTeurs  par  l'Evcquc  i 
Texclufion  de?  Curés,  peut  pafTer  pour  un  jugement 
contre  les  Curés  qui  n'ont  point  été  appelles  ,  qui 
auroit  été  rendu  par  ceux  qui  paroifTant  partie  dans 


^  Troijïeme  qmjl,  pag*  62.      |      r  Ib'td»  p,  yr. 

r  IbiJ.  p,  64,  I       u  Çliia:neme(jU?J}rp,  S)'. 

slhid.p,6g»  1 
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XX  vil) 

TafFaire,  n'en  doivent  pas  être  les  folliciteurs  &  lel 
jiîges ,  contre  lequel  par  conféquent  les  Curés  font 
en  droit  de  fe  pourvoir  quand  ils  en  auront  la  liberté,  ^ 

Censura, 

Hcec  fropofiîio  ejl  jcandaîofa  ,  în  S.  Synodi  (Ecumes 
mcœ  contumeliam  yrolata  ,  de  autorîtate  Ecclejix  de-z 
rouans  &  in  Schlfma  înducens, 

PROl'OSITIO, 

%i.  Tout  manque. . .  au  Décret  de  l'approbation 
des  ConfefTeurs  par  TEvéque.  y 

Censura. 

Il^ec  fropofitto  falfa  ej,  in  P  P.  Tridentînos  injuriofy 
^  Decreii  à  Concîlio  latî  everjiva, 

PROFOSniOi 

23.  Les  Curés,  dans  les  befbins  preflans  de  leurs 
Eglifes,  peuvent  commettre  des  Prêtres  point  ap- 
prouvés de  l'Evéque.  ^ 

Censura; 

H/ec  propojitio  falfa  ejî  ,  Concilto  Trldentîno  contrA'»' 
ria  &  iUt  talis ,  à  Sacra  Famltate  jam  damnata, 

Propositio, 

24.  Les  Curés  qui   ont    la  jurifdiâion    ordinaire 

dans  leurs    FaroifTes  &   fur  leurs  Paroiffiens 

leur  peuvent  donner  des  ConfefTeurs  point  approu- 
vés de  i'Evéque  ,  quand  les  Eveques  refufent  injufte- 
nient  d'en  approuver  ,  ou  n'en  approuvent  que  de 
mauvais,  a 

xTroJJieme(;ueJl,  p*7')«         1      ^  .Septième  (;vejî.p,  iSt  lit 0 
y  Ibid.p^-jJ*  '      albid.pag,  Z}^ 
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Censura; 

i-Uec  frofofitio  ejî  falfa  ,  difciplinam  Eccleji^  inter- 
vertit ^&  ad  mentem  Auiloris  intdli'Cta,  tnSchifma 
inducitm 

P    R    0    ?     O    s    1     T     I      0. 

i^.Les  Evêques  tiennent  du  Roi  le  pouvoir  d'ap- 
prouver à  Texclufion  des  Curés.  ^ 

Censura. 

Hœc  propojïtJo  falfa  ejl ,  fcandalofa  ,  &  qiiateniis 
ajferit  à  Rege  concejfam  ejfe  Epijco-pis  rem  mcrèfpîri' 
taU-w ,  in  Chri/Uan/Jjïmum  Frlncipcm  ejt  fummè  in- 
jurîofa» 

P    R    OPOSITIO. 

i6.  Si  les  Evéques  approuvent  les  CcnfefTeufs  de» 
ParoifTcs  par  exciufion  des  Curés,  c'eic  qu'ils  l'ont 
demandé  &  obtenu  du  Roi  ,  &  . . . .  cet  ufage  e(t 
trcs-récent.  c 

ay.  Les  Evéques  jugèrent  donc  que  ce  feroit  plu- 
tôt fait  de  recourir,  pour  une  chofe  purement  Ec«i# 
cléfîaftique  &  fpirituelle  ,  au  peuvoir  abfolu  du  Roi  , 
&■  d'en  obtenir  un  Edit.  Il  fut  donné  au  mois  d'A- 
vril 169'),  dans  un  tems  où  la  nécefllté  des  affaires» 
&  le befoin  d'une  forte  (ùbvention  du  Clergé,  obli- 
gcoit  le  Roi  à  accorder  teut  aux  Evéques.  ^ 

Censura. 

Ha  "propojîtîones  în  Gallîcanos  Eplfcopoi ,  Régent- 
que  Relîgîofijfimum  calumniofce  fimt ,  impudenter  C^, 
fnalignè  contra  ipfa  EdiCii  Regii  verha  prolatx, 

P  R  0  ?   0  s  I  T  I  0. 

iS.  Les  Curés pourroient  donc. ...  demander  uns 

h  Quatrième  quejî,  p.  50.  l  40.  note, 
fitre,  I      d,  Quatrkme  çuejl,  p,  pii 

ç  Cas  fur  h  JurifdiClioTi ,  p.  * 

b  iij 
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fcrupuîe  à  la  puifTance  fécullere ,  la  liberté  Je  rentrer 
dans  àes  droits  qu'ils  n'ont  quitte  ,  &  dont  le  Roi  , 
plutôt  que  les  Conciles,  ne  leur  a  ôté  l'ufage  qu'à  la 
follicitation  des  Evêques,  &  après  avoir  fuggeré  à 
.Ion  Confeil  que  c'étoit  faire  le  bien  de  l'Eglife,  « 

Censura. 

Hiec  propojïfio  în  Epifcopos  fer  calummam  prolata  ' 
licclefiajlicî  Jlatits  perturbativa  ejî  ^  ad  fchifnta 
frovocat. 


ARTICULUS    QUARTUS. 

^  De  Epifcoporum  potejîaîe  negandl  approbation 
nem  G"  concejjam  revocandi. 

Propositio. 

29,  On  Eft.,«.  bien  fond(°  à  Soutenir  que  par  Te 
refus  inj  ifte  de  i'Evêque  d'approuver  ,  le  droit  revient 
au  Curé ,  qui  ,  rétabli  alors  dans  Ton  droit ,  peut 
l'exercer  en  faveur  de  la  perfonne  injuftement  te- 
fufée,  ^ 

30,  Un  Curé  zélé,  un  véritable  Pafteur....  ne 
pourra  -  t-il  point  dans  dçs  befoins  fi  réels  &  fi  prel^ 

fans envoyer  dans  (à  vigne  de  dignes  ouvriers4r. 

0u'u»i  Evêque  refufe  fans  raifon  d'approuver  ï  s 

.   C  E  N  s  u    R  A, 

H<e  ■pyopojittones  faH'œ  funt ,  temerartœ  y  animariim 
pzlmi  noxia  Ô*  Ecclefiaftîcam  Hierarchiam  perturbant^ 

Pu     OPO     5ITI0.. 

51,  Je  n'oferoîs....  foutenir....  que  les  confeiCons 
^u'un   digne  Miniftre  injuflement    révoque  entend 

e  Septième  ^ueji. p.  2,0.  f      g  Ibid.p,  17, 

'f  Septième  ^uefijp^  tl,         l 


I 


^ans  lebefom  faîfs  s'y  pouiïbr  de  lui-rrtcme  ,  mais  en 
dctcrant  à  la  lumière  des  autres ,  &  avec  le  confen- 
tcment  du  Curé  ,  font  de  nulle  coiiféquence. '^ 

52.  L'approbation  de  l'Evcque  ne  donne  pas  le 
mérite,  mais  le  trouve  dans  le  Prctre  qu'il  approuve. 
Si  le  mérite  eft  conftant,  fi  des  befoins  pr cltan s  de- 
mandent fbn  miniftère ,  TEvcquc  qui  le  retire  de 
l'emploi,  eft  déjà  condamne  ,  &  rFglife  ne  peut  que 
Icuer  &  approuver  le  zélé  d'un  Curé  ,  qui  employé 
tin  digne  Miniftre  dans  le  befoin  &  pour  l'utilité  à^s 
Peuples.  * 

C    E    N    S    U   R   A. 

DoBrtna  ,  quam  h.v  propojttiones  menti  exhibent^ 
falfa  ejl ,  Sedi  Apoflolicœ ,  Concilias  Vrovînciaîîhus , 
^  frcefertîm  S»  Œcumenico  Tridemîno  contr,.iria  , 
viamque  Jlcrnit  ad  facrilegas  ahfolutiones» 


ARTICUL  US     QUI  N  TU  5. 

De  Jure  Epifcoporum  per  fe  vel  per  alios  admi- 
nijîrandiSacramenta  in  Ecclefiis  Parochialibus, 

Pkopositio. 

53.  Le  Curé  eft  le  propre  Prêtre,  le  Pafteurfpé- 
cial  &  particulier,  qui  a  une  jurifdidion  ou  une 
puifTance  de  gouvernement  immédiate  &  la  plus  pro- 
chaine fur  le  peuple  qui  lui  eft  foumis,  laquelle  le 
rend  Vicaire  de  Jefus-Chrift  dans  (à  FaroiiTe,  comme 
l'Evêque  l'eft  dans  fon  Diocèfe ,  &  le  Pape  l'eft 
^ans  toute  PEglife.  ^ 

Censura. 

Hiscfropofitto  captiofa  ejl -y  &  harejïm  faptt* 

h  Cinquième  quefi^p^    ^^h  \      i  Septième  (juefi,  p,  m 
V  104.  I       k  Sixième  quejl.  p,  llQ,t 
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Proposition 

54»  Le    Concile de  Trente  n*a  point  dh..:;; 

que  rEvêque  avoit  plus  de  puifTance  &  d'autorité 
pour  Tadminiflration  des  Sacremens  ordinaires,  foie 
pour  les  adminîArer  ou  faire  adminiftrer  dans  une 
Paroilfe ,  que  le  Curé-méme.  ^ 

Censura, 

Hac  propojitio  falfa  ejî ,  &  hcerejï  à  Conciîîo  'tri" 
dentîno  damnât x  favet, 

PnoposiTio, 

3^.  Comment...,  peut-on  foutenir. .  .  I  que  les 
Evéques....  font  en  droit  de  mettre  des  Confeiïeura 
dans  les  ParoifTes  indépendamment  des  Curés,  &  d'y 
faire  faire  toutes  les  fondions.  ^ 

Censura. 

Hac  propofitio  falfa    eft ,  de  juribus  Epîfcoforum  '      »| 
detrahens  ,  &  intelleda  eo  fenfu ,  quoà  Epijcopus  per  " 

fenon  pofflt  Parochonim  munia  in  qudîbet  Parochiafibi 
fubdîta  exercere ,  efl  hœretîca. 

P   R    0    P     05ITI0, 

3^.  Un  Evêque. ...  n'eG:  qu'habita ,  le  Redeuf 
des  Paroiiîes  de  fon  Diocèle..,.  ou  le  Pafleur  com- 
mun des  ParoifTes,  " 

Censura, 

Hac  propofuio ,  qux  tollit  ab  Epifcopo  immediatum 
regimen  Parochiarum  fux  Diœcefeos,  efl  minîjîsrii 
Lpifcopalîs  everfeva  &  Verbo  Dei  contraria» 

Propositio, 
37.  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  Tenfeignoîl 

llbid,  p.  lO),  I      nlhidt^»lîl% 

i/ilbidtp,  10^5  l 


'dans  le  treizième  /îécle....  qu'il  n'étoit  pas  permis  de 
fe  confefTer  mime  au  Pape  ou  à  l'Evcque  ,  à  leurs 
Pénitenciers  ,  ou  à  ceux  qu'ils  commettoient  fans  le 
confèntement  du  Curé.  Les  Théologiens  &  les  Ca- 
nonifles  d'aujourd'hui  abandonnent  communément 
ces  fentimens ,  mais  ils  ne  font  pas  décriés  jufqu'au 
point  qu'ils  doivent  palTer  pour  des  erreurs,  !. 

Censura. 

Hitc  propojîito  fldfa  ejî ,  5".  Facuhati perperàm  aïïln--' 
gens  doCirinam  quam  ipfa  ut  erroncam  exprc^è  Ù^, 
tmanimïter  reprobavît  anno  1x52,  ô"  dum  negat  er- 
roneam  ejfe  hanc  doClrinam  ,  errori  pepitts  damnattf 
flpcrtè  patrocinatur. 

Propos  iTio, 

58.  C'eft  un  Ordre  établi  par  Jefus-Chrift  dans  fort 
Eglife  ,  par  conféquent  Ordre  refpedable  ,  auquel 
le:  hommes  ne  peuvent  déroger  ,  que  les  Prêtres 
féculiers  &  réguliers  approuvés  de  l'Evéque ,  ne 
confefTent  dans  les  ParoilTes  que  du  confentement 
des  Curés,  p 

Cens    u  r'  a, 

Hcec  pmopofitTo  falfa  ejl ,  temeraria  ,  &  de  jîirifdîc-i 
fione  5  ^Uis  Epifcopis  jure  divino  competit ,  derogansm, 

Propositio, 

55),  Je  (cai  qu'il  y  a  des  Théologiens  qui  enfêî- 
gnent  que  l'Evéque  peut  de  droit ,  &  malgré  les  Cu- 
rés ,  commettre  des  Conf^ffeurs  dans  une  ParoilTe,...' 
jfî  ces  Théologiens  parlent  abfolument ,  je  les  aban- 
donne comme  ayant  avancé  une  dodrine  infoi'tena- 
ble  que  l'antiijuité  n'a  point  connue,  qui  n'eft  ap- 
puyée fur  aucun  texte  de  Droit ,  &  qui  Ce  trouve  con-; 
traire  au  Concile  de  Très  te.  1 

0  Sixième  (jue'},  p,  izj,        |      q  Ihid*  p,  160, 
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C  E  N  s  u  R  A; 

Hac  Tropojîth  ejî  falfa  &  temerè  ajjertx. 


ARTICULUS    SE  X  TU  S. 

De  necejfaria  Parochis  approbatione  Epifcopi  ad 
alienos  Parochianos  abfolvendos» 

Proposition 

■40.  Les  Curés  n'ont  point  befbin  cîe  rapproBatian 
cxprciTe  ou  tacite  de  l'Evêque  pour  entendre  les  con- 
férions des  autres  ParoifTiens ,  &  hs  abfoudre  ,  il 
leur  fuffit  d'avoir  le  confentement  du  Curé  de  ceux 
qui  s'adrefTent  à  eux.  ^ 

41.  Les  Prêtres,...  s'ils  (ont  Curés,  il  eft  incon- 
teftable  qu'ils  peuvent  confefTer  les  ParoifTiens  des 
autres  ,  même  d'un  autre  Diocèfe  avec  la  feule  per- 
niidion  des  Curés.  ^ 

41,  Un  Evéque  ne  peut  empêcher  les  Curés  de 
confefTer  les  ParoifTiens  des  autres,  quand  c'efl  l'u- 
iage  du  Diocèfe  ,  quand  c'efî  dans  leurs  EgUfês  qu'ils 
les  confefTent,  &  ailleurs  avec  le  confentement  des 
Curés  de  ceux   qu'ils  confefTent.  ^ 

43.  Aucun  Droit  n'autorifè  l'Evêque  à  défendre 
à  un  Curé  de  confefTer  les  ParoifTiens  des  autres, 
quand  les  Curés  y  confentent,  ôt  que  c'efl  la  pra- 
tique générale  du  Diocèfe.  ^ 

44.  L'Evêque  peut  défendre  à  un  Curé  de  con- 
fefTer les  ParoifTiens  des  autres  (ans  la  permifTion  dç 
leur  Curé  ,  mais  il  ne  peut  pis ,  s'il  les  confeffe  avec 
la  permifïïon  de  leur  Curé,  ^ 


r  Cas  fur  la  Jurifd»  p.  3  7. 

note» 

s  Septième  qv.efi,  p,  i, 
îZ,  Lettre, p%  z^^  Titre* 


u  Cas  fur  l  a  Jurifd,  p»  ^O, 
Note. 
X  lbid*p*  35.  Note, 
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Censura; 


H^f  propojîtîones  falfiofitne ,  &  de  jurl^us  Epifca- 
fioponim  deroganf. 

Non  intendit  autem  (acra  Facultas  alias  Propofi- 
tiones  contentas  in  Libello  approbare  ,  cùm  jam 
fuprà  declaraverit  non  omnes  quae  cenfuram  meren- 
mr  à  Ce  extradas  fiiifTe  ac  damnatas,  &  retpsà  plu-. 
rim3e  (uperfînt  adhuc  non  cxitiales  minus  &  pravîe  ^ 
i^u^B  pariter  notari  potuifTent  &  damnarij 
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I  s  C  O  U  R  s 

DE    MONSEIGNEUR 

L'ARCHEVEQUE  DE  TOURS  ^ 

Prononcé  â  Paris ,  le  6  Juillet  de  Vannée  1 745, 
devant  VAJ[emhlée  Générale  du  Clergé, 

ESSEIGNEURS, 

On  m'a  remis  depuis  peu  un  livre  in-quarto  de 
ièpt  à  huit  cens  pages  ,  qui  a  pour  titré  ,  les  -pouvoirs 
légitime T  du  -premier  ^  du  fécond  Ordre,  L'Auteur 
He  ce  gros  volume  fe  fait  connoître  dans  Ton  averttf- 
jfement,  en  nous  apprenant  qu'il  donna  en  1734. 
un  Mémoire  en  forme  de  confultation  fur  la  Ju- 
rifdiâiion  &  rADprobation.  Vous  vous  rappeliez  , 
MESSEIGNÉURS,  que  ce  Mémoire  fut  con- 
damné en  173-).  par  deux  grands  Prélats ,  cenfuré  la 
même  année  par  la  fçavante  Faculté  de  Théologie 
de  Pariî ,   &  réfuté  par  plufieurs  Théologiens. 

Ce  fécond  ouvrage  ne  fe  préfente  pas  fous  des  auf^ 
ç>ices  plus  fiivorables  que  le  premier;  l'Auteur  ne  fe 
contente  pas  d'y  renouvelier  les  mêmes  erreurs  qui 
ïivoientété  profcritesdansle  IVlémoire  ,  il  y  en  ajoute 
de  nouvelles  fur  àcs  matières  très-importantes. 

Je  fLiis  très-perfuadé  que  cette  AfTemblée,  compo- 
fée  de  Prélats  éclairés  ,  qui  aiment  &  connoifTent 
parfaitement  la  Doctrine  de  l'Eglife  ,  fe  porteroit  à 
le  condamner  fulemneilement  y  lî  le   terme  de  fa 
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Jurée  fixe  par  les  Lettres  de  convocation ,  n'étoit 
déjà  expiré  ,  &  s'il  n'étoit  aducllement  importible 
d'en  prendre  connoiflance  par  le  défaut  d'exemplai- 
res, dont  on  ne  voit  que  deux  au  plus  dans  cette 
grande  Ville.  Me  fera-t-il  permis  d'obferver  ,  que 
cette  rareté  flirprenante  ,  n'eft  pas  vraifèmblablement 
l'effet  du  hazard  ;  mais  celui  d'un  deflein  prémédité 
^es  partiHins  de  l'Auteur  ,  pour  fbuftraire  fon  Livre 
à  une  cenfure  fi  juftemenr  méritée ,  &  d'un  auflS 
grand  poids  ? 

Dans  cet  état,  je  crois,  non-feulement  à  rai(bn 
de  mon  ancienneté  dans  l'Epifcopat,  mais  plus  en- 
core à  raifbn  de  la  place  que  je  tiens  uniquement  de 
vos  bontés,  devoir  vous  rendre  les  dépofitaires  de 
mes  fentimens  fur  cet  écrit ,  qui  pourra  ctre  auffî 
répandu  qu'il   eft  maintenant  rare  &  caché. 

Tous  les  Evéques  qui  me  font  l'iionneur  de  m'en- 
tendre  ,  prendront  Hins  doute  les  mefures  les  plus 
convenables ,  pour  empêcher  que  la  dodrine  qui  y  efl 
contenue  ne  pénètre  dans  leurs  Diocèfes;  les  autres 
Prélats  du  Royaume  ,  animés  du  même  efprit  &  du 
même  zélé  pour  la  Religion  ,  travailleront  avec  la 
même  application  &  le  même  fuccès ,  à  préferver 
leurs  troupeaux  de  la  contagion  'de  ces  principes ,  qui 
peuvent  par  l'étalage  d'une  érudition  recherchée  ,  en 
impofer  aux  /impies,  &  réduire  les  elprits  trop  fa- 
ciles. 

Depuis  le  commencement  du  livre  jufqu'à  la  fin  ; 
cet  Auteur  téméraire  a  eu  continuellement  en  vue  de 
s'élever  contre  les  droits  les  plus  facrés  des  Evcques, 
d'anéantir  l'autorité  des  Jugemens  qu'ils  rendent  dans 
leurs  ManJemcns  fur  la  Foi  ,  la  Morale  &  la  Difcî- 
pline.  Il  s'attache  fortement  à  répandre  un  efprit  de 
difcorde  &  de  divifion  ,  Se  même  de  fchifme  dans  la 
Maifon  de  Dieu  ,  qui  cfî  proprement  cette  Cité  de 
paix  &  de  concorde,  dont  parle  le  Prophète,  qui 
nous  unit  étroitement    les    uns   aux  autres   par   les 
liens   d'une  foi  humble  &  foumife  ;  il  établit  entre 
les  Prêtres  &  les  premiers  Pafteurs  ,  une  vraie  éga- 
lité dans  leur  premiçre  inilitution  j,  il  va  même  juGi 
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qu'à  les  aflbcîef  à  toutes  les  fondions  ^e  PEpifco- 
pat,  fans  en  excepter  celles  de  l'Ordination  ,  ce  qui 
eft  le  comble  de  l'erreur. 

Après  avoir  franchi  toutes  ces  bornes ,  &  renverfé 
cet  ordre  admirable  de  la  Hiérarchie  que  Jefus-Chrift 
a  inflitué  ,  je  ne  fuis  pas  furpris  de  le  voir  attaquer 
ouvertement  la  Dodrine  du  S.  Concile  de  Trente , 
fur  la  néceffité  de  l'approbation  pour  la  validité  de 
la  confefTion  ;  infulter  avec  un  déchaînement  fans 
exemple  un  de  nos  Confrères ,  qui  dans  la  défenfe 
de  fa  caufe ,  qui  étoit  devenue  notre  caufe  commu- 
ne ,  s'étoit  fervi  de  cette  autorité  refpedable  ;  taxer 
d'erreur  &  même  d'héréfie  la  première  Propofirion 
de  Ton  rapport  dans  l'aiTemblée  de  1740.  rendre  com- 
plice de  cette  prétendue  héréfie  la  même  AfTemblée  ; 
contefter  au  Pape  &  aux  Evêques  le  droit  de  fe  ré- 
server l'abfolution  de  certains  péchés  griefs  &  énor- 
mes. Dans  ce  livre ,  rempli  de  fiel  &  d'emporte- 
ment ,  on  trouve  à  chaque  page  des  déclamations 
vives,  indécentes  &  fcandaleufes ,  contre  l'exercice 
de  notre  miniflère;  notre  conduite  dans  le  gouver- 
nement qui  nous  eft  confié,  y  eft  fans  cefTe  faufte- 
ment  repréfentée  comme  une  domination  dure ,  in- 
jufte;,  odicufe,  comme  un  defpotirme  tirannique  bien 
oppofé  à  cet  efprit  de  douceur  &  de  charité  ,  que 
Jefus-Chrift  a  recommandé  aux  Apôtres  &  à  leurs 
fucceiTeuri;. 

Si,  fondé  fur  ^es  motifs  au  fti  forts ,  j'ai  cru  de- 
voir vous  donner  une  idée  générale  du  caradère  de 
cet  Ouvrage ,  j'ai  compris  encore  avec  autant  de 
fondement ,  que  vu  Con  étendue  ,  vu  la  multitude  àts 
matières  qui  y  font  traitées ,  il  ne  nous  eft  pas  pcf- 
fible  d'avoir  affez  de  tems  pour  en  découvrir  tout 
le  venin  ,  développer  le  fyftême  ,  approfondir  les 
conféquences  ,  extraire  un  certain  nombre  de  Propo- 
rtions auxquelles  les  autres  fè  rapportent,  appliquer 
à  chacune  en  particulier  les  différentes  qualifications 
dont  elles  font  (ufceptibles  ;  travail  cependant  nécef- 
laire ,  travail  indifpenfable  pour  parvenir  à  en  faire 
une  cenfure  qui  foit  dans  ia  forme  la  plus  régulière ^^ 
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la  plus  conforme  ù  nos  ufigcs ,  &  qui  refTemble  à 
celles  qui  ont  immortalifc  quelques-unes  de  nos  Af- 
Icmblécs  ,  qui  foit  enfin  digne  d'un  Corps  auHi  ref- 
peclable. 

Cependant,  MESSEIGNEURS  ,  il  eft  important, 
je  vais  plus  loin  ,  il  eft  efTenticl  que  nous  ne  nous 
léparions  pas ,  fans  avoir  douné  des  preuves  de  notre 
indignation  ;  je  ne  dis  pas  contre  l'Auteur,  à  Dieu  ne 
plaife  ,  mais  contre  routes  les  nouveautés  qu'il  enfei- 
gne  :  nouveautés  d'autant  plus  dangercufes  qu'elles 
flattent  l'indépendance  ,  dctruifênt  toute  fubordina- 
tion  inféparable  de  tout  bon  Gouvernement,  Ç\  eC- 
fentielle  en  particulier  à  celui  de  l'Eglife,  qu'elle  en- 
tre dans  fa  Conftitution  ;  fubordination  qui  s'affoiblit 
chaque  jour  dans  ce  fiécle ,  où  à  la  (^ùçnct  de  no« 
Pères  a  fiiccédé  une  fcience  vaine  &  préfomptueufe; 
fubordïjiation  dont  nous  regardons  raffoiblijfrement , 
comme  une  ées  plus  grandes  playes  qui  ait  été  portée 
à  la  Rel'gion  ,  comme  une  <ies  (uites  des  plus  funes- 
tes des  dernières  erreurs  qui  ont  ^f^igé  rEgîife, 

Pour  nous  mettre  donc  à  couvert  èe^  reproches 
que  l'on  pourroit  nous  faire  ,  d'un  /ilence  &  d'une 
inaftion  qui  tiendroit  de  l'indifférence  fur  les  intérêts 
de  rEg!i(e  qui  nous  font  C\  cners ,  nous  fommes 
obligés  de  laifTer  à  nos  fuccefleurs  un  monument  pu- 
blic de  notre  attention  à  conferver  le  précieux  dépôt 
de  la  Foi  ,  &  à  écarter  toutes  \<'^z  dodrines  différen- 
tes &  étrangères  qui  peuvent  l'altérer.  Tels  (ont  les 
principes  dans  lefquels  nous  avons  été  élevés,  dont 
nous  avons  fait  une  profefTicn  confiante  dans  le 
cours  de  notre  miniflère  ,  &  dans  lefquels  en  mon 
particulier,  j'efpére  ,  grâces  à  la  miféricorde  de  Dieu> 
finir  une  carrière  qui  eft  déia  bien  avancée, 

Je  crois  donc  ,  MESSEIGNEURS  ,  que  l'on  dcît 
faire  mention  de  ce  rapport  dans  le  Procès- Verbal  ; 
&  s'il  a  le  bonhcLir  de  mériter  votre  approbation  , 
ordonner  qu'il  y  fera  inféré  lout-au-long,  &  que  MM. 
les  Agens  en  envcycront  un  exemplaire  imprimé  à 
tous  les  Evcques  :  Par  là  on  connoitra  la  difpofîtiori 
générale  de  l'Aflemblée  fur  ce  pernicieux  Ecrit  y  & 
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on  fentîra  parfaitement,  queïa  conduite  qu'elle  tient 
à  Ton  égard  dans  les  circonftances  préfentes,  eft  la  feule 
que  l'on  peut  attendre  de  fa  prudence  &  de  fa  reli- 
gion. 

Jpyès  que  Monfieur  V  Archevêque  de  Tours  a  fini 
fon  Rapport ,  VAjfemblée  lui  a  rendu  unanimement  des 
a6iîons  de  grâces^  du  zélé  plein  de  force  avec  lequel 
il  avait  foutenn  les  intérêts  de  l'Eglife ,  &  ceux  de 
VEpifcopat,  Elle  a  en  même  tems  délibéré  que  fon 
Rapport  ferait  imprimé ,  &  que  Meffieurs  les  Agens 
en  envayeroient  un  Exemplaire  à  tous  les  Evêques  du 
Royaume ,  qui  donneront  fans  doute  toute  leur  atten- 
tion pour  prémunir  les  Fidèles  confiés  à  leurs  foins 
contre  des  principes  au^i  dangereux  &  déjà  cenfurés* 

Signé,  t  LOUIS-JACQUES, 

Archevêque  de  Tours. 

Var  Nojfeigneurs  de  VAjfemblée  , 

L'Abbé  deChapt  de  Rastignac^ 
Agent  &  Secrétaire. 
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AVERTISSEMENT. 

ON  fera  peut  -  être  fjrpris  de  trouver  dans  c« 
volume  plufieurs  Queftions  qui  avoient  déjà  été 
difcutées  dans  les  Conférences  du  Diocèfe  d'Angers, 
(ur  le  Sacrement  de  Pénitence.  Mais  comme  on 
avoit  defTein  de  donner  un  Traité  complet  des  Cas 
Réfervés,  il  n'a  pas  été  poflible  de  fe  difpenfer  de 
propofer  de  nouveau  les  mêmes  Queftions,  qui  en 
font  une  pirtie  eiïentieile  ,  &  de  les  traiter  avec 
plus  d'étendue.  On  ne  s'eft  pas  contenté  de  marquer 
quelle  eft  à  cet  égard  la  Difcipline  particulière  du 
Diocèfe  d'Angers.    On  a  cru  que  nos  Conférences 
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i^tant  répandues  dans  tout  le  Royaume,  y  étant  même 
eftimées,  il  convenoit  d'établir  des  principes  géné- 
raux, qui  pufTcnt  par-tout  avoir  leur  application. 

On  s'cft  un  peu  écarté  dans  la  diftributfon  de  cet 
ouvrage,  de  la  méthode  qu'on  avoit  fuivie  dans  les 
volumes  précédens ,  dans  lefquels  chaque  Conférence 
€fl  toujours  précifémenc  divifée  en  quatre  que  fiions. 
Pour  garder  l'uniformité ,  on  a  fuivi  l'ancienne  divi- 
sion ;  mais  comme  elle  a  Ces  inconvéniens,  &  qu'elle 
oblige  quelquefois  à  réunir  enfemble  des  chofes  qui 
dc'mandent  à  ctre  traitées  fcparément  ,  nous  avons 
pour  l'ordinaire  CouCdiviCé  chaque  Queffion  en  plu- 
/îeurs  articles,  dont  le  titre  annonce  le  fujet  particu- 
lier, qui  y   eft  traité. 

On  a  cité  dans  cet  ouvrage  plufieurs  déclarations 
de  la  facrée  Congrégation  ,  chargée  de  l'Interpréta- 
tion  du  Concile  de  Trente  ,  telles  qu'on  les  trouve 
dans  la  Colleâion  de  Gallemart  ,  imprimée  à  Lyon 
en  1630.  Ce  n'eft  pas  qu'on  ignore,  que  cette  Col- 
ledion  n'a  aucune  autorité ,  &  que  la  facrée  Con- 
grégation a  juridiquement  déclaré,  qu'on  ne  devoit 
y  avoir  aucun  égard.  AufTi  nous  n'avons  cité  aucune 
de  ces  Déclarations  »  fur  la  foi  de  l'Editeur  de  cette 
Colledion.  Nous  ne  nous  (bmmes  autorifés  que  de 
celles  qui  font  rapportées  par  des  Auteurs  eftimés , 
&  dont  on  ne  peut  (bupçonner  l'exaftitude  en  ce 
point.  Et  il  nous  avons  renvoyé  à  Touvrage  de 
Gallemart ,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  eft  le  plus  com- 
mun. 

La  matière  que  nous  traitons  dans  ces  Conféren- 
ces ,  eft  fi  délicate  &  a  tant  d'étendue ,  qu'il  n'a 
gueres  été  pofTible  de  prévoir  tous  les  cas  &  de  pré- 
venir toutes  les  difficultés.  C'eft  ce  qui  nous  a  en- 
gagé à  mettre  à  la  tête  de  quelques  volumes,  des 
cbTervations  au  fujet  de  principaux  endroits  qui  ont 
paru  mériter  des  éclairciffemcns.  Du  premier  coup 
d'œil,  on  ne  voit  jamais  bien  toutes  les  parties  d'un 
objet ,  toutes  les  conféquences  qu'on  peut  tirer  d'un 
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principe  ou  d'une  déciiîon.  Quelquefois  fhême  cîarrs 
le  cours  d'un  ouvrage ,  un  Auteur  peut  donner  oc- 
cafTon  de  penfer  qu'il  oublie  les  principes  qu'il  a  d'a- 
,  bord  établis  ;  &  on  pourroit  en  effet  porter  de  nous 
ce  jugement,  fi  nous  n'avions  foin  d'avertir  des  raï- 
Ibns ,  que  nous  avons  eu  de  prendre  le  parti ,  que  - 
nous  avons  jugé  à    propos  d'embraffer. 

Par  exemple  ,  un  des  principes  les  plus  générale-  , 
ment  reçus  en  fait  de  réfèrves ,  eft  qu'il  faut  ref!^ 
treindre  la  lignification  des  termes  dans  lefquels  elles 
iont  conçues.  Cependant  dans  la  fuite  de  ces  Con- 
férences, nous  avons  donné  quelques  décifions,  qui 
fèmbient  ne  pouvoir  s'allier  avec  ce  principe.  Ce 
n'efi:  pas  fans  doute  faute  d'y  avoir  fait  attention  , 
puisque  nous  en  rappelions  (buvent  le  fouvenir ,  & 
ordinairement  même  dans  les  endroits  dont  il  s'agit. 
Pourquoi  donc  paroiffons- nous  ne  le  pas  fuivre  ? 
C'efl  qu'au  fond  nous  n'avons  pas  cru  ,  que  nos  dé- 
cifions y  fulTent  réellement  oppofées.  Car  ce  principe 
•n'a  lieu  que  lorfqu'il  y  a  quelque  obfcurité  dans  une 
Loi ,  t)  ^  que  ja  volonté  du  Légiflateur  n'eft  pas 
clairement  connue.  Pour  nous,  c'eft  par  les  ordres 
8c  fous  les  yeux  du  Légiflateur  que  nous  avons  écrit  ; 
&  il  a  cru  que  pour  prévenir  différens  abus,  pour 
établir  dans  le  Diocèfe  une  Difcipline  uniforme  ,  8c 
tirer  des  Loîxquiy  font  en  vigueur,  tout  l'avantage 
ou  on  en  doit  attendre,  il  falloit  leur  donner  l'éten- 
due que  nous  avons  marquée.  Ainfi  le  principe  de- 
Tneure  dans  fbn  entier,  &  ne  reçoit  aucune  atteinte 
de  nos  décifions ,  quelques  févéres  qu'elles  puiffenc 
quelquefois  paroître. 
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C   A   S    U   S 

Summo    Pontifia    Refirvatî, 

i,  /^  Ccf/fo,  mutilatio  ,  vel  afrox  percuiïio  Clerici 
\J  aut  Religiofi  in  Sacris  ordinibus  conftituti, 

1,  l'ercufTio  ^^ravis,  et/î  non  atrox  ,  Epifcopi  aut  pro- 
prii  Parochi. 

3.  Simon ia  realis  in.  Ordine  vel  Benefîcio  ;  item 
Confidcntia. 

4.  Inccndium  Eccle/ix,  feu  akerius  iîldificii ,  quanco 
Incendiarius  eft  publiée  denunciatus  excommuni- 
catus. 

f.  EfTradioSacrarum  ;Eiium  cum  fpoliatione  ,  pofî- 
quàm  excommunicatio  ïn  effradores  Jure  lata  pu- 
blicita  fuerit, 

'€.  Falnficare  Litteras  Apoflolicas  ,  aut  falfificatis 
fcienter  uti. 

Raro  accîdiint  In  hifce  Tiegîonlhtis  alu  Cafus  Summo 
To;nîfici  refervati^  à  qtdbiis  fient  &  à  fuprafcrhtis 
ûbfjlvere  potej}  D.  D»  Êpifcopus  quand)  occulti  funi  , 
Ù'  quando  corum  reî  jure  non  tenentur  adiré  Summum 
Pontijîcem, 


CASUS     RESERVAT  I 

D,    Z).    Epifccpo   Andegavenfi  cum    Cenfura 
Ex  communie  ationis, 

I»    A    Poftana  à  Fide,  Ordine  &  Keligione. 

ji\_  1.  Haerefis  qijàm.  quis  exteriiis  apertc  proîîte- 
tur.  Leâ:îovel  retentioLibrorum  lisereticorum.  Item 
înterefTe  Concionibus  aliifve  hxreticorum  religio' 
rns  A  ai  bus. 


3.  Magia  &  Sortiîegium  cum  expreffa  T)xnwn\jrcs 
invocatione,  etiamfî  efFedus  non  fequatur.  Profa- 
natio  feu  impius  ufiis  Sacro-fandje  Euchariftias 
ChriTmatis  &  Oiei  fandl. 

4.  Infantem  per  fe  vel  per  alium  facris  omjfïls  Ca;- 
remonifs  baptifare,  abfque  licentia  Epifcopi ,  extra 
cafum  neceffitatis. 

5.  Audire  Fidelium  confefliones ,  Tel  abfolvere  à  Ca- 
fîbus  aut  Cenfuris  refèrvatis,  non  obtenta  à  D. 
EpKcopo  facultate. 

6.  Concentum  iîdfcinum ,  vernaculè  Aiihade ,  dare 
alicuiin  folemni  ProcefTione  fefti  Corporis  Chrifti. 

7.  Matrimonium  clandeftinum  contrahere  ,  vel  tali 
Matrimonio  confilio,  vel  auxilio  favere,  aut  fcien- 
ter  &  libéré  intereffe. 

S,  Falfum*^  teftimonium  in  caufa  Matrimonii  coranî 
Epijxopo,  Officiali ,  Parocho,  vel  eoruin  vices- 
gerente  >  à  contrahentibus,  aut  ab  aliis  fcripto  auC 
vivâ  voce  prseftitum. 

9.  Gravis  percuffio  CJerici  aut  Religiofî  in  Sacris 
Ordinibus  conftituti.  Simoni^e  realis  in  Ordine  veî 
Benencio  ,  nce-non  Confidentia:  crimenj  lî  occul- 
tum  /it. 

io.Violatio  claufur^  regularis  vel  per  ingrefRim 
externarum  utriufque  ÇeKi\s  perfonarum  intrà  fepta 
Monialium  ,  vel  per  ingreiïum  perfonarum  mulie- 
Lris  (exus  intrà  fepta  Monafterii  virorum  cujuf- 
cumque  Ordinis;  etiamfi  prsedida  Monafteria  ali- 
qua  ex  parte  pr^rupta  fînt. 

1 1.  Incendiuni  deliberatè  &  animo  nocendi  fa(flum. 

la.  Duellum.  Item,  procuratio  Abortûs,  five  Fœtus 
animatus  fît ,  fîve  inanimatus  opère  fubfecuto. 

î^.  Suppofitio  feu  falfîficatio  Tituli  Clericalis  circà 
fubftantiam  aut  valorem  illius.  Item  venditio  abf- 
que licentia  Epifcopi ,  vel  emptio  rerum  feu  fun- 
dorum  m  quiWus  Titulus  Clericalis  affignatus  eft. 

t4.  Occultatio  vel  fuppreflio  Teftamenti  perfonas  de- 


X'Iv 


CASUS    FxESERVATI 

p.  D,  Epifcopo  Anàegavtnfi  ahfqiie  Ex  corn-' 
municatione, 

r.  "rpUrtum  rei  facrs  feu  divino  Cultui  infervien- 
Jf"    tis ,  in  lûco  Hicro  commiiïum. 

2.  Blafphemia  prolata  animo  Se  voluntate  deliberatâ 
dcteftandi  vel  contemnendi  Deum. 

3.  Falfum  teftimonium  &  Perjurium  falforum  fciliceft 
teftium  coram  Judice  fadum.  Item  fabricatîo  per 
Ce  vel  per  alium  falforum  contraâuum  ,  &  aliorum 
xnftrumentoriim» 

4.  Percufîio  patris  vel  matris ,  avi  aut  avise  fada  cum 
cxceiïu  aut  fcandalo. 

5.  Homicidîum  deliberatè  commifTum,  vel  per  fe  vel 
per  alium.  Item  fuffocatio  etiam  fortuita  infantis 
pofiti  ijn  ledo ,  antequàm  habeat  annum  completum. 

é,  Ufus  carnium  aliorumque  ciborum  vetitorum  iis 
diebus ,  quibus  ab  Ecclefia  prohibentur. 

7.  In  cœnu  nuptiali ,  tempore  quo  clauf^  (unt  nup- 
tia:  ,  choreas  habere  ,  fidicines  conducere  ,  vet 
ha(ce  faltationes,  ac  choreas  in  aedibus  fuis  tole- 
rare. 

S.Inceftus  intràtertium  gradum  confànguînitatis  vel 
affinitatis  ,  fi  affinitas  proveniat  ex  licitâ  copulâ  ; 
&  intrà  fecundùm  gradum  affinitatis,  fi  ex  illicita 
copula  proveniat  affinitas.  roiv^Jj 

'$,  Fornicatio  etiam  inchoata  Confeffarii  cum  pœni- 
tcnte  i^z  poenitentis  cum  Confeffario  ;  item  Parochi 
cum  parochiana,  &  parochiansecumParocho. 
îo.  Copula carnalis  etiam  non  confummata  cujiiflibet 
pcrConx  cum  perfona  religiofu  ,  &  viciffim  per- 
ionx  religiofsE  cum  qualibet  alla  perfona. 

j  I.  Adulterium  coram  Judice  probatum  ,  aut  toti  vi- 
cinix  adeo  notorium  ,  ut  cccultari  ac  celari  non 
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pofïït,  nêcnon  occultum  exguo  proies  certo  cbii-i 
cepta  lit. 
i2.  Violatio  feu  violenta  opprefTio  cujuflibctfœminge. 
Sodomia,  necnon  beftiaiitas. 


MONITA    PRO  CONFESSARIIS. 

Dvertant  ConfelTarii  nullum  peccatum  efle  re- 
_  fervatum,  i».  quando  folâ  cogitatione  admif- 
lum  eft.  2°.  Quando  committitur  à  puerisante  annum 
decimum-quartum  ,  &  à  puellis  ante  duo-decimum. 
3°.  Quando  eft  tantùm  veniale.  4*^.  Quando  dubiuni 
efl  an  Cn  mortale  aut  veniale  ,  an  fit  refcrvatum 
î^ec-ne. 

Attenté  legant  qux  continentur  in  Rituali  &  in. 
Seiïione  XlV.   Concilii  Tridentini ,  de  Sacramcnti 
PœnltentisE  adminiftratîone.    Ante  omnia    farngant 
ex   Sacra  Scriptura ,  Ecclefiae  regulis  ,  Se  probatis 
Audoribus  morum  difciplinam ,  ac  divinam  peceatis 
medendi  artem  affiduâ  ledione  &  oratione  deprome- 
re.  Meminerint  fibi  traditani  ligandi  fîcut  &  folvendi 
poteftateni ,  proindèque  benedifpofitis  concedendam 
abfolutionem  ,  negandam  vero  aut  certè  differendam, 
if>c  lis  qui  fuâ  culpâ  ignorant  myfteria  Fidei ,  quse 
continentur  in  Symbolo  ;   Orationem  Dominicam  , 
Pr^ecepta  Dei  &  Ecclefise  ,  atque  Sacramenta  quorum 
participes  funt,  &  difpofitiones  ad  ea  percipienda  ne- 
cefTarias,  fpecialia  denique  ftatûs  fui  officia.  2,°.  Qui 
in  confuetudine  peccati   verfantur    ,  nifi  notabiliter 
emendati  fint  &  operibus  bene  probati.  30.  Qui  funt 
in  occafione  proxima  peccandi  ,  quae  deferi  poteft, 
quandiù  eam  reipsà  non  deferuerint ,  vel  qui  funt  in 
occafione  proxima  qus*  deferi  non  potefl,  quoufque 
ita  emendati  fint ,  ut  merito  fperare  liceat  eos ,  Deo 
juvanie  5  in  eadem  occafione  non  amplius  efie  pec- 
caturos.  Occafio  autem  "proxima  ea  efl  ,  qttcs  ad  pecca' 
tum  mortale  ut  phirhmi'm  induczty  vel  cxnamrafua  , 
vel  €x  prava  pœnttentis  àif^ofiticic  y  fve^  occafio  ea 


%rtatur  ex  focletate  alutijut  fcrfonx  five  ex  alicujut 
iirns  profcffoni.fJîve  ex  ojjlcio  ^  bcncfuîo  ^  ù'c,  40, 
Qui  inimicitias  gérant  ,  doncc  fufHcientia  rcconci- 
liati  erga  inimicos  animi  fîgna  dcderim  ,  maxime 
qui  jam  moniti  promiffam  rcconciliationem  non 
prxfliterunt.  5^,  Qui  famam  ,  honorem ,  amicitiam 
pravis  artibus  ablatam ,  aut  alia  proximi  bona  re(^ 
tituere  tenentur  ,  donec  reipsâ  reAituerint  quoatl 
pofTunt,  maxime  ,  C\  jam  moniti  promiffam  reflitu- 
lionem  non  prxftiterint ,  quantum  potuerint,  5°.  Pcc- 
catoribus  publicis ,  nifi  congru:!  fatisfadione  fcanda- 
lum  fuftulerint  ,  idque  ex  confilio  Illuflriiïimi  Epif^ 
copi,  7°.  lis  quos  vcrifimile  fît  aut  non  fîjfficienter 
pro  viribus  praeparatos  ante  Confefîlonem,  aut  non 
débite  contriros,  aut  non  intègre  confefTos  eiFe  ,  aut 
(alutarem  fatisfaôionem  non  implcturos.  8^.  Puellis 
Si  aliis  mulicribus  quse  immodeftc  vefliuntur ,  & 
difcooperto  pedore  prodeunt,  9°,  Cuiiibet  Clerico 
in  facris  Ordinibus  conflituto  vel  Beneficiario ,  qui 
domi  apud  fe  retinet  fœminam  quadraginta-quinque 
annis  minorem  ,  &  cuiiibet  fœminas  quadraginta- 
quinque  annis  minori  remanenti  apud  Clericum  in 
facris  Ordinibus  conftitutum  vel  Benefîciarium  ,  ex- 
c*ptis  matre  ,  foiore  ,  amitâ ,  au,t  fratris  fororifve 
filiâ. 

Horum  vero  nullum  din-\iiizr\t ,  niiî  huic  priùs  ,; 
fîngulari  charitate  &  benignitate,  pia  falutis  monita, 
&  idonea  peccatorum  remédia  tradiderint  :  Kujuf^ 
modi  funt  preces  ,  pi:c  lediones  &  meditationes,  je- 
jupia  5  eleemof)n2e,  aliaque  bona'  opéra,  maxime 
pcenitentium  pcccatis  contr;iria. 

Denique  (.çiant  ,  1°.  quamvis  in  fîmplici  facultate 
abfbivendi  à  Cafibus  Refervatis  Jure  communi  rion 
includatur  facultas  abfoJvenci  à  cafîbus  quibus  annexa 
efl  Excommunicntio  refervata ,  concedi  tamen  fpe- 
ciali  gratiâ  in  bac  Diœce/î,  ut  quibus  datui*  facultas 
.^bfblvendi  à  cafîbUs  refervatis  ,  ii  pariter  abfbi- 
vere  valeant  ab  illis  quibus  annexa  eft  excommuni- 
catio^  refervata,  &  confequenter  ab  ipfa  excommu-. 
mçatione,  z°,  In  gencrali  vel  f^eciali  facukate  ab-  ' 
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folvendi  à  cafibus  refervatîs  non  continerî  facuîfatenf 
abfblvendi  à  duello  ,  neque  à  crimine  ConfeiTarii 
cum  pœnitcnte,  Parochi  cum  parochiana,  &  pœni- 
tentis  cum  Confeiïarîo ,  &  parochianaccum  Parccho , 
îiifî  didi  Cafus  in  facultate  concelTa  nominatim  de- 
/îgnentur.  3°.  Sacerdotem  reum  diài  criminis  cum 
pœnitente  »  aut  parochiana  ,  didam  Pœnjtentem  ,  aut 
parochianam  ab  eo  crimine  nufqua m  pofTe  abfolvere  , 
quamcumque  anteà  obtinuerit  vel  pofleà  obtinere 
pofTit  facultatem  etiam  fpecialem  abfblvendi  à  Ca- 
fibus  Rcfervatis,  4°.  Cuiiibet  ConfefTario  omnem 
adimi  facultatem  abfolvendi  à  crimine  concubitûs , 
vel  alicujus  tadûs  impudici  illum  vel  illam  cum  quo 
vel  cum  qua  iflud  crimen  admifit ,  quamcumque  ilie 
ConfefTarius  generalem  aut  fpecialem  Facultatem  ûb«« 
tinuerit ,  etiam  tempore  Jubiisei. 


!  -CAS 

Dans  lefquels  les  EccléJiaJIlqiies  encourent  la 
Sufpenfe  par  le  feul  fait» 

fi.  •^  Elébrer  clandeflinenient  un  mariage  5  ou  (ans 
\^^  qu'il  y  ait  eu  trois  publications  de  bans  ou 

yifpenfe  de  TEvêque. 

2.  Célébrer  la  MefTe  fans  permifTion  de  l'Evéque 
dans  une  maifon  particulière,  dans  une  chapelle 
non  bénite  où  dans  des  Chapelles  qui  font  fous  des 
fuyes  ou  colombiers. 

'j.Suppofer  ou  falfifier  un  Titre  clérical ,  Coït  en  la 
chofe,  foit  en  la  valeur  :  Céder  ou  tranfporter, 
làns  la  permiffion  de  PEvêque,  les  domaines  far 
lefquels  efl:  afTigné  un  Titre  clérical  :  recevoir  le 
Soudiaconat  fous  un  Titre  faux  ou  coUufoire, 

4.  Entrer  dans  les  cabarets  ou  dans  les  jardins  qui  en 
dépendent ,  pour  y  boire  ou  pour  y  manger,  fi  ce 

n  eil: 
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'    ti^eft  en  cas   de  voyage  ,  ou  dans  les  autres  cas 
itiarqucs  dans  la  note  ci-aprcs. 

Cette  Su'fenfe  &  celle  dit  cas  fulvam  ,  regarde  atiffl 
les  Bétiéficiers ,  même  ceux  qui  ne  font  fas  dans'  les 
Ordres  [acres. 

Nota.  Que  cette  fufpenfe  ne  s'encourt  point  par 
les  Eccléfiaftiques  qui  boivent  &  mangent  dans  le^ 
cabarets  :  i°.  Lorfqu'ils  y  font  conviées  par  le  Maître 
de  la  maifon  ,  pourvu  que  cela  n'arrive  que  très- 
rarement  ;d^  cjfte  de  leur  part  ils  ne  cpntrîhuent  ni 
far  adrcjfe  ni  par  artifice  à  fe^  faire  inviter  ,  mais 
que  ce  foit  en  ia  manière  qtCils  iraient  chez  un  autre 

Jjui  ne  ferait  pojnt  Caharetier  ,  pourvu  que  d'ailleurs 
a  maifon  ne  fait  point  mal  notée  ;  qu'ils^  ny  ayent 
aucune  attache  qui  en  puijfe  rendre  la  fréquentation 
fttfpeClê  ,  &  quilsfe  retirent  dws  quelque  chambre  à 
part  avec  le  Maître  de  h  maifon.  Art.  II.  de  TOi*- 
donnance  de  165-1.  pag.  454.  des  Ordonnances  înï' 
primées  en  î6So, 

lo.  Lorfqu'ils  y  font  retenus  à  un  ou  deux  repa^ 
jî^r  des  perfonnes  fort  diftinguées  dans  l'Etat  ecclé- 
/?aftiquepar  leur  dignité,  ou  trés-diftinguées  dans  l^ 
'Nobleffe  ou  dans  la  Robe  ,  &  qui  ne  font  pas  dU 
pays  où  cft  le  Cabaret. 

3®.  Lorfqu'étant  allé  vifiter  un  malade  dans  ces 
forres  de  maifons ,  on  Ce  trouve  avoir  befbin  de  boire 
ou  de  manger  :  les  Ecclcfiaftiques  doivent  néanmoins 
sabflenir  même  dans  ce  cas, autant  qu'il  leur  fera 
pofllble  9  de  boire  &  de  manger  dans  les  cabarets. 
5.  Aller  à  la  chaiïe  avec  des  chiens  ou  armes  à  feu. 
6»  Entendre  fans  néccfllté  la-  confeflion  d'une  perfon- 

ne  du  (éxehors  d'un  confeflional  à  treillis. 
T'  Dire  la  Meiïe  dans  les  Chapelles  domeftiques  j^ns 

une  permifïion  fpéciale  de  l'Evcque  ,  lôs  Dimanches 

de  I-aques,  de  Pentecôte  ,    &  aux  fêtes  de  Noël  , 

de  la  Touffains ,  de  TAfTomption  &  du  Patron  de 

TFglife  ParoiiTiale^ 
-^Célébrer  la- Meffe  daw  les  Chapelles  domelliques 
Cofi  Réfervés^  Tome  h  c 


non  fondées ,  à  moîns  qu'il  ne  paroîfTe  une  per-» 
xniflîon  fpéciale  de  TEvéque. 

Extrch  du  Mandement  publié  dans    le   Synode 
de  171 4.  fag,  17, 

; . .  •  •  Nous  condamnons  e  livre  des  Réflexions 
morales,  &  les  cent  une  Propofitions  qui  en  ont  été 
extraites,  delà  manière  &  avec  les  mêmes  qualifi- 
cations que  le  Pape  les  a  coadamnées .....  Nous 
défendons  à  tous  les  Fidèles  de  l'un  &  de  l'autre 
fèxe  de  notre  Diocèlè ,  d'enfeigner  ,  d'écrire  ou  de 
parler  Cut  lefdites  Proportions  ,  autrement  qu'il  n'eft 
marqué  dans  la  Conftitution  Un  i  g  e  u  it  u  s  y 
comme  auffi  de  lire  ou  de  garder,  tant  ledit  livre  , 
que  tous  les  autres  livres ,  libelles  ou  mémoires ,  tant 
manufcrits  qu'imprimés ,  qui  ont  paru  ou  qui  pour- 
roient  paroître  dans  la  fuite  ,  pour  la  défenfe  du  livre 
ou  des  Propofitions  condamnées  ,  &  d'en  confêiller 
îîi  autorifer  la  ledure.  Leur  ordonnons  d'en  appor- 
ter ou  envoyer  inceiïamment  les  exemplaires  à  notre 
Secrétariat ,  le  tout  fous  peine  d'excommunication 
encourue  par  le  feul  fait ,  comme  il  eft  porté  ^at 
ladite  Conftitution ,  nous  réfervant  &  à  nos  Vicaires^ 
Généraux  le  pouvoir  d'qn  abfoudre* 


CONFÉRENCES 


CONFERENCES 

D'  A  N  G  E  R  s, 

Tenues  dans  le  cours  de  P année   iT^a. 
I-".      C  O  N,F  Ê  R  E  N  C  e! 

Tenue  au   mois  d'Avril, 


PREMIERE     QUESTION. 

dueft-u  qu-on  entend  par  un  Cas  Réfervé  ?  VEeliCe 
a-t-  elle  lefmvotr  de  réferver  des  Cas  !  Quels  Corn  les 
cff-e,s  de  cène  Rejerve  ?  Quelles  fins  le^nJZlZ 
railons  aut  ont  tinvtJ  lor  q..^^..'  .       „    K  ,^  ^f/'^/fj 


ratfons  qtit  ont  forte  les  Supérieurs  EccîéfiunLuex 
a/erejnver  labfohuzon  de  certains  péckésf^ 


Article 


PREMIER. 


QneJ}  ce   quun  Cas  Réfervé  f 

Ks  Cas  Réfervés  font  àes  péchés  ,  Jofit 

es  Supérieurs  ecclé/îaftiques  fe  font  tç\. 

Icment  retenu  Tabrolurion  ,  qu'elle  ne 

peut  être  donnée  par   \çs  Confeffeurs 

qui   n  ont   que  les  pouvoirs   ordinaiVe/ 

On  peut  confidérer  la  réfervé  des  cas ,  ou  dans   ;  n 

principe     ou  dans  fon  objet  ,    eu  par  rapporta  fa 

Cas  Réferves  ,Tçm€  h  J^  "  a  la 


j2  Conférences  (T Angers  ; 

fin  ,  ou  enfin  par  rapport  à  Ces  effets. 

Son  principe  eft  la  puifTance  de  Jurifdiâ:ion,  qui 
de  Droit  divin  réfide  dans  le  Pape  &  les  Evêques  , 
&  que  l'Êglife  a  communiquée  aux  Supérieurs  régu- 
liers ,  à  l'égard  des  Religieux  fournis  à  leur  autorité. 
Son  objet ,  font  les  péchés  dont  il  eft  le  plus  impor- 
tant de  détourner  les  Fidèles,  pour  le  maintien  &  le 
bon  ordre  dans  l'Eglife.  Sa  fin  ,  eft  la  réformation  des 
jnœurs  &  le  falut  des  âmes.  Enfin  Con  principal  effet 
eft  de  borner  la  Jurifdiâ-ion  des  Prêtres  dans  l'ab- 
niiniftratîon  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  afin  que  cet- 
te Jurifdidion  ne  s'étende  point  aux  péchés  réfervés, 
&  qu'ils  ne  puifTent  l'exerce/  fur  ceux  qui  les  ont 
commis. 

Pour  mieux  entendre  ce  que  c'eft  que  cette  ré- 
ferve ,  &  lur  quoi  elle  eft  fondée  ,  il  faut  fuppofer 
comme  un  principe  inconteftable  ,  (  &  ce  principe 
eft  reçu  de  tous  les  Catholiques  )  ^  que  deux  fortes 
de  puifTances  font  nécelTairPs  à  un  Prêtre ,  afin  qu'il 
puiife  donner  aux  Fidèles  i'abfblution  de  leurs  pé- 
chés ;  la  puiffance  d'Ordre  &  la  puifTance  de  Jurif- 
didion. Cette  féconde  puifTance  n'eft  pas  moins  nc- 
ceflaire  au  ConfefTeur  ,  que  la  première.  Le  Concile 
de  Trente  nous  en  a  marqué  la  raifon  :  ^  c'eft  que 
dans  le  Sacrement  de  Pénitence  ,  le  Prêtre  fait  l'of- 
fice de  Juge,  qu'il  y  prononce  une  véritable  Senten- 
ce ,  par  laquelle  il  remet ,  ou  retient  les  péchés ,  lie 
ou  délie  le  pécheur.  Et  de  même  ,  que  pour  rendre 
une  Sentence  dans  quelque  Tribunal  que  ce  fbit  ,  il 
faut  être  Juge  compétent  de  la  caufe  &  des  parties,  il 
faut  également ,  pour  adminiftrer  le  Sacrement  de 
Pénitence  ,  outre  le  caradère  du  Sacerdoce ,  une  au- 


û  Voyeï.  la  cenfure  de  Sor- 
fconne  au  commencement  de 
ce  volume. 

h  Quoniam  igitur  n<îtura  & 
ratio  judicii  illud  expofck,  uc 
fencentiain  fuKdiiosd.intaxàt 
ferarur.  perfuafum  femper  in 
Çcclefia  Deîfuîtj&veriffimum 


elTe  Synodus  h«ec  confirmât  > 
nuUius  momennabfolutioneni 
eiTedeberCj  qiiam  Sacerdosîn« 
eum  profère  ,  iu  ouem  ordi'^ 
nariam  aut  fuhdelegacam  j  f 
rifdiftioncm  non  hahet.  Co  \ 
cilium    'Triiennnum  ,  SeJJîon^ 
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forité  vcritnble ,  &  une  puifîiince  juridique  fur  ceux 
qu'on  y  doit  juger  :  fans  cela  la  Sentence  qu'on  pro- 
nonce eft  nulle,  &  rabfblution  qu'on  donne,  (Ims 
force.  Il  eft  vrai  que  le  Prctre  rc(^ok  dans  Con  Or- 
dination le  pouvoir  de  remettre  les  péchés ,  mais  ce 
n'efl  qu'un  pouvoir  éloigne  ,  dont  il  ne  peut  faire 
aucun  ufage  ,  fi  TEglife  en  foumettant  à  Ton  auto- 
rité des  perfonnes  fur  lefquelles  il  puifTe  Texercer , 
ne  lui  donne  fur  elles  la  puifTance  de  Jurifdidion, 
Cette  Jurifdidion  eft  eu  ordinaire  eu  âùlcguée. 
La  Jurifclidion  ordinaire ,  efl  celle  qui  eft  attachée 
à  une  Dignité  ou  à  un  Bénéfice.  La' Jiirifdidion  dé- 
léguée ,  eft  celle  qu'on  n'exerce  que  par  com^miffion, 
&  qu'on  tient  de  celui  qui  a  la  Jurifdidion  ordinai- 
re. Le  Pape  ,  les  Evéques  &  les  Curés  ont  la  Ju- 
rifdidion  ordinaire  :  le  Pape  dans  toute  l'Eglifè,  les 
Eveques  fur  leurs  Diocéfains ,  les  Curés  fur  les  Fidè- 
les de  leurs  Paroiffes.  C'cft  du  Miniftère  des  premiers 
Pafteurs,  que  TEglife  Ce  fcrt  pour  donner  la  Jurifdic- 
tion  aux  Miniftres  du  fécond  ordre.  Les  Curés  la 
reçoivent  par  l'Inftitution  canonique  ,  les  autres  Prê- 
tres par  l'approbation  ,  qui  quoique  différente  de  la 
Jurifdidion ,  la  renferme  néanmoins  (èlon  la  Difci- 
pline  présente. 

La  puilfance  d'Ordre  étant  attachée  au  caradère 
Snrerdotal,  eft  la  même  dans  tous  les  Prêtres;  & 
quoique  l'Eglifè  foit  en  droit  de  fufpendre  dans  fes 
Aliniftres  l'exercice  de  cette  puifTance  ,  &  de  leur 
en  interdire  Tufage,  même  pour  toujours,  elle  ne 
peut  pas  les  en  dépouiller  entièrement.  Il  n'en  eft 
pas  ainli  de  la  puiffance  de  Jurifdidion.  Comme  elle 
peut  être  plus  ou  moins  étendue ,  les  Evêques  pour 
le  plus  grand  bien  des  âmes  confiées  à  leurs  Ceins  , 
peuvent  la  limiter,  lorsqu'ils  l'accordent  aux  Con- 
fefteurs,  la  refufer  aux  Prêtres  qui  la  demandent,  & 
[  l'ôter  à  ceux  à  qui  ils  Tavoient  accordée.  Ce  prin- 
t  cipe  eft  le  premier  fondement  du  droit  qu'ont  les 
premiers  Pafteurs  de  Ce  réferver  ies  cas  ;  &  il  étoit 
i  iî  conftamment  reconnu  dans  l'Eglife  ,  lorfque  Lu- 
ther commença  à  dogmatifcr,  qu'Henri  V  I  H.  Roi 
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d'Angleterre,  alors  Catholique,  &  même  défenleuif 
de  la  foi ,  l'alléguoit  avec  confiance  comme  un  argu<-- 
rnent  invincible  ,  &  capable  de  confondre  ce  No- 
•  vateur.  c 

Nouf  voyons  dans  la  Juftice  féculiere  une  pratique 
à  peu  près  femblable  ;  car  il  arrive  quelquefois  que 
le  Roi  qui  eft  le  premier  Juge  de  (es  fujets  ,    Juge 
fcuverain  ,  &  de  qui  tous  les  Magiftrats  tiennent  leur 
iîutorité,  fe  réferve  &  à  fon  Confeil  la  connoiffance 
de  quelques  affaires  importantes ,  &  ôte  à  tous  les 
autres  juges  le  pouvoir  d'en   connoîtrc.  Les  Parle- 
mens  font  aufîi  la  même  chofe  ,  en  évoquant  à  leur 
Tribunal  àes  procès  dont  ils  interdirent  la  connoiC- 
Vàwct  aux  Juges   inférieurs.  Perfonne   ne  difpute  ce 
droii  aux  Souverains  à  l'égard  des  Parlemens  même, 
ni  aux  l  ariemens  à  l'égard  des  Juges  foumis  à  leur 
autoritéc  Pourroit-on  le    difputer  aux  premiers  Paf- 
teurs  de  i'Eglilè,  par  rapport  à  ceux  qui  leur  font 
Iiibordonnés  dans  le  gouverrement  des  âmes  ? 

Article     second, 

VEglife  a-t'-elU  le -pouvoir  de  réferver  des  Cas  ? 

Wicief  eft  le  premier  que  l'on  connoifTe  avoir  di- 
fcdement  attaqué  le  droit  qu'ont  les  premiers  Pal^ 
teurs  de  Ce  réferver  rabfoluti on  de  certains  péchés. 
Il  s'eft  expliqué  là  -  defTus  à  Ton   ordinaire   dans  des 


c  Sacerdos  quîlibet ,  ordi- 
nem  quidem  habet ,  fed  ^uco- 
ritatem  judicandi  non  habet 
(quœ  res  ad  abfolventem  per 
tinet  )  priufquam  eî  grcgis 
alicuJLis  cura  committatur.... 
lipncopas  ergo  qui  curam  ha- 
bet diocefis  ,  fi  cui  Sacerdo- 
li  partem  q'iampiam  fiix 
curac  commiferii,  an  non  ra- 
tio ipfa  docet  hune  non  am 
pliùs  ligare  pofie  aut  folverCi 
niS  (juatenus  iiii  pennlferit? 


fine  cujus  mandate  nîhîl  om- 
nino  in  illius  populo  vel  li- 
gare quemqiramvelfolverepo- 
uiiflet  ?  Quippe  q.icd  nec  ipfi 
Epifcopo  liceat  in  aliéna  dio- 
cefî.  Quid  ergo  miri  eft  ,  û 
quïdam  fibi  refervac  Epifco- 
pus  ,  quorum  curam  putac  eiTe 
majorem  ,  quam  ut  cuilibec 
p  fTic  j  eriam  non  imperito 
m?ï\àdiru  Henric.VIIL  injua 
'//'>/fzofie7.Sacramenr.adverf« 
NÎart«  I.iu)ierum«  aiif  1543*  : 
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fermes  bien  peu  mefircs.  Il  en  veut  fur-tout  au  Pa- 
pe. Cejl  le  Diable-,  dit  il  ,  "^  qui  ejl  l'auteur  de  la 
Coutume  y  quis'ejl  introduite  j  de  recourir  au  Pape  , 
tour  obtenir  la  permijjïon  dt  fe  faire  abfoudre  dans  f on 
Pays  ,  de  certains  crimes  dans  lefqmts  on  ejl  tombé. 
Les  perfonnes  éclairées  fçavent  bien  ,  que  cette  réferve 
tfl  contraire  aux  règles  de  la  charité ,  quelle  ejl  un 
commerce  fordide  &  fcandaleux  ,  qui  ne  doit  [on  cri- 
gine  qu'à  i Avarice  &  à  la  cupidité  des  officiers  de  la 
Cour  de  Rome. 

Quoique  les  Protfftans  n'ayent  pas  beaucoup  in- 
fîftc  fur   CQi  article,  ils^ne  rcconnoifrent   pas    ncan- 
fnoins  que  l'Eglilè  ait  le  pouvoir  de  ré(èrver  des  cas. 
C'eft  une  conféquence   ncceffaire  de  leur  Docflrine 
touchant  la  confeflion.  Ils  prétendent  qu'elle  eft  une 
invention  toute  humaine; que  Jefus-Chrift  n'a   ja- 
mais impofc  aux  Fidèles ,  l'obligation   de  confelîer 
leurs  péchés  aux  Prêtres  ;  qu'en  vain  les  Evéques  vou- 
droient  fe   réferver  rabfolution  de  quelques-uns  ;  que 
cette  réferve  ne  (eroit  tout  au  plus  qu'un  Règlement 
de  Police,  qui  n'intércfTe  point  la  confcience.  C'eft 
pour  condamner   cette    erreur  ,  que  le  Concile  de 
Trente  ,  ^   a  dit  33   anathéme  à  tous  ceux  qui  fbu- 
3î  tiennent,    que    les   Evéques   n'cnt   pas    droit    de 
35  fè  réferver  des  cas  ;  que  les  réserves  qu'ils  font,  ne 
M  regardent  que  la  Police  extérieure  de  l'Eglife  ,    & 
35  qu'elles  n'empêchent  point  que  l'abfolution  des  pé- 
35  chés  que   donne    un    Prêtre,    n'ait   devant    Dieu 
Dîle  même  effet ,  que  s'ils  n'étoient  point  réfervés.  5> 
La  vérité  définie  dans  ce  Canon  ^cft  un  Dogme  de 
foi,  dit  Sylvius.  ^ 


rf  Wiclef,  de'  Confeffîone  j 
Cdp,  j,  &  de  Serm.  Dom.  in 
Monte ,  cap,  i  3 .  VU,  Valdeiif, 
de  Sacr,  cap,  14^. 

f  Si  quis  clTxerîc  Epîfcopos 
nan  hahere  jus  refervandi  fibi 
ci^fiis  ,  nîlî  quoad  exccrnam 
politiam,  atque  adeo  caruum 
lefervacionem  non  prohHjcrd, 


qUominiis  Sacefdos  à  referva- 
tis  validé  abfolvac  y  anathema 
fîr.  SejJ,  14.  Can,  1 1. 

/Efleautemin  Ecdcfia  po- 
teiracem    refervandi  qLiD?dara 

peccara Dogma  cnrholi- 

cum  eft  j  in  fuppl.  g.  îo.  art, 
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Auiïi  la  réferve  des  péchés  eft-elle  dans  l'EglIfe  de 
la  plus  grande  Antiquité  ,  &  il  eft  aifé  de  la  faire  re- 
monter jufqu'aux  premiers  iîécles.  Nous  en  voyons 
ces  veftiges  dans  Tufàge  de  la  Pénitence  publique  , 
ufage  fi  connu  &  fi  célèbre.  L'idolâtrie  ,  Thomicide 
&  l'adultère  ,  péchés  fournis  par  les  anciens  Canons 
à  la  Pénitence  publique  &  folemnelle,  ctoient  alors 
réfervés  aux  Evêques  ,  puifque  Timpcfiiion  de  la  pé- 
nitence publique  ,  &  la  réconciliation  àts  pénitens  , 
étoient  des  Fondions  épifcopales,  compie  le  P.  Mo- 
rin  le  prouve  fort  au  long,  s 

Saint  Cyprien  eft  un  témoin  de  l'ancienne  Tradi- 
tion de  l'Eglifè  fur  la  réferve  des  péchés ,  qui  doit 
d'autant  moins  être  fufped ,  que  c'eft  un  des  Pères  , 
dont  s'autorifènt  davantage  ceux  qui  font  le  plus  va- 
loir les  droits  des  Miniftres  da  fécond  ordre,  &  les 
portent  au-delà  de  leurs  juftes  bornes.  Il  écrivit  l'an 
i^o.  trois  Lettres  fur  cette  matière,  qu'on  peut  re- 
garder comme  de  précieux  monumens ,  &  d'illuftres 
témoignages  de  la  Difcipline  de  TEglife  à  l'égard  de 
la  réferve  des  C2is.  fapfrens -,  dit -il,  '^  dans  celLe 
qu'il  adreiTe  aux  Fidèles  de  Ton  Diocè(è,  que  quel- 
ques Prêtres ^  fans  refpeÛ  pour  les  règles  de  lEvan^ 
gîie  ,  ont  tifurpé  un  pouvoir  qui  n'appartient  quà 
rE'vêque<i  apanage  de  fa  dignité  Ô*  de  la  plénitude 
de  fan  Sacerdoce  ,  &  ont  ofé  communiquer  avec  ces 
lâches  Chrétiens  qui  font  tombés  dans  P  Idolâtrie  ,  quils 
les  ont  même  admis  à  la  participation  de  VEuchariJ— 
tte,  Céto'it  à  VEvêque  ,  ajoute-t-il  dans  celle  qu'il 
écrit  aux  ConfefTeurs  ,  à  qui  on  donnoit  alors  le 
nom  de  Martyrs,  que  vous  deviez  vous  adrejfer  ^ 
pour  demander  grâce  en  faveur  de  ceux  qui  font  tom- 
bés, i 

Ce  qu'il  dit ,  dans  la  lettre  qu'il  adrefTe  aux  Pré-. 


gJn  lïb,  19,  de  Sacramento 
PtcnîtenrisB  ,  cap,  33. 

h  Audio  quofdam  dePrefby- 
teris ,    ncc  Evangelii  memo- 

res nec   Epifcopo  hono- 

lem  Sacerdotii  fuif  m  lefervaa- 


tes.....  )am  cum  lap/îs  com« 
municare  cœpifle.  Epijî,  tî, 
edit.Rig,  6*  !<).  eiit,  Oxon* 
i  Petitiones  &defideriavef- 
tra  Epifcopo   fçryçnt»  Epifi^ 
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très  &  aux  Diacres ,  eft  encore  plus  fort.^  Taî  foiif- 

prt   long-tems  avec  patience mais  il  ne  mejl 

plus  permis    de  garder  le  filcnce Et  puîs-je  ne 

pas  éclater  ,  quand  je  vois  des  Prêtres ,  qui  oubliant  les 
maximes  de  l'Evangile  -,  s'ouhliant  eux-mêmes  &  le 
rang  qu'ils  tiennent  dans  VEglife  ,  fans  jonger  qiiil  y 
a  un  Dieu  dans  le  Ciel  qui  doit  les  juger  ^  &  un 
Evêqu  far  la  Terre  dont  ils  dépendent ,  ^s'arrogent 
toute  l'autorité  (  ce  qui  ne  s'e/î  jamais  fait  fous  nos 
Prédêccjfeurs  )  &  rétablijfent  dans  la  communion  de 
l'Enlife  ceux  que  la  perfJcution  a  fait  tomber  ,  fans 
Attendre  que  l'Evêque  &  fon  Clergé  leur  ayent  aupa- 
ravant impofé  les  mains  ?  ^  Et  à  la  fin  de  fi  Lettre  j 
il  les  menace  de  fe  fervir,  contre  ceux  qui  refufe- 
roient  de  reconnoître  leur  faute  ,  du  pouvoir  qu'il 
a  reçu  de  Dieu  ,  de  les  fufpendre  de  leurs  fondions 
&  de  leur  interdire  la  célébration  du  Sacrifice.  Il  eft 
inutile  de  faire  des  remarques  fur  ce  que  dit  ici  fiiint 
Cypricn,  On  rcconncîtra  aifément ,  pourvu  qu'on  y 
faffe  quelque  attention  ,  qu'il  ne  condamne  pas  fèu- 
Jcment  la  réconciliation  qu'avoient  faite  les  Prêtres 
de  ces  prétendus  Pénitens,  comme  une  réconcilia- 
tion prématurée  &  indifcrete  ,  mais  comme  un  atten- 
tat fait  à  la  Dignité  épifcopale  ,'une  innovation  ,  & 
'une  ufurpation  d'un  pouvoir  qu'ils  n'avoient  point. 
Ce  qu'il  ajoute ,  ^  «  qu'il  permet  d'abfoudre ,  fans  l'at- 


ir  Diù  patientiam  meam  te- 

nui fed  tacere   ukri  non 

oportet..»  quandô  aliqui  de 
Prenjyteris,  nec  Evangelii  , 
nec  loci  fui  memores  ,  fed  ne- 
^ue  futuriim  Dei  judicîum  , 
neque  niinc  fibi  prjcpoficum 
Epifcopum  cogitantes  ,  quod 
nunquam  omninô  fub  Ante- 
cefloribus  ncftrîs  faftum  eft... 
totum  fibi  vindicenc...  qui 
dum  fine  ratione  rcftituendae 
faluris  plaufibiles  effe  cupiunr, 
niagis  lapfis  ohfunc,  &..... 
nondiim  manu  ab  Epifcopo  & 


Clerc  împofitâ,  eis  Eucha- 
riftia  datur....  fcientes  quôd 
fi  in  eifdem  perfeveraverint, 
utar  eâ  admonitione  ,  qui  me 
uii  Dominus  jubet ,  ut  intérim 
prohiberentur  ofFerre.  Epfim 
lO.  Rig.  l6.  Oxon. 

l  Quoniam  tamcn  video  fa- 
cukatem  venîendi  ad  vos  non- 
dum  efle  ,  etiam  seftatem  in- 
cepifle  ,  q'iod  tempus  infirmi- 
tatibus  gravibus...  infeflatur, 
occurrendum  puto  ,  ut...  fi... 
infirnïitaiis  periculo  occupât! 
fueriat.».»  apud  Prefbyccruai 
A  iv 
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33  tencîre  ,  ceux  qui  fèroient  en  danger  cîe  mort  ,-  ni 

eft  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  que  nous  fcu^ 

tenons. 

On  pourroit  encore  citer,  pour  la  prouver  ,  un 
grand  nombre  de  Conciles,  comme  celui  d'Elvire , 
lenu  au  comm.encf  ment  du  IV.  fiécle,  "^le  i,  &  le 
3.  Concile  de  Carthage  ,  &  bien  d'autres.  "  Le  2.. 
Concile  de  Seville  donne  cette  raifon  de  la  réferve 
de  certains  cas  aux  Evcqucs  ;  c'eft  que  les  Prêtres 
liront  point  dans  la  Hiérarchie  eccléfîaftique  la  préé- 
minence &  le  premier  rang  ,  qui  n'a  été  donné  qu'aux 
premiers  Pafteurs  ;  Quia  Fontifcatus  aplcem  non  ha~ 
hem.  ^ 

Ces  anciens  Canons  ont  été  renouvelles  8c  fou- 
vent  confirmés  dans  les  Conciles  fuivans,  comme  en 
celui  de  Pavie  de  l'année  850.  p  Nec  Fœniteinhtm 
reccnciliatio  ullaicr.ùs  à  Presb  tefis  Jjeri  dehtit^  quia 
folîs  Epifcopis  ÂpoJIolorum  vicem  tenentibus  ...... 

fpecîalîter in  Ecchfia  conceditur  ,   qticd   tune 

yîfojiolis Domino  dicente  ,  concejjiim    ejî  ,   Ac- 

cipite  Spiritum  Sandum  ,  quorum  remileritis  peccata 
Temittuntur  eis ,  &  quorum  retinueritis  retenta  funt. 
Ce  Concile  ne  veut  pas  dire  ,  que  ces  paroles,  de 
Jefus-Chrift,  ^rc/pi/e,  C^c.  ne  regardent  en  aucune 
manière  les  Prêtres ,  il  veut  (eulement  faire  enten-- 
dre ,  que  c'eft  aux  Apctres  &  à  leurs  Succelfeurs 
qu'elles  ont  été  principalement  adrcfiees  ,  qu'ils  font 
plus  fondés  dans  cette  magnifique  promefTe  que  ceux 
qui  ne  font  honorés  que  du  Sacerdoce  ;  &  qu'enfin, 
comme    c'eft   par   eux  que   Dieu  communique  aux 


exorrologefim  facere  delidi  fui 
pofîint.  £pf/?.  13.  Ri^»  18. 
Oxon. 

m  Apud  Prefbyterum  fi  quis 
gravi  lapfu  in  ruinam  ir.orbis 
înciderit,  plncuica^ere  pœni- 
tentiam  non  debere  ,  fed  apud 
Fpifcopum.  Can».  ^i»  tom.  I. 
Conc.  ]>'g,  973.   ^ 

n  Si  quifquam  in  periculo 
fueric  ccn{litutus.»t»  fi  Epif- 


copus  abfens  fueric ,  débet  » 
iitique  Preibyter  confulere 
Epifcopum  ,  &....  ejus  prîc- 
cepto  reconcilia  re.  2.  Conc. 
Carth.  ann,  ^90, dm.  4.  b"  3. 
Conc.  Carth,  an,  ^pJ.Can.'^z» 
tom,^, Conc. Col  \  160.&I  171» 

0  Can»7*  f<f'  5»  Conc»  CoU 
1666, 

p  Synoius  Regîatîc%  fOWt  8, 
Conp^-Çolum^ôi» 


fur  Us  Cas  Réferves.  ^ 

Prêtres  la  Ju ri fdidion  néceflaire  pour  pouvoir  re- 
mettre ks  péchés  ,  ils  peuvent  la  limiter  &  la  res- 
treindre. 

Les  Evêques  l'ont  fait  de  tous  les  tems  ,  &  ils  le 
font  moins  encore  aujourd'hui  qu'ils  ne  le  faifbient 
dans  les  prenniers  ficeler.  Cr.r  ,  comme  Ta  remarqué 
le  Père  Thomaffm  ,  q  il  paraît  far  les  anciens  Canonsy 
que  la  réfervatîon  ne  s'eit  pas  faite  en  réduifunt  plus 
à  l'étroit  une  puijfance  plus  étendue  ^  qui  eût  été  au- 
tirefois  accordée  aux  Prêtres  ,  mais  en  ne  î-eur  communi- 


lic  aux  Eveques  . . . .  en  lorte  que  l  exercice  du  pc 

i/oir  d'ah foudre  des  péchés .  ne  fut  permis  aux 

"Prêtres  dès  les  premiers  fîécles  ,  quavec  des  limites  fort 
étroites  ,  &  beaucoup  plus  étroites  que  dans  les  fté- 
des  fuivans.  Ainfi  parle  ce  f<^avant  homme ,  fi  bien 
inftruit  des  ufliges  &  de  l'anciertne  Difcipline  de 
l'Eglife. 

M.  Bi^bin  f  dans  les  Conférences  fur  la  Pénitence, 
rapporte  pli'fieufs  autres  preuves  du  pouvoir  qu'ont 
les  premiers  Pafteurs  de  Ce  réfcrver  des  cas.  11  cite 
entr'autics  le  Concile  de  Londres  tenu  en  1200.  ^  les^ 
Statuts  d'Eudes  de  Sully,  Evéqu^  de  Pari^  ,  mort  en- 
1108.  &c.  t 

Pour  ce  qui  concern'e  en  particulier  i'ufage  du 
Diocèfe  d'Angers  ,  les  plus  anciens  Statuts  qu'on  ait 
pu  trouver,  qu'on  croit  du  tems  de  Guillaume  de 
Bcaumont  ou  de  Michel  L-oyfeau  ,  entre  IZ15.  & 
1145.  parlent  ^^s  casré(èrvés  à  l'Evcque,  à  peu  près- 


ç  Difcip»  Eccl.  îom.  \,  p,  T. 
/•  z.  c/iijp.  II. n.  z. 

r  Tome  II,  Confér*  du  mois 
à^ Avril  1 7  J  S  •  cuefl.  première» 

s'Ad  repr/Tnendant  irïali- 
riam  ,  hic  duximus  arlverten- 
u'um,  utfingiilisaiinis  excom- 
jnunicenturSortia-ril....  Fures" 
atro<:iores.-..4-ita  ut  gui  in  diP 
pendiun>  cujufliber  fciencer 
jfcjeraveriiu ,  non  afcfolvan- 


tur..î  pîfi  ab  Epifcppoaur  ejus 
auvfboritate.  Car.,  7. 

t  Sacerdoces  majora  refer- 
venc  major'ibus  ,  fîcuc  homi» 
cidia  ,  facrilegia  r  peccata- 
contra  naturam  ,  inceftum  &■ 
ftupra  Virginum  ,  inje<!itîone3' 
imanaum  in'  parentes  ,  vow 
frada  Si.  hujufmodî.  Srac»- 
Qdonis  cap»  de  Confejjf»  «->  Ja- 


lo  Conférences  d* Angers  ^ 

dans  les  mêmes  termes  que  les  Statuts  d'Eudes  de 
Sully.  "  Guillaume  le  Maire ,  Tun  de  nos  plus  llluC- 
très  Prélats,  fit  défenfè  dans  Ton  Synode  de  12^3. 
aux  Curés  &  aux  autres  Prêtres  d'abfoudre  des  cas 
•réfervés.  ^  Jean  de  Rely ,  dans  un  Synode  tenu  en 
i45>3.  entre  fur  cette  matière  dans  un  grand  détail;y 
dans  presque  tous  les  Synodes  tenus  depuis  &  dont 
on  a  recueilli  les  Statuts ,  il  eft  queftion  des  cas  ré- 
fervés. 2 

Au  refte  ,  l'ufage  des  réfervés  eft  fi  ancien  dans 
TEglife  &  Cl  inconteftable ,  que  le  dernier  Traduc- 
teur de  Fra-Paolo  ,  le  Père  le  Courayer ,  quelque  peu 
difporé  qu'il  (bit  à  approuver  les  Décrets  du  Concile 
de  Trente  ,  &  en  particulier  celui  qui  regarde  les  cas 
réfervés  ,  convient  que  «  rabfolution  des  Pénitens 
33  dans  l'ancienne  Eglifè  étoit  absolument  réfervée  à 
=:  l'Evéque ,  ou  au  Prêtre  qu'il  commettoit  pour  cette 
35  fondion ,  lorfqu'il  ne  pouvoit  pas  s'en  acquitter 
95  par  lui-même.  11  ajoute  ,  que  le  bpn  ordre  a  tou- 
3?  jours  exigé ,  que  les  Fidèles  ne  pufi^ent  avoir  re- 
55  cours  qu'à  leurs  propres  Pafteurs  pour  une  fondion 
3>  £.  importante.* 

3j  C'efi:  donc  avec  raifon  que  le  Concile  de  Trente 
3>  a  déclaré,  que  les  faints  Pères  ont  regardé  dans 
33  tous  les  tems ,  comme  un  point  de  Dilcipline  de 
33  la  plus  grande  importance  pour  le  bon  gouverne- 
33  ivent  de  l'Eglife  &  le  falut  des  Fidèles,  de  ne  pas 
33  permettre  à  tous  les  Prêtres  indifféremment  d'ab- 
33  foudre  de  toutes  fortes  de  péchés  ,  mais  de  réfer- 
33  ver  ce  pouvoir  aux  Prêtres  du  premier  ordre  ;  que 
33  c'eft  dans  cette  vue  que  les  Papes ,  à  caufe  de  la 
33  fôuveraine  PuifTance  qu'ils  ont  reçue  de  Dieu  ,  fe 
S3  font  retenu  la  connoiffance  &  l'abloiution  de 
33  quelques-uns  des  crimes  les  plu-s  énormes  ,  & 
33  qu'on  ne  peut    douter  que    tous  les  Evêques  ne 


V.  Statuts  du  Dîocèfe ,  p.  3  !• 

se  Pag,  83. 

y  Pzg»  63. 

fî,  Ffiyei  entr'autres  Jes  pag* 


^61,  368.  t-f. 

a  îiift,  du  Concile  de  Tren- 
te, /.4,pa^,  640,  n.34. 


à 


fur  les  Cas  Réfervés,  ti 

9J  puiiïent  faire  la  même  chofe  dans  leur  Diocèlè, 
3>  en  vertu  de  rautorité  attachée  à  leur  Dignité;  au- 
»»  torité  dont  ils  ne  doivent  i'e  fervir  que  pour  cdi- 
3>  fier  &  non  pour  détruire,  ^-y  ^  Ici  on  peut  appli- 
<]ues  cette  belle  maxime  de  faint  Auguftin  :  Si  quid 
tota  fer  orhem  fréquentât  Ecclejia  ,  qiiin  illud  facien- 
dum  fit  difoutare  apertijjïmœ  infania  ejî,  ^  Il  n'eft 
point  d'Evcque  dans  toute  TEglife  Catholique  ,  qui 
ne  fe  réferve  dans  fon  Dioccfe  le  Droit  d'abfbudre 
de  certains  péchés.  Une  pratique  C\  générale  *,  un  ufa- 
ge  fi  ancien  ,  Ci  confiant  ,  Ç\  invariable  ,  forme  une 
démonfiration  ,  à  laquelle  il  n'efi:  pas  pofiible  de  ne 
le  pas  rendre. 

Fra-Paolo,  dansfbn  hifioire  du  Concile  de  Tren- 
te, traite  la  décifion  de  ce  Concile  flir  les  cas  rc- 
fervés ,  d'indifcrete  &  de  hazardée.  ^  Il  prétend  que 
les  Pères  font  allés  bien  vite  dans  cette  matière  ;  & 
pour  s'épargner  Todieuxde  Tes  remarques,  il  les  met 
dans  la  bouche  des  Théologiens  de  Cologne  &  de 
I.ouvain  :  il  leur  fait  dire  que  ,  la  -piiijfance  de  /'£- 
glife  à  cet  égard  nétoit  pas  ajfez  évidente  pour  /V— 
riger  en  Dogme  de  foi  ;  que  Durand  ,  qui  avoît  été 
Pénitencier ,  Gerfon  ù"  Cajetan  enfeignoient  quil  ny 
avoit  que  les  cenfures  qui  fuffent  réfervées  au  Pape^ 
que  les  péchés  ne  l'étoient  point  ;  quon  m  trouverait 


h  Magnoperè  ad  Chrîftîani 
populi  difciplinam  pertinere 
tanciiflTimis  Patrihus  uoftris 
vifum  eft  ,  lit  atrociora  qus?- 
dam  &  graviora  crimina  non 
«quibufvis,  fcdà  fummis  dun- 
taxât  Sacerdotîbus  aKfolveren- 
tur.  Undc  meritô  Pontifices 
Maxîmi  pro  fuprema  poteftate 
lîhi  in  Ecclefia  tradirâ,  caufas 
alignas  criminum  graviores 
uo  pocuerunc  peculiari  judi- 
cio  refervare.Neque  dubitan- 
diim  eft  ,  quando  oninia  ,  qux 
à  Dco  funt  ,  ordinata  fun:  , 
quinhocidcmEpifcopis  omni- 
bu* ,  in  fua  cui^ue  Diœcefi;  ia 


sedificationem  tamen  ,  non  in 
deftrudionem  ,  liceat  ,  pro 
illis  in  fubditos  traditâ  fupra 
reliquos  inferiores  Sacerdoces 
audtorirate ,  prœfertim  quoad 
illaquibus  excommunicanonis 
cenfura  annexa  cft.  Hanc  au- 
tem  delidtonim  refcrvationem 
confonum  eftdivinae  audori- 
tati  ,  non  tantùm  in  externa 
policia  ,  fed  etiam  coram 
Deo  vim  habere.  Seff.  14.  cai^m 
7. 

c  Epifi.  44»o/im  1 1 8. 

àHifl.  duConc.  de  Trente  y 
/.4.  p.  643,  Trad.  du  ?.  U 
CQurayer» 

Ajj 
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ûMcun  ancien  Auteur  qui  eût  parlé  cC autres  réferver  ^^ 
que  de  celle  des  péchés  publics  ;  que  les  Hérétiques- 
avaient  coutume  de  dire  que  ce  nétoit  quune  rufe  in- 
ventée pour  tirer  de  V argent  ;  que  le  Cardinal  Cam- 
fcgge  en  était  convenu  lui-même  dans  fa  réformation  ; 
Ù"  qu  enfin Ji  on  donnoit  occafion  aux  Protejians  d'écri- 
re fur  cette  mmere  ^  les  Théologiens  Catholiques  ne 
fourraient  leur  répondre  folîdemem. 

Il  eft  aifé  de  reconnoître  par  ce  que  nous  avons 
dit,  que  ces  objedions  ne  font  pas  cap-ibles  de  don- 
ner la  moindre  atteinte  au  Décret  du  Concile  de 
Trente  ,  ni  au  Dogme  qui  y  eft  défini.  Rien  de  plus 
autorifé  que  l'ufage  àQS  rcferves.  Fra-Paolo  ne  con- 
te f^e  point  cet  ufage  à  l'égard  des  péchés  publics* 
Pourquoi  le  pouvoir  de  l'Eglife  ne  s'étendroit-il  pas 
jufàifaux  péchés  fecrets  ,  qui  font  également  la  ma- 
tière du  Sacrement  de  Pénitence  .<*  Il  n'y  a  point  de 
Loi ,  ni  de  Canon  qui  le  borne  aux  fautes  (canda- 
îeufès  &  notoires.  Les  railbns  fur  lerquelles  s'ap- 
puyent  les  Conciles  &  les  Pères ,  pour  prouver  le 
pouvoir  qu'ont  les  Evêques  de  reiTerrer  l'autorité  & 
la  Jurifdidion  àes  Prêtres,  iônt  générales.  Il  vient  >• 
ce  pouvoir  ,  félon  le  Concile  de  Séville  ,  de  la  pléni- 
fu-'e  du  Sacerdoce  dont  les Evequcs  font  honorés: 
fiîîvant  faint  Cyprien  ,  de  leur  prééminence  fur  les- 
Miniftres  du  (ècond  ordre  ,  de  lélevation  de  leur 
rang  Toutes  ces  raifons  ne  regardent  point  d'une 
manière  particulière  les  péchés  publics.  Il  eft  vrai^ 
que  fuivant  le  fentimenr  de  la  plupart  des  Théolo- 
giens ,  on  n'obligeoit  à  la  Pénitence  publique  ,  que 
ceux  qui  étoient  coupables  de  fautes  publiques  & 
notoires  :  mais  depuis  l'établiiTement  des  ré(ervcs  , 
telles  qu'elles  font  aujourd'hui ,  fans  aucune  relatio.n 
à  la  Pénitence  folemnelle,  les  Evéques  font  dans  Pu- 
i^e  de  fe  réferver  l'abfolution  de  quelques  péchés 
commis  dans  lefecret,  &  qui  n'ont  point  éclaté  au- 
dehors.. 

Quant  à  DuranJ ,  G'erfon ,  &  Cajetan  ,  ce  qu'ils 
diiènt,  c'eft"  que.  le  fôuverain  Pontife  n'a  point  cou» 
Êunae  de  Q  réferver   d'autres  péchés  que  ceux  aux» 


fur  les'  Cas  Refavés»  îj 

quels  il  y  a  des  ccnfùres  attachccs ,  8c  ncus  ne  fbu- 
tenciis  point  le  contraire.  Ils  ne  parlent  point  du- 
pouvoir,  ils  ne  parlent  que  de  Vuùge. 

Fra-Paolo  a  (iir-tout  grand  tort  de  cifer  Gerfon, 
comme  un  Auteur  dont  les  fcntimens  lont  oppofés 
à  ce  qui  a  été  défini  dans  le  Concile  de  Trer.te  ,  puif- 
ouc  bien  loin  de  contefler  le  pouvoir  qu'ont  les  Evé- 
ques  de  Ce  réfervcr  des  cas,  il  a  même  reconnu  ce 
droit  dans  les  Supérieurs  réauliers.  ^  Je  remarque 
même  ,  qu'à  regarder  les  choies  de  près,  tout  ce  que 
Fra-Paolo  mer  dans  la  bouche  de  ces  Théologien?, 
n'attaque  point  la  D>  (ftrine  décidée  par  le  Concile. 
Gar  qu'y  eft-ii  endigné  i  que  les  Fajleurs  de  l'E' 
glife  font  en  droit  &  en  pojfejjîon  de  Je  réferver  des- 
cas.  Gerfcn  ,  Durand  ,  Cajetan  ne  difcnt  point  le 
contraire.  On  fait  même  convenir  les  Théologiens 
de  Cclcgne  ,  qu^on  trouve  dans  les  écrits  des  Pères 
un  grand  nombre  de  témoignages  en  faveur  de  la 
réferve  àes  péchés  publics.  Ceci  montre  d'une  ma- 
nière bien  fcnfible  la  vérité  de  la  Doârine  que  Fra- 
Paolo  veut  attaquer  ,  puifque  les  obje<5tions  qu'il  fait 
contr'cllê  fe  tournent  en  preuve. 

Le  Cardinal  Paliavicin  f  aiïure  qu'il  n'a  rien  vU' 
dans  les  Ades  du  Concile  qui  dc-nne  lieu  de  penfer, 
que  les  Théologiens  de  Louvain  &  de  Cologne  ayent 
rien  avancé  de  Semblable  ,  à  ce  que  leur  fait  dire 
Fra-Paolo  ;  on  doit  d'autant  plus  aifement  en  croire 
le  Cardinal  Paliavicin  ,  que  le  Cardinal  Campegge 
n'a  jamais  avoué  ,  comme  Fra-Paolo  le  lui  impute,- 
que  les  cas  réfervés  n'étoient  établis  que  pour  tirer 
l'argent  des  Fidèles.  Son  Ouvrage  eil  pablic  &  im- 
primé dans  les  Collerions  des  Conciles,  s  II  y  dé- 
fend (èulement  aux  Prêtres  de  rien  exiger  pour  l'ab- 
folution  des  Pénitens ,  &  d'éviter  tout  Ibupçon  d'a- 
varice ;ce  qui  eft  fort  différent. 


t  Refervatio*...»  pcreft  fierl 

d«certis  mortaliSus  manifef- 

lis,  '^  qu»  tranfcunt  in  opus 

cxtcrnum.  De  Statut,  Carthu" 

fienjîum  ,  tom,  i,  part*  z»  p* 


^JS,edk.Panf.i6o6, 
fHilè.  Coniii  Trid,  p..liU 

12.,  cap,  1 1. 
g  Tom,  14,  Cône»  edi^*  L^h^' 
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On  ne  pourroit  d'ailleurs  fans  injufticefoupçoiiner,' 
que  rintérét  entre  pour  quelque  chofe  dans  les  ré- 
ferves  que  Ce  font  les  Papes  &  les  Evéques  ,  puifqu'il 
eft  de  notoriété  publique  ,  que  les  expéditions  de  la 
Pénitencerie  &  les  permifTions  que  donnent  les  Or- 
dinaires de  fe  faire  abfoudre  des  cas  réièrvés,  s'ac- 
cordent gratuitement. 

Article    troisième. 

Quel  eft  le  principal  effet   des    Réferves  ? 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 
évidemment  que  le  principal  effet  des  réferves  eu 
de  lier  tellement  le  pouvoir  des  ConfefTeurs  ,  que 
non-(èulement  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'abfoudre 
des  cas  réferves  ,  mais  encore  que  l'abfolution  ,  qu'ils 
auroient  la  témérité  d'en  donner ,  feroit  entière- 
ment nulle  &  invalide.  Le  Concile  de  Trente  ^  a 
prononcé  anathéme  contre  ceux  qui  foutiendroient 
le  contraire.  Les  Pères  de  ce  Concile  ne  fe  font  pas 
contentés  de  décider  cette  vérité  ,  ils  l'ont  encore 
prouvée  par  le  grand  principe  de  la  nécefïïté  de  la 
Jurifdidion  ,  pour  l'adminirtration  du  Sacrement  de 
Pénitence  ;  &  faifant  l'application  de  ce  principe 
aux  cas  réferves,  ils  déclarent  que  les  Prêtres  n'ont 
point  la  Juridiction  néceiïaire  pour  en  abfoudre  , 
excepté  à  l'article  de  la  mort  ,  &  que  tout  ce  qu'ils 
peuvent  faire  en  faveur  de  ceux  qui  en  font  coupa- 
bles ,  c'eft  de  les  renvoyer  aux  Supérieurs  dont  ils  ont 
iranfgrefTé  la  loi.  ^ 

Après  une  décifion  d'un  Concile  général  auffi 
claire  &  aulîï  précife  ,  il  n'eft  point  néceffaire  d'a- 
jouter que  les  Evcques  dans  plufieurs  Conciles  pro- 
vinciaux ,  par  exemple,  dans  le  111™^.  &  le  IV™^» 

fc  Se,f.  T4.  Can.   il,  ]  nitrintur  ,  ut  ad  Superiores  Se 

î  Extra  qiem  ^rticulnm  mor-      lcp;uimos  Judices  ,  pro  bene- 
tis  r    Saccrdores  ,  cùm    iiihil     ficio    nbfolutionis   accédant» 
pcfTincin  cafibus  refervatis,  id     /fjj',   I4,  cap»  7* 
unumpocnitenûbuspcifuaàete  i 


fur  les  Cas  Referrés,  ïjT 

'^e  Milan  ,  dans  celui  de  Rouen  en  i^^r.  cîe  Bor- 
deaux en  1585.de  Bourges  en  ^84.  de  Touloufe  en 
I5VO.  de  Malines  en  1609.  &c.  les  Papes  dans  leurs 
Conftitutions ,  les  Prélats  dePEglife  Gallicane  dans 
les  aflcmblces  du  Clergé  ,  ont  fouvent  déclare  ,  que 
les  abfolutions  données  parles  Prêtres  qui  n'ont  que 
les  pouvoirs  ordinaires,  à  ceux  qui  font  coupables 
de  péchés  réfervés  ,  font  abfolument  nulles  &  in- 
fuffifantes  pour  réconcilier  le  Pécheur  avec  Dieu  ^. 

Guillaume  le  Maire  dans  un  Synode  de  I25>3«' 
s'élève  avec  beaucoup  de  force  contre  la  témérité 
àcs  Prêtres,  qui  fans  en  avoir  reçu  le  pouvoir  des 
Evcques  ofent  abfoudre  des  cas  réfervés.  C'efl ,  dit  ce 
grand  Prélat ,  un  abus  qui  ne  doit  fa  naifTance  qu'à 
l'ignorance.  C'eft  une  usurpation  d'un  pouvoir  qui 
n'appartient  qu'à  l'Evêque,  &  cette  ufurpation  ren- 
ferme la  profanation  d'un  Sacrement ,  &  met  le  falut 
des  pécheurs  dans  le  plus  grand  danger.  ^ 

On  a  été  furpris  de  voir  ,  que  la  néceilité  de  Pap- 
probation  pour  confelTer,  &  d'une  approbation  par- 
ticulière pour  abfoudre  validement  des  cas  réfervés  ;, 
û  clairement  marquée  dans  le  Concile  de  Trente , 
appuyée  fur  les  preuves  les  plus  folides  ,  autorifée 
par  la  pratique  de  FEglife  univerfelle  ,  ait  été  atta- 
quée de  nos  jours  par  un   Anonyme  dans  un  libelle 


1<  Sîmplex  Sacerdos  délie- 
torum  abfoluticnem  Summo 
Poniifici  ,  nobifque  ,  referva- 
tos  cafus  appellaraus  ,  ne  au- 
deat  contra  jura  exhibere  , 
quoniam  id  eflec  pœniteniibus 
511  idere  ,  &  iifdem  peccatis 
obftriclos  rcmirtere.  Synof, 
P.ariJ.  1557»  apud,  Bochel, 
Décret,  Ecc.GallJ,  a.fir.  13. 
p^^.  273. 

l  Cum  quidam  ignorantes 
Re^ore-ï  &  eorum  Capellani  , 
în  anima? iim  fusrum  pcriciilo, 
&  fiibdirorum ,  falcem  in  alie- 
nam  Melfem  poneniçs ,  abfo- 


lutîonem  peccatonim  nobîs 
rtfervatorum  fibi  ufurpare.... 
non  reformidanc..  quamvis  , 
peccata  in  fuis  quarernis  *  Sy- 
nodalibus  fine  contenta  ,  nos 

ad  emcndandam eorum 

negligeniiam  &■  malitiam....» 
inhibemus  ne  de  cœierc,  fine 
ncltra  licenria  fpeciali  ,  ad 
abfolutionera  diiflorum  pecca- 
torum  ,  tam  irreverenrer  & 
periculofè  inanus  excendant. 

*  Qïiaternus  vel  cujternio 
dichanturchartce  imncem  corn- 
paEla,  Gallicc  ,  Cahiers.  Du 
CangeGlQiT»  Med»  ^iiift  J-att 


"f  6  Conférences  d*j^ngers  , 

intitulé  ,  Confultatîon  fur  la  Jurifdi6lîon  &  V Appro- 
ifjition  néccjfaîrcs  pour  confejfer.  Cet  ouvrage  de  ténè- 
bres ,  h  honte  du  parti  qui  l'a  enfanté  ,  defavoué  par 
plufieurs  de  ceux  même  qui  avoient  intérct  de  le 
fbutenir,  fut  en  173  f.  condamné  par  MM.  les  Ar- 
chevêques de  Sens ,  de  Paris  ,  d'Embrun  ,  &c.  ^'  cen- 
lîiré  par  la  Sorbonne  avec  les  notes  les  plus  flétrif- 
làntcs. 

Il  manquoit  cette  dernière  conformité  avec  les' 
Proteftans ,  à  des  Novateurs  qui  en  ont  déjà  ,tant 
d'autres,. 

Article     QUATRiEMr. 

Quelles  font  les  principales  raifons  qui  ont  porté  les 
Supérieurs  Eccléjîajliques  à  fe  réferver  des  Cas  l 

Le  Concile  de  Trente  a  marqué  en  général  les 
raifbns  qu'ont  les  premiers  Payeurs  dé  fe  réferver 
rabfolution  de  certains  péchés  plus  énormes  que  les 
autres  ou  plus  contagieux  ,  en  déclarant  que  les  Pères 
ont  regardé  la  réferye  de  ces  péchés  ,  comme  un 
moyen  néceifaire  pour  maintenir  dans  fa  vigueur  la 
Dîfcipline  de  TEglife.  Il  convient  que  nous  expli- 
quions ici  ces  raiions  dans  un  plus  grand  détail, 

La  première ,  c'cft  de  procurer  plus  sûrcmer-t  l'ob- 
fervation  des  Loix  divines  &  humaines ,  qui  paroiflent 
les  plus  importantes  pour  confèrver  le  bon  ordre 
dans  i'Eglife.  On  ne  peut  mieux  faire  refpeder  ces 
loix  qu'en  obligeant  ceux  qui  les  ont  tranfgr^ffées  de 
recourir  aux  Supérieurs  pour  fe  faire  abfoudre. 

La  féconde  qui  eft  une  fuite  de  la  première  ,  c'efi: 
d'arrêter  le  cours  des  grands  crimes,  par  la  difficulté 
de  s^en  faire  abfoudre.  La  répugnance  naturelle  qu'on 
iènt  à  fe  préfenter  à  des  Pe.rfonnes  refpedables  par 
leur  dignité,  pour  leur  découvrir  l'état  de  C\  con(cien- 
ce  ,  &  fouvent  des  péchés  honteux,  dont  le  fouve* 
nir  feul  couvre  de  confufion  ,  eft  un  frein  très- ca- 
pable de  retenir  le  pécheur  :  comme  au  contraire^ 
l'eipérance d'obtenir  aifêment  du  premier  Confeifcur» 


m 


fur  les  Cas  Refermés.  IJ 

auquel  on  voudra  s'adrcfTcr  ,  le  pardcn  Je  i\s 
fautes  ,  ">  cnlvardit  A  les  commettre,  Auffi  a-t-on  re- 
marqué qi'.e  jiimais  les  mœurs  des  Ciirétiensj  n'ont  éic 
plus  innocentes ,  que  lorfque  h  Discipline  acte  plus 
fcvere,  6c  l'obligation  de  recourir  aux  premiers 
Pafteurs,  pour  (e  faire  abfoudre  des  grands  crimes-, 
plus  étroite. 

La  troiliéme  ,  cePi  de  procurer  plus  cHkacement 
la  conver/ion  des  pécheurs.  On  préfunie  ,  &  on  a 
droit  de  le  prcfïimer,  quj  les  Evéques  ou  ceux  à  qui 
ils  accordent  leurs  pouvoirs  ont  plus  de  lumières 
que  le  commun  des  Confeffeurs ,  plus  de  2.cle  ,  plus 
de.talens  :  qu'ils  feront  plus  en  état  de  faire  mieux 
fentir  aux  pénitcns  l'énoimité  de  leurs  fautes  ;  de  leur 
preftrire  des  moyens  de  n'y  plus  retomber ,  S<  des 
pratiques  de  pénitence  pour  les  expier:  enfin  de  leur 
(donner  tous  les  avis  dont  ils  auront  befoin.  Ces 
avis  donnés  par  des  perfonnes  conftituées  en  dignité  , 
font  reçus  pour  l'ordinaire  avec  plus  de  foumilTion 
&  de  docilité,  &  font  beaucoup  plus  d'impreiïion. 

Le  Concile  général  de  Latran  ,  fous  Innocent  IIJ.  '^ 
en  marque  une  quatrième  raifon  ,  e'efl  de  faire  hon- 
neur aux  principaux  Sièges ,  d'en  relever  par-là  la 
dignité  ,  &  de  la  faire  davantage'refpeder. 

Ces  motifs  font  plus  que  fulhlims  ,  pour  juftifîer  la 
conduite  àes  premiers  Pafleurs  ,  dans  les  réferves 
qu'ils  (e  font,  &  pour  prouver  que  ces  réferves  font 
un  moyen  fouvent  néceffaire,  toujours  utile,  pour 
procurer  le  b-en  de  la  Religion  en  général,  Se  celui 
des  Fidèles  en  particulier. 


mNccujiirvt''...  remirtionis 
oKrentu  ,  Chrifti  fidèles  pro- 
cliv'torcs  ad  illicita  in  pofte- 
rùm  comir.irrenda  rcddsnt.ir, 
aut  vcnisc  facilicas  tribuac  cis 
peccandi  incentivum.  cap.  3. 
de  Pœnit,  ^  Remijf,  in  Extrav, 
tomm» 


n  Huj'.ifmodi  fenteotia  fuf- 
penfion5s,pr;erer  Romani  Pon» 
tificis  authori'Htem  ,  auc  pro- 
prii  Fatrîarchse  minîinè  rela- 
xetiir  ,  ut  in  hoc  quoque..*.., 
Patriarchalcs  fedes  honorent 
t'.ir.  Innoc,  Jïh  in  Ccnc.  Later^ 
ann»  iiif.cap.x^,  de PracK 
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IL     QUESTION. 

Quelles  conditions  doit  avoir  un  pêche  pour  être 
réfervé  F  Quelles  font  les  Règles   qu'ail  faut 
fuivre  dans  V interprétation  des  Loix  qui  éta* 
bliffént  des  Réferves  ? 

Uivant  la  Difcipline  préfente  de  TEglife  ,  un 
péché  pour  être  rcfervé  doit  avoir  certaines  condi- 
tions, qu'une  coutume  prefque  générale  a  très-fage- 
ment  introduites.  Les  Evêques  ne  font  point  dans 
Fufàge  de  s'en  réferver  d'autres.  On  a  renfermé  dans 
les  Vers  fuivans  ces  conditions.  Ils  contiennent  auiïî 
les  règles  principales,  dont  on  doit  fe  fervir  ,  pour 
interpréter  les  loix  qui  établilTent  des  réferves. 

Completum  ,  exrernum  ,  certunt ,  morfàle  ,  favores  > 
Auge,  reftrîngenda  odia  ,  à  potion  ratio  nuUa  eft. 
Mas  annos  habeac  bis  fepcem,   fœmina  bis   fex , 
Solvo  mandantes  ,  quando  non  jura  refervant. 

Nous  expliquerons  ces  différens  articles,  non  dans 
l'oidre  qu'on  leur  a  donné  dans  ces  Vers ,  mais  dans 
celui  qui  nous  a  paru  le  plus  naturel. 

Article     Premier. 

Quelles  conditions  doit  avoir  un  péché  ^our  être  . 
réfervé  l 

Les  Supérieurs  eccléfîaftiques  n'ont  coutume  de 
ïè  réferver  que  àçs  péchés  extérieurs  ,  confommés  , 
mortels,  certains  &  fur  lefquels  il  ne  refte  aucun 
doute  raifonnable ,  &  commis  par  des  perfonnes  qui 
©nt  atteint  l'âge  4e  puberté»  Les  péchés  qui  n'ont 


fur  Us  Cas  Réfervés,  ip 

point  toutes  ces  conditions,  quelques  énormes  qu'ils 
foient  d'ailleurs  ,  ne  font  point  ordinairement  com- 
pris dans  les  loix  qui  ctabliiïent  des  rcferves. 

i<>.  Pour  ctr«  réfervé,  il  faut  qu'un  pcchc  foir  ex- 
térieur. Il  ne  s'agit  point  de  décider  ici  ,  G  les  Evc- 
ques  ont  droit  de  Ce  réferver  des  péchés  de  pcnfée 
&  d'autres  fautes  purement  intérieures.  La  plupart 
des  Théologiens  font  d'avis  qu'à  prendre  les  chofes 
;i  la  rigueur  les  Evcques  peuvent  le  faire  ,  &  reftrein- 
drc  à  cet  égard  la  Jurifdiftion  des  Miniflres  du  fécond 
ordre,  a 

C'cft  néanmoins,  comme  le  remarque  M,  de 
Pyffy  dans  le  Rituel  de  Toul ,  ^  la  pratique  &  l'tt- 
fa^e  de  l'Eglîfe  que  pour  réferver  un  péchés  il  faut 
qu'il foit  extérieur  :  ufage  ancien  ,  u^age  univerfel  , 
iifige  depuis  long-tems  reçu  dans  ce  Diocèfe.  ^  Ainfi 
un  péché,  quelque  énorme  qu'ils  puifTe  être,  qui  ne 
s'eft  pafleqiie  dans  la  penfée  ,  l'héréfie  même,  quel- 
que formée  ,  quelqu'étendue  qu'elle  fût ,  le  délîr  le 
pliîs  criminel  ne  feroit  point  réfervé. 

Un  péché  peut  être  extérieur  &  réfervé  ,  quoique 
perfonne  n'en  ait  été  témoin  ,  &  qu'il  ne  foit  con- 
nu que  de  celui  qui  l'a  commis.  Il  eft  vrai  que 
Gerfon  ^  paroît  foutenir  qu'il  'eft  de  la  prudence 
èiQs  Supérieurs  de  ne  fe  réferver  que  très  rarement 
les  péchés  cachés.  Il  eft  vrai  encore,  qu'un  Concile 
de  Cologne  e  crut  devoir  donner  aux  Curés  le  pou- 
voir d'en  abfoudre.  Mais  outre  que  Gerfon  a  tou- 


ûPrae  cœterîs  cavere  detec 
Epifjcopus  ,  ne  peccata  interna 
fîbi  refervet...  licèc  rcfervari 
queant.  Benei.  XÎV,  de  Synod, 
dicec.  l.  5»  cap,  5,  n.  5» 
b  Pag.  145. 

c  Ces  réfervations  s*cnten- 
den:  feulement  du  péché.... 
qtii  a  été  commis  réellement, 
éc  non  des  péchés  de  cœur  8c 
de  volonté  ,  même  avec  effort 
&  attentat.  Statuts  du  Dio- 
cèfe d'Angers,  f.  3  40»  O?*  3  64,   , , 


d  Confe/Tio    Sacramentalîs 
de  occultis  raiifTimè  débet  re- 
mitti  ad  Superiores......  nec 

debent  fîerî  refervationesnifî 
ingravibus  culpis.  Poteft  au- 
tem  dici  gravis  culpa  ,  qusB 
tranfit  in  opus  externum,  cum 
deliberatione  perfe»5ta.  Dû 
Stdt.  Carthujlenjïum, 

e  Conc»  CoL  1536.  part.  J» 
capite,^'jt  tom»  14.  Conct  coU 
HO. 
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jours  reconnu  le  droit  qu'ont  les  Evêques  de  fe  If  S 
téCerver ,  ce  n'efl  pas  de  tous  les  péchés  fecrets  dont 
il  défaprouve  la  réi^rve  ,  mais'  feulement  des  péchés 
.de  pcnfée  &  qui  (c)nt  puremenî:  intérieurs.  A  l'égard 
du  Concile  de  Cologne  ,  le  pouvoir  que  rArchevéque 
y  donne  à  Tes  Curés  eft  une  grâce  &  un  privilège  , 
qui  bien  loin  de  donner  atteinte  à  Ton  autorité  , 
en  eft  une  preuve  d'autant  plus  (ènfibie  ,  que  cet  Ar- 
chevêque n'oblige  point  (es  Suffragans  à  imiter  en 
cela  fa  conduite. 

Il  faut  pourtant  avouer  ,  que  jufqu'au  onzième 
fiécle  on  ne  voit  point  d'exemples  de  péchés  fecrets 
fournis  a  la  refèrve.  Mais  dans  les  fiécles  fuivans  ^ 
tant  de  Conciles  ^  &  de  Statuts  Synodaux  l'ont  au- 
torifée,  qu'on  doit  la  regarder  comme  un  ufage  uni- 
verfèllement  reçu  &  généralement  approuvé.  Auffi 
m  le  Concile  de  Trente  ,  ni  les  Conciles  Provin- 
ciaux qui  l'ont  fuivi ,  n'ont  point  regardé  la  noto- 
riété d'un  crime  comme  une  condition  elTentielle 
pour  la  réfêrve. 

2^,  La  féconde  qualité  qu'on  exige  dans  un  péché 
pour  être réfervé  ,c'efV d'être  confbmmé.  les  Théo^ 
îogiens  entendent  communément  par  ce  terme  com~ 
fletum ,  qu'il  faut  qu'il  foit  conlbmmé  dans  Ton 
efpece,  &  de-là  ils  concluent  que  lorfque  les  Evê- 
ques fe  réfervent  l'homicide  ,  quoiqu'on  ait  bîefTé 
coniîdérablement  un  ennemi  qu'on  vouloit  alfaiïiner, 
s^il  n'en  meurt  pas  ,  on  n'encourt  point  la  réferve  ; 
&  voici  la  raifon  qu'ils  en  donnent  :  c'eft  qu'en 
îî'encourt  point  une  peine  portée  par  le  Droit  ,  à 
moins  que  le  crime  défendu  par  la  Loi ,  n'ait  eu  fou 
entière  exécution ,  fuivant  cette  règle  du  Droit  Ro- 
mains  ^Verba  cum  effe6lu  funt  accT-pienda.t-lAdÀs  -ç2it 


I 


/AKfolùtîonem  ab  honiîd- 
3io  voluntarîo  tam  puHlico  , 
quàm  occulto  ,  foli  Epifcopo, 
extra  neceffiratîs  artîculum  re 
fervamus.  Conc,  Lamheth. 
ann,  ix8i.  cap,  8.  tom.  ïl. 
Çonc,  6q,  coU    1162,  yid. 


Conc,    Mogunt.   ann,    1^79» 
cap,    t6.  ConJîituT»  ai  Chri 
Gcrm,refor,  ann,  I52-4'  cap, 
i^.Synoi.Aiigufi,  ann,  1540» 
h'c, 

g  teg,  l,  f,  Quod  c[uîfîuc 
Juris* 


fur  Us  Cas  Réferves:  2  r 

ce  terme,  com^Utum  ,.ne  peux- on  pas  auiïi  enten- 
dre ,  que  le  péché  doit  ctre  condmmé  dans  l'ef^ 
pecc  "marquée  par  le  Lcgiflatcur  ,  &  de  la  nuinicre 
cléfignce  par  la  Loi,  quoique  dans  (on  cfpece  il  ne 
fjit  pas  entièrement  confommé  ^  Par  exemple,  lorf- 
qu'un  Kvéque  (e  réferve  le  péché  de  ceux  qui  at- 
tentent i  la  vie  d'autiui  ,  ae  pourroit  on  pas  dire 
q'je  le  crime  de  celui  qui  auroit  frappe  quelqu'un 
ci  un  coup  mortel ,  quoique  la  mort  ne  s'en  fut  pas 
luivie  ,  devroit  être  cenfc  confommé  par  rapport  à 
l'efpcce  marquée  par  la  1  oi ,  puifqu'il  a  fait  précifé- 
xnent  raétioji  mauvaife,  dont  le  Légiflateur  s'cft  ré- 
ferve l'alf  lution  l 

Quoi  qu'il  en  foitde  cette  dernière  interprétation., 
tWe  ne  s'éloigne   point  dans  le   fond  du    [èntiment 
commun  ,  puifque   tout  le  monde  convient  que  les 
Evéques  ont  droit  de  fe  rcferver  àçs  péchés,  qui  ne 
feroient  pas  entièrement  confommés  ;&  qu'il  cft  âes 
crimes  fi  énormes ,  qu'il  eft  du  bien  des  âmes ,  que 
les  Evéques  s'en  réfervent  même  l'attentat.  La  pra- 
tique de  TEghïe  y  eft  conforme  ,  comme  nous    au- 
rons lieu  de  le  montrer  dans  la  fuite,  ^  L'aiïemblée 
du  Clergé  de  1653.  a  autorifé  cette  Dodrine  ,   dans 
le  Formulaire  de  Mandement  dfefTé   pour  tous  Jes 
Evéques   du   Royaume.  Dans   ce    Manden-.ent  ,    Je 
^mple  appel  en  duel  ,  lors  même  que  le  combat  ne 
s'en  eft  pas  fuivi ,  eft   expreilém.ent  réfervé.  iVlais  fî 
les  Evéques  dans  leurs  Ordonnances ,  ne  pa'  lent  point 
des   efforts  pour  commettre  un  crime.,  il  faut  pour 
encourir  la  rêferve ,  que  le  crime  ait  eu  fa  dernière 
confommation  ,  parce  qu'on  ne    tombe  dans  la  ré- 
ferve ,  que  dans  les  cas ,  où  le  Lég':fl.;teur  veut  qu'on 
l'encoure  ;  or  s'il  avoit    voulu  réferve  r  l'aâe  com- 
mencé ,  il  l'auroitmarqué  exprelTément  dans  f^i  Loi. 
1°.    La    troifiéme   condition  ,  c'eft   que  le  péché 
foit  mortel.  '  Le  Concile  dç  Trente  l'a  marqué  ex^ 


h  Voyeï-là-denTiis  M.  GiHerr, 
da.ns  les  Confulcations  Cano- 
pi'jues  fur  U  f  éûi5JflÇÇi?£«£  h 


Conflit  iPo 
i  Nullum  peccatumrefervai 
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prefTément  par  ces  paroles  ,  Atrociora  quadam  crU 
mina.  On  pourroit  ici  demander  fi  cette  condition 
eft  fî  abfolument  &  fi  univerfellement  nécefTaire  , 
qu'elle  ne  puifTe  foufFrir  aucune  exception  ;  enforte 
que  la  réferve  ,  en  quelque  cas  que  ce  £bit  ,  ne  pût 
s'étendre  à  des  fautes  qui  ne  (èroient  que  vénielles. 
SI  on  ne  parle  que  du  pouvoir  àcs  Evéques  ,  il  eft 
peu  de  Théologiens  qui  ne  conviennent  qu'ils  peu- 
vent ,  abfolument  parlant ,  fe  réferver  àes  péchés  vé- 
niels. C'eft  en  particulier  le  fentiment  deSylvius,^ 
qui  ajoute  néanmoins  très-fagement ,  que  fi -on  en- 
tend par  le  pouvoir  de  réferver  des  cas  un  pouvoir 
réglé  par  la  prudence  ,  &  qui  n'a  pour  but  que  le 
bon  gouvernement  de  TEglife  &  le  falut  à^s  Fidè- 
les ,  les  Evêques  ne  peuventL&  ne  doivent  point  fe 
réferver  des  péchés ,  qui  ne  feroient  pas  mortels. 

En  effet ,  on  ne  connoît  point  de  Supérieur  ec- 
cléfiaftique,  qui  ait  fait  des  réserves  de  cette  nature. 
Elles  feroient  extrêmement  odieufes  ,  parce  qu'elles 
gêneroient  trop  la  liberté  des  confciences  ,  &  qu'elles 
donneroient  des  bornes  trop  étroites  au  pouvoir  àes 
ConfelTeurs.  Elles] feroient  même  inutiles,  puifqu'il 
eft  d'autres  voies  pour  obtenir  le  pardon  de  ces 
fortes  de  péchés. 

D'ailleurs  ces  défenfès  d'abfoudre  âes  péchés  véniels 
ne  feroient  pas  proprement  des  réserves  ;  car  fuivant 
la  fignification  naturelle  de  ce  terme  ,  réferver  ua 
péché  ,  ce  n'eft  point  feulement  limiter  à  cet  égard 
le  pouvoir  des  Miniftres  inférieurs ,  mais  encore  s'en 
réferver  la  connoilTance  &  le  droit  d'en  abfoudre. 
Ces  réferves  ne  produiroient  point  cet  effet  ;  le  pé- 
cheur n'étant  point  obligé  de  recourir ,  pour  des 
fautes  de  cette  nature  ,  au  Sacrement  de  Pénitence. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  cette  difcuffion  ,  nous 


3^Jandat,  Parif,  an*  1709*  tit* 
î.  num»  3. 

h  Cujufvis  generis  peccaca 
fefervari  pofTunc  j  &  venialia 
&  interna  ,  fi  foliim  fpeâatur 
poteflas  5  ad  omnium  enlm  fa- 


craraentalemabfolutîonem  ne- 
ceflaria  eft  junfdiftîo,qusB  cùm 
àSuperioribus  defcendat  j  po- 
teft  ab  jis  limitarî.  Syli'ius 
in  fuppl,  Qucejî,  XX.  ûrr.  2» 
Quajito  I,  conclu/,  i« 
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<31(bns  que  <j'a  toujours  été  un  principe  fi  univerfclle- 
nient  reconnu,  qu'un  péché  pour  être  réfervc  doit 
être  un  péché  morul  ;  que  dans  les  anciennes  &  les 
ncuvtlles  liftes  des  cas  réfervés ,  qui  nous  font  tom- 
bées entre  les  mains ,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  foient 
confidérables  ,  ou  en  eux-mêmes  ,  ou  dans  leurs  cir- 
conftances,  ou  dans  leurs  fuites.  Ain/i  des  qu'un  pé- 
ché ,  quoique  mortel  de  fa  nature  ,  celTe  de  l'être 
par  quelque  cire onftance  particulière,  il  celle  aufïî 
d'cire  rélervé  :  ^  &  par  conféquent  l'ignorance  qui 
fe  rencontre  quelquefois  dans  les  peribnnes  grol- 
lîeres ,  le  défaut  de  confèntenient ,  &  toutes  les  au- 
tres raifons  qui  diminuent  tellement  l'énormité  du 
péché,  qu'on  a  droit  de  penfèr  qu'il  n'efl  que  véniel, 
font  également  cefTcr  la  réferve. 

Il  ne  fufifit  pas  même  que  la  faute  devienne  mor- 
telle par  quelque  circonftance  intérieure  ou  étrangère. 
L'ade  extérieur  indépendamment  de  ces  circonftan- 
ces,  doit  être  réellement  un  péché  mortel.  C'eft 
pourquoi  ,  fi  le  vol  étoit  réfervé  ,  celui  qui  voleroit 
une  chofe  de  peu  de  conféquence,  n'encourroit  pas 
la  réferve  ,  quand  même  fon  péché  deviendroit  mor- 
tel par  la  mauvaife  difpofition  de  fon  cœur  ,  &  par 
une  volonté  déterminée  de  faire  au  prochain  un  tort 
plus  confidérable. 

Les  Théologiens  font  là-defTus  une  obfêrvation 
qui  nous  a  paru  fort  importante.  "^  Ceft  qu'un  péché 


l  Refervatio  non  eft  întelli- 
genda  nifi  de  peccatis  mortalî- 
fius  ......  quare  fî  peccatum 

aliàs....  refervatum  ,  cxciifc- 

tur  à  morrali ,  five  propter 
îgnorantiam  ,  cjuod  accidere 
poteft  in  pueris  ,  five  ob  de- 
fednm  plenip  deliberatinnis  , 
lit  continpic  in  femi-dorniien- 
tibiis  ,  vel  in  primis  motibus, 
pro  refervato  haberi  non  de- 
bec.  AJanuale  Attreh»  de  Ca- 
Juum  Rejcrpat,  Jium,  i. 

m  Opéras  pretiiim  eft  hic 


rnonere  mareriam  qux  fecun- 
dùm  fe  fpeâata  levis  eft,  vel 
etiam  indifterens ,  ex  circumf- 
tantiis  tamen  &  fine  quem  fihi 
prïftiruic  Legiflator.pofTe  efïè 
gravi/Timam  ,  &  prohiber! 
etiam  fub  cenfurisrefervatis 
ut  pote  quaîviamaperiat  mal- 
lis  criminibus.  Sic  pluret 
Epifcopi ,  propter  gravi/ïlma* 
caufas  ,  prohibent  Clericis 
frequentarePopinasJicèttem- 
perantercomederc&  biberein. 
l?opina  non  ûi  los  per  fe  inaJa  • 
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qui  en  lui-même  paroît  affez  léger,  &  ne  renfermef 

rien  de  fort  grief,  peut  fouvent  a  caule  de  (es  fuites, 

ou  de  l'importance  de  la  Loi  pour  le  bon  gouver- 
nement d'un  Diocèfe,  ou  à  raifon  du  (candale  ,  de- 
venir une  matière  fuffifante  de  réferve.  Ils  en  appor- 
tent pour  exemple  ,  les  péchés  commis  par  des  Ec- 
clé(iaftiques ,  parce  qu'il  ne  fiiut  pas  juger  de  leur 
énormité  par  Tadion  confidérée  en  elle-même  ,  mais 
parl'élévation  de  leur  état,  la  fainteté  de  leur  Mi- 
ni-flère  ,  la  grandeur  de  leurs  fondions  ,  l'étendue 
de  leurs  obligations  &  le  fentiment  des  Pères  qui 
nous  alTurent  unanimement.,  qu'une  faute  légère  qui 
ne  ferok  traitée  que  de  bagatelle  dans  un  Laïque  ,eft 
fouvent  dans  un  Eccléfiaftique  un  crime  ,  un  facri- 
lege  ;  qu'il  eft  m.ême  àes  chofes  qui  dans  d'autres 
personnes  feroient  très-innocentes ,  &  qui  dans  les 
Prêtres  font  extrêmement  indécentes  &  (candaieufes. 
Teleft,  félon  tous  les  Théologiens,  le  péché  que 
commettent  les  Eccléfiaftiq'jes  en  buvant  ou  man- 
geant dans  les  cabarets  ,  contre  la  défenlè  qu'en 
font  les  Evéques ,  défenfe  prefque  générale ,  &  que 
les  Théologiens  jugent  très  importante,  pour  main- 
tenir le  bon  ordre  &  pour  l'édification  des  peuples. 

Au  refle,  ce  feroit  abufer  du  Concile  de  Trente  , 
que  de  prétendre  que  les  réferves  faites  par  les  Evé- 
ques (ont  nulles  ,  lorsque  l^s  péchés  qui  en  font  Lob- 
jet  ,  ne  paroifTent  pas  être  de  ces  crimes  atroces  dont 
il  eft  parlé  dans  ce  Concile,  Car  dès  qu'un  péché 
eft  mortel,  (  &  on  doit  toujours  préiiimer  qui  l'eft 
lorfqu'ils  fe  le  réfervent  )  il  n'eft  point  de  Théolo- 
gien qui  ne  convienne  qu'il  ne  puifTe  être  une  ma-r 
liere  fuffifante  de  réferve.  Auffi  dans  le  Canon  XI. 
qui  renferme  précifément  ce  qui  eft  de  Foi ,  les  Pères 
anathématifent  (ans  diûindion  ceux  qui  nient  que 
les  Evêques  ayent  droit  de  fe  réferver  des  péchés  , 
fans  ajouter  que  ces  péchés  doivent  être  nécefiaire- 
ment  d'une  énormité  extraordinaire.  °  S.  Thomas 
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ttabllt  comme  une  maxime  inconteftable,  q'.'e  les 
Evcque?  ont  droit  de  fe  rcferver  des  cas ,  félon  qu  ils 
le  jugent  à  propos.  <^  Nous  pouvons  ajouter  encore  , 
que  ces  fautes  qui  ne  paroiflcnt  pas  avoir  un  carac- 
tère d'énormité  bien  marqué  quand  on  les  confidere 
en  ellcs-mcmes,  paroifFent  bien  différentes,  lorr]iron. 
fait  attention  aux  fuites  funeftes  qu'elles  entraînent 
après  elles. 

4°.  Pour  qu'un  péché  foit  rcfervé ,  on  demande 
encore  que  ce  foit  un  péché  certain,  &  fur  lequel  il 
ne  refte  aucun  doute.  On  diflirgue  deux  fortes  de 
doutes  ,  l'un  de  àroh  &  l'autre  de  fait.  Le  doute  de 
droit  concerne  la  Loi.  Le  doute  de  fait  regarde 
l'adion  défendue  par  la  Loi,  ou  les  chofès  qui  ont 
rapport  à  cette  adion.  On  eft  dan«  un  doute  de 
droit ,  lorsqu'on  doute  fi  l'adion  qu'on  a  faite  eft 
renfermée  dans  la  Loi ,  par  laquelle  un  Prélat  s'eft 
réfèrvé  l'nbfoluuon  d'un  certain  péché.  Le  doute  eft 
un  doute  de  fait ,  quand  après  un  férieux  examen  ,  on 
ne  peut  démêler,  (ï  on  a  commis  le  péché  dont  le 
Légillateur  s'eft  réfervé  Pabfblution  ;  ou  bien  ,  fi  le 
péché  qu'on  a  commis  eft  mortel  ou  (eiilement  vé- 
niel ;  s'il  eft  confbmmé  dans  fon  efpece  ou  non;  ou 
bien  encore ,  C\  dans  une  confeftiôn  qu'on  a  faite  à 
un  Prêtre  qui  avoit  le  pruvoir  d'en  abfoudre  ,  on  a 
eu  les  dilpcfitions  néccffaires ,  pour  que  rabfolution 
qu'on  a  re(jue ,  ait  eu  devant  Dieu  toute  fa  force  ; 
enfin  fi  on  y  eft  tombé  avant  ou  après  l'âge  de  pu- 
berté. 

Pour  former  un  doute  légitime  ,  il  ne  fuffit  pas 
qu'il  fe  trouve  quelqu'Auteur  qui  décide  en  faveur 
du  pénitent.  Nous  ne  (ommes  plus  dans  un  temps 
où  l'on  foit  aftez  fimple  pour  donner  dans  cette  ma- 
xime,  qu'on  attribue  à  quelques  Théologiens ,  qu'un 
Auteur  grave  ,  (  &  un  Cafuifte  l'eft  toujours,  )  luffit , 
pour  faire  une  opinion  probable  qu'on  peut  fuivre 
en  confcience,  &  capable  de  contrebalaRcer  le  fen- 

0  Affiiiruot  fki  cafus  ^iios  volunt ,  S%    Thomas,  opvfcul, 
f9  >  cjp.  4. 

Ciif  Réfervé f*  Tome  /.  g 
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timent  contraire ,  quelque  bien  appuyé  qu*il  Coït 
d'ailleurs.  Cette  maxime  a  été  condamnée  par  le 
Pape  Alexandre  VU.  en  166$,  ik  par  le  Clergé  de 
•France  en  1700.  p  Si  on Tadmettoit  une  fois  ,  pre(^ 
que  tout  feroit  problématique  dans  la  morale  ;  car  il  eft 
des  Auteurs  qui  ont  jette  tant  de  Métaphyfîque  dans 
cette  fcience,  qu'à  force  de  tout  fubtilifer,  on  y 
trouve  fur  une  infinité  de  chofes ,  une  û  grande  va- 
riété de  fentimens  ,  que  R  pour  former  une  certitude  , 
il  falloit  une  entière  unanimité,  on  en  feroit  réduit 
quelquefois  à  douter  des  cho(es,  qu'on  regarde  juf- 
lement  comme  les  plus  inconteAables.  Nous  ne  pré- 
tendons ici  attaquer  aucun  de  ces  Théologiens  en 
particulier,  ni  m.éme  leur  faire  un  crime  de  ce  qui 
étoit  à  beaucoup  d'égards  le  goût  dominant  de  leur 
iîécle. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  doute  avec  l'opinion. 
L'opinion  n'eft  pas  abfolum>ent  une  incertitude  ;  c'eft 
un  ade  de  l'elprit ,  qui  détermine  qu'une  chcfe  cft 
vraie  ou  fauffe,  que  tel  péché,  par  exemple,  eft  ré- 
fervé ,  mais  fans  décider  qu'il  eft  im-poifible  que  le 
(èntiment  contraire  foit  véritable.  L'opinion  eft  un 
milieu  entre  la  fcience  &  le  doute  ;  ou  ft  elle  eft 
accompagnée  de  quelque  doute,  un  doute  de  cette 
nature  n'exclut  pas  la  certitude  Morale  ,  ou  au  moins 
cette  efpece  devraifemblance  &  de  probabilité  ,  dont 
on  doit  Ce  contenter  dans  une  infinité  d'occafions  : 
il  ne  peut  point  juftifier,  ni  lever  la  réferve. 

Il  faut  auftî  diftinguer  Je  doute  léger,  de  celui 
que  les  Théologiens  nomment  probable.  Le  premier 
n'eft  appuyé  que  fur  des  raifons  fi  foibles ,  que  com- 
parées à  celles  du  fentiment  comraire,  elles  ne  font 
capables  ni  de  décider  une  perfonne  fage  &  pruden- 
te, ni  même  de  l'arrêter.  Le  fécond  eft  fondé  fur 
des  raifons  ou  des  autorités  confidérables.  Lorfqu'a- 

p  SUiber  fie  alicuJLis  junîoris  |  tolicatanquamîmprobaliileni. 
&moderni,  débet  opiniocen-  1  Prop,  17,  damnât  a  ah  /llexan- 
feri  probabilis^diira  non  conf-  j  dro  VIIL  ann,  1665,  ç^*  4 
letrejeûam  efïe  àSede  Apof-  1  Cliro  Caliic,  ann*  1700, 
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près  avoir  mûrement  examiné  les  raifbns  récipro- 
ques &  oppofécs,  on  vient  à  rcconnoitre  que  rien 
de  convaincant  ne  prouve  la  rcferve  d'un  certain  pé- 
ché,  qu'on  a  mcme  de  plus  fortes  preuves  du  con- 
traire ,  on  peut  regarder  ce  péché  comme  n  tant 
point  réfervé  ,  &  tout  Prctre  approuvé  peut  en  don- 
ner l'abfolution.  Ceft  la  décifion  de  l'Auteur  de  la 
conduite  des  Confeiïeurs  ,  p^r//V  féconde^  chapitre 
quatrième  ,  à  laquelle  nous  foufcrivons  volontiers  > 
liir  ce  principe  qu'un  doute  qui  n'efl  fondé  que  fur 
de  foibles  raifons  ,  n'cft  pas  fuffifant  pour  dépouiller 
un  ConfefTeur  de  la  Jurifdidion  ,  qu'il  a  certaine- 
ment d'abfoudre  de  tout  péché  qui  n'eft  point  réfer- 
vé. M.  l'Evéque  de  Saint  Malo ,  <ï  dans  Ton  Man- 
dement fur  les  cas  réfervésjaembrafTé  &  autorifé  ce 
fentiment. 

On  convient  encore  qu'un  doute  afîedé ,  ou  qui 
ne  vient  que  d'une  ignorance  groflïere ,  ou  du  ju- 
gement précipité  qu'on  porte  fur  une  matière  ,  qu'on 
n'a  pas  Tuffifamment  examinée  ,  quoiqu'on  eût  pu  & 
dû  le  faire ,  ne  peut  jamais  autorifer  un  ConfelTeuc 
dans  l'exercice  de  Ton  miniftère.  Un  tel  doute  ne 
peut  pas  davantage  le  juftifier  ,  que  l'ignorance  grof- 
fiere ,  qui  ne  peut  jamais  rendre  valide  une  abfolu- 
lion  donnée  fans  pouvoir. 

Le  doute  dont  il  s'agit  ,  efl  un  doute  prudent  Se 
raisonnable  ,  appuyé  fur  des  raifons  qui  fe  balan- 
cent mutuellement  &  qui  tiennent  l'efprit  fufpendu  , 
fans  qu'on  puiiïe  fe  déterminer  avec  certitude  pour 
aucun  parti. 

Ces  principes  une  fois  po(es ,  Ior(qu*on  fe  trou- 
ve dans  un  doute  ,  tel  qu'on  vient  de  le  repréfènter, 
la  prudence  demande  qu'on  faffe  d'abord  Ces  efforts 
pour  l'éclaircir  ,  autant  qu'il  (êra  poffible.  Il  faut 
examiner  le  Pénitent ,   pour  voir  fi    on  ne  pourra 


ç  Iti  dubio  an  fie  Cafus 
Refervatus,  confulendus  Prse- 
latiis  ,  nifî  dubîum  deponi 
poflîc  ob  validiora  momenta  » 


quàm  quibus  innitur  :  fi  itt 
deponi  pofTit,  tune  nuUa  eft 
refervatio.  n.   13. 
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point  en  tirer  quelques  lumières  :  il  faut  auflî  fè 
rappeiler  les  principes  :  il  feroit  même  fouvent  à 
propos  de  confulter  des  perfonnes  habiles  &  éclai- 
rées. 

Si  malgré  cela  le  doute  (ubfifte ,  &  que  ce  doute 
foit  un  doute  de  Droit,  M.  Babin  r  dans  les  Confé- 
rences fur  la  Pénitence  ,  eftime  que  îorfque  le  Con- 
fijfeur  ne  peut  s'adrejfer  à  l'Evéque ,  pour  avoir  l'é- 
claircifîement  de  fa  Loi  ,  il  doit  regarder  le  péché 
comme  non  réfcrvé  &  qu'i/  peut  en  donner  l'abfolu-' 
tîon.  Le  fentiment  oppofé  ,  a  pour  défenfèurs  de 
très-habiles  Théologiens.  C'eft  celui  de  M.  Gibert  :  « 
Lcrfque  la  réfervation  paroU  douteufe ,  dit-il  ,  le  pé- 
ché doit  être  regardé  comme  réfervé,  C'eft  auffi  le 
fentiinent  de  l'Auteur  des  Conférences  d'Amiens,  ' 
qui  décide  que  dans  cette  circonftance  ,  le  Confef- 
lêur  ne  doit  pas  risquer  une  nbfolution  ,  qui  peut- 
être  paiïe  fon  pouvoir.  M.  l'Evéque  de  Viviers  en- 
Teigne  la  même  Dodrine  ,  dans  Ces  avis  aux  Confef^ 
fèurs ,  qu'il  a  fait  mettre  à  la  fin  de  la  lifte  des  cas 
réfervés  dans  (on  Diocèfe  dont  voici  les  paroles  :/« 

dubio  Juris quando  dubîtatur  an  peccattim  in 

Confefjïone  declaratum  refervationls  Lege   comprehen- 

datur refervatum  cenfendum  ejî ,  donec  Legif-r- 

later  fenfum  Legis  expofuerit. 

Ce  partage  des  Théologiens  dans  une  matière  C\ 
importante  a  fait  fouhaiter  à  M.  Fromageau,  "  que 
les  Evêques  déclarafTent  qu'il  n'y  a  point  de  réferve 
dans  cette  efpece  de  doute.  Ces  déclarations  leve- 
loient  la  difficulté.  M.  l'Evéque  d'Angers  l'a  fait 
«:ians  un  de  Tes  Synodes,  &  il  a  exprenement  mar- 
que flans  fa  feuiiie  des  cas  réïervés,  qu'il  n'entend 
■point  y  comprendre  ceux  à  l'égard  defquels  on  pour- 
roit  raifonnablement   douter ,  s'ils  font  renfermés 


r  Conférence  fur  la  Pénît. 
îom.'i'.  Conférence  du  mois  d'A' 
vril,  ç.  2,.  ;:♦  5. 

5  Conjultationî  Canoniques 
fvr  la  Pénitence  ,  iotm  !# 
Règle  15. 
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3ans  le?  fermes  de  la  Loi  qui  y  a  rapport.  ^  Ce  qui 
fait  voir  que  dans  ce  Diocèfe  on  a  rcfTcrrc  ,  quanta  ce 
point ,  \çs  réfcM-ves  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  & 
qu'un  pcclu'' ,  qui  n'cfl  pas  certainement ,  ou  au  moins 
vraifemblablcmcnt  du  nombre  des  péchés  rcfervés, 
doit   être  cenfc  ne  l'ctre  point. 

Lorfqu'on  fë  trouve  dans  un  Diocèfe  ,  où  les  Evo- 
ques n'ont  point  prononcé  fur  cette  queftion,nous 
cftimons ,  qu'en  cas  du  douce  dont  nous  parlons,  le 
Confefîeur  ne  doit  point  témérairement  &:  fans  de 
bonnes  raifons,  regarder  comme  non  réfervés  y  les 
péchés,  fur  la  réferve  defqucls  il  hcfîre ,  ni  rifqucr, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  vraie  néceiïtté  ,  une  ablb- 
luticn,  que  peut-être  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  don- 
ner. Ce  (ëntiment  efl:  appuyé  fur  une  décifion  d'In- 
nocent Xî.  dans  la  condamnation  qu'il  a  faite  de 
plu/îcurs  Fropo/îtions  de  Morale.  Il  y  définit  ,  ^  que 
lorfgu'ii  s'agit  de  la  validité  d'un  Sacrement,  il  n'eft 
pas  même  permis  de  s'en  tenir  à  une  opinion  pro- 
b:;ble,  &  qu'il  faut  fuivre  le  parti  le  plus  affuré. 
Quelque  probabilité  qu'on  veuille  donner  à  l'opi- 
nion de  ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  point  alors 
de  réferve  ,  le  fentiment  oppofé  efl  certainement  le 
plus  fur  :  il  fliut  donc  s'y  attacher  &  le  fuivre  dans 
la  pratique,  puifqu'il  s'agit  du  pouvoir  du  Miniftre 
dans  l'adminiftration  du  Sacrement  de  Pénitence,  & 
par  conféquent  de  Cà  validité.  Nous  avons  dit  que 
le  Confefîeur  ne  doit  point,  (lins  de  bonnes  raifons 
regarder  comme  non  réfervés  les  péchés  fur  la  réferve 
defquels  il  héjïte  ,  ni  rifquer  d'en  abfottdre  ,  à  moins 


X     Advenant   Confciï.irii 
HuUum  pcccatum  eflTe  referva- 

tum quando   Hubium  eft 

an  fir  mortale  auc  veniale,  an 
fît  rcfervacum  nec  ne. 
y  Ne  à  rcfervarorum  numéro 
peccatum  illud  Confelîarîus 
tcmtrè  eximar  de  quodubitat 
an  f\z  rerervatum.  Ubi  de  jure 
dtihium  eft  ...  ad  Superiorem 
recurrcndura.  Mand,  Card,  de 


Noailles -,  ann»  1709.  tlt»  !• 
n.  4. 

z  Non  eft  illicitum  in  Sa- 
cramentis  conferendis  ,  fequi 
opinionem  probabilem  de  va- 
loreSncraiPientisreliihi  tutiore 
Prop»  primo  '.Mvnatù  ah  Inno- 
centio  XI.ai.no  1679, b"  12.4, 
inrer  damnatas  à  Ckro  GalHw 
CMo  ,  anno  i  700» 

B  iij 
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quil  ny  ah  nécejftté.  Car  s'il  peut  dépofer  fon  doute 
en  examinant  de  plus  près  la  Loi  qui  établit  la  ré- 
ferve  ,  s'il  peut  raifbnnablement  juger  que  cette  Loi 
entendue  à  la  lettre  &  dans  le  fens  le  plus  étroit, 
ïie  renferme  point  le  cas  dont  il  s'agit,  comme  il  a 
droit  de  le  penfer,  en  s'en  tenant  aux  principes  or- 
dinaires que  nous  établirons  bien- tôt ,  il  peut  alors 
même  dans  les  Diocèfes  dont  nous  parlons  ,  en  ab- 
foudre  fon  pénitent  lorsqu'il  y  a  néceffité  ,  &  qu'il 
n'a  pu  s'adreiTer  au  LégiÂateur ,  ainfî  que  l'enfeigne 
JM.  Babin  à  l'endroit  que  nous  avons  cité. 

Ce  que  tous  les  Théologiens  enfeignent  d'un  con- 
fentement  unanime ,  c'eft  que  lorfque  les  SçavSns 
font  partagés  fiir  le  fens  qu'on  doit  donner  à  une 
Loi  qui  établit  une  réftrve ,  les  Confeiïeurs  doivent 
s'adrefTer  aux  Evêques  ou  aux  Grands  -  Vicaires  pour 
en  demander  l'explication;  parce  que  fuivant  la  rè- 
gle de  Droit ,  l'interprétation  de  la  Loi  appartient  à 
celui  qui  l'a  portée,  a  M,  le  Cardinal  de  Noaiiles  a 
cxprefTément  ordonné  ,  que  lorfqu'on  a  quelque  dou- 
te (ùr  le  fèns  des  Loix,  qui  concernent  les  cas  ré- 
fèrvés,  on  s'adrefTe  au  Supérieur  pour  fçavoir  quel 
•en  eft  le  fèns  véritable.  ^  M.  l'Archevêque  de  Bour- 
ges a  prefcrit  la  même  chofe  dans  un  Mandement 
publié  en  1730.  ain/i  que  M.  l'Evêque  de  Viviers  > 
dans  Ces  avertifTemens  aux  ConfefTeurs.  ^ 

/l'égard  des  péchés  réfervés  au  Pape,  il  eft  cer- 
tain qu'en  cas  de  doute,  les  Evêques  peuvent  en  ab- 
(budre ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite. 

Le  doute  de  fait  eft  beaucoup  plus  favorable  que 
le  doute  de  droit  ;  &  lorfque  le  doute  regarde  la  na- 
ture du  péché,  c'eft- à-dire,  s'il  a  été  commis  ou 
non ,  s'il  eft  mortel  ou  s'il  ne  l'eft  pas ,  le  péché 


ûUndè  jus  prodiic  ,  înter- 
pretatio  Legis  débet  proce- 
iere.  ca^»  ^i^de  Sent,  Excom, 

b  Ubi  de  jure  dubium  eft  , 
Vioc  eft,quando  dubitatiir  an 
hoc  peccatum  in  terminis 
comprehendatur ,  ^uibus  Ca- 


fus  Refervatus  expreflus  eft  , 
ad  fuperioretn  recurrendum 
eft  ,  qui  fenfum  Legis  exponat. 
tit,  di  Cajîbus  Referv.  n.  4. 

c    Mon,    ad    C»n/«   Di<xc% 
V'w*  1730. 


fur  les  Cas  Rcfirvés,  5 1 

n*efl  point  rcfcrvé.  Cette  dccifion  cft  fondée  fur 
1  autorité  de  pluficurs  Evcqucs  ,  qui  ont  déchiré  qu'île 
re  vouloient  point  comprendre  dans  la  réferve  les 
péchés  douteux  dans  le  fens  que  nous  venons  de  le 
dire,  «^  &c  fur  le  fentiment  des  Théologiens  &  des 
Canoniftes ,  qui  foutiennent  communément  qu'un 
péché  pour  être  réfcrvé  doit  être  un  péché  certain  , 
ce  qui  exclut  nettement  tout  doute  de  fait,  hes  Pa(^ 
leurs  de  TEglife  n'ont  point  prétendu  ,  en  faifant  des 
réfcrvcs,  impofer  un  joug  trop  péfant  aux  Fidèles; 
&  comme  ils  fçavcnt  qu'il  cft  quelquefois  difficile  de 
décider  ,  G  dans  le  fond  ,  en  telles  circonftances ,  le 
péché  eft  mortel  ou  s'il  ne  l'eft  pas ,  fi  le  çonfcn- 
tement  a  été  entier  &  pleinement  délibéré,  &c.  , 
pour  obvier  aux  embarras  que  pourroit  avoir  là- 
deffus  un  Confeffeur  ,  ils  n'ont  point  voulu  étendre 
la  réferve  aux  péchés  douteux  ,  dont  nous  venons  ds 
parler. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  doute  que  pour- 
roit avoir  le  pénitent  s'il  a  été  abfous  de  fon  péché, 
dans  la  confeftion  qu'il  a  faite  à  un  Prêtre  ,  qui  avoit 
le  pouvoir  de  l'abfoudre.  Comme  le  Pénitent  a  déjà 
accompli  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la  ré- 
ferve, il  doit  préfumer  en  fi  faveur,  &  regarder  ce 
péché  comme  n'étant  plus  réfervé.  M.  l'Archevêque 
de  Bourges,  dans  Con  Ordonnance  fur  les  cas  réfer- 
vés,  l'a  ainfi  décidé  :  &  c'eft  dans  ce  Cer.s  qu'on 
peut  entendre  cette  maxime  ,  In  dubiîs  favcndum  ejl 
abfoJutîonî. 

Ce  que  nous  difons  ici  ne  regarde  point  le  doute 
oij  le  Confeiïeur  pourroit  être  s'il  a  le  pouvoir 
d'abfoudre  des  cas  réfervés,  ou  fi  celui  qu'il  a  reçu 


d  Cenferi  non  dehet  refer-  I  lum  efTe  peccatum  refervatura 
vatumillud  peccatum  de  quo  1  q.uando  dubitatur  dubio  fadi 
dubitatur  an  morrale  fit,  auc  I  an  peccatum....  fit  mortale.... 


anjam  dimUrumfuerit  innCon 
fefTione  priùs  fada  ,  quod  du- 
bium  fadi  vocarî  potefl:. 
Mand.  Parif»  ann.  i70p.De- 
claravic  D.D,  Epifcopus  nul- 


'  an  pœnitens  commiferic  vel 
compleverit  peccatum.  Mon* 
aà  Conf,  Dicec»  Viv,  artat 
1731. 

B  ir 
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lùb/ifte  encore.  Il  n'y  a  que  le  cas  d'une  nhce^^né 
extrême,  dans  lequel  on  puifTe  en  sûreté  de  conf- 
cience^,  fe  fervir  d'une  Jurifdiâionj  dont  on  n'eft 
pas  entièrement  fiir.  Dans  toute  autre  occafîon  ce 
feroiî  un  crime,  de  conférer  un  Sacrement  lorfqu'on 
ji'eil  pas  aiiuré  d'avoir  tout  ce  qui  eft  nécefTaire, 
çoMr  le  conférer  validement;  le  Sacrement  feroit 
certainement  nul ,  fi  le  ConfefTeur  n'avoit  point  la 
Jurifdiétion,  parce  que  l'Eglife  ne  fuppiée  au  défaut 
d'une  Jurifdiâion  réelle  &  véritable,  que  lorfque  le 
Prêtre  a  un  titre  coloré;  &  que  tout  le  peuple  le 
regarde  comme  légitime  Pafteur,  &  non  lorfqu'il 
ufurpe  un  pouvoir  qu'on  ne  lui  a  point  donné, 
&  qu'il  ne  peut  juftifier  par  aucun  titre  même  co- 
loré. « 

Il  faut  convenir  qu'il  Ct  trouve  quelques  Auteurs ,  ^ 
qui  ne  jugent  pas  fi  favorablement  que  nous ,  du 
doute  de  fait,  &  qui  ont  prétendu  q»e  dans  ces  oc- 
cafions,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  fur,  félon 
cette  règle  de  Droit  :  In  dubiis  via  eligenda  ejl  tU'- 
lîcr.  Mais  cette  règle  n'oblige  à  prendre  le  plus  fur. 


Cl',   m  i,ii!b  tiiiuicc,  cil    Clic  iii^iiic  luic    uaus  la    piaii- 

que  ,  telle  que  l'eft  celle  que  nous  avons  embraffée  y 
parce  qu'il  n'eft  pas  douteux  qu'un  doute  de  fait  fuf- 
iit  pour  lever  la  réferve ,  à  moins  que  les  Prélats 
-n'exigent  que  dans  ce  cas  on  les  confulte  ,  lorfque 
les  raifons  favorables  au  pénitent  ne  font  point  fu- 
périeures ,  ou  ne  le  (ont  point  afTez  pour  décider  le 
ConfefTeur. 

La  cinquième  condition  d'un  péclié  réfervé  fe  tire 
de  la  perfonne  qui  l'a  commis  ;  d  c'eft  un  garçon,  il 
avoir  atteint  Tâge  de  puberté  ;  c'eft-à-dire  ,  14» 


doit  av( 

e  V.  Thcol.  Moral.  P.  j^n- 
toiiie  torn»^,  cap,  3.  çuœjl.  5» 
de  Pœnitentid. 

f  I^oteft  efTc  cafusrefervaîus 
fjuando  probahUiter  dubitatur 
aA  aiiijuid  ilc   monale  ,  vel 


veniale,  quia  în  duKiîs  in  fora 

confc^fntin? priefumen- 

diimeflin  deceriorem  partem» 
Grcjlfius,de  Cajlbus  Refervatis^ 
capite  4.  n.  20.  (?  zi» 


5^ 


fur  Us  Cas  Rcferv/s,  3  ^ 

ans  accomplis,  &  ii,Ci  c'cfl   une  fille.  La  DiTcipli- 
nc  de  rFglifc  n'a  pas  toujours  été  uniforme  fur  cet 
article  ,  même  dans  ce  Diocclè.  Jean  de  Ke!y  ,  dans 
fcs  Statuts  de  1483.  s  en   parlant  des   péchés  que  U 
Coutume  ou  le  Dreit  commun  réfcrvent  aux  Evc- 
ques,  comprend,  peccatum  contra    nattiramin  atate 
pucrifiy  c'eft-J-dire  jufqu'à  14.  ans.  Comme  il  1  ex- 
plique ,    pour  les  garçons.  Il  ajoute  néanmoins  que 
cette  rcferve  ne  regarde  point  les  Curés  ;  il  leur  per- 
met d'en   abfoudre.    Bouchel ,  ^  rapporte  8.  ou  9» 
Catalogues  des  cas  réservés  dedificrens  Diocefcs,  où 
les   entans  ne  font  pas  exceptés.  En  effet ,  il  n'y   a 
point  dans  le  Droit  de  règle  générale  fur  l'âge  re- 
quis pour  pouvoir  tomber  dans  la  réferve.  Grégoire 
IX.'  fuppofe    même    évidemment,  que    ceux    qui 
n'ont  point  encore  atteint  l'âge  de  puberté  peurcrt 
l'encourir.  Un  Supérieur  eccléfiaftique  pourroit  donc  , 
s'il   le  jugeoit  à   propos,    étendre   la    rcfcrvation    a 
toutes  fortes  de  perfonnes  capables  de  pécher  mor- 
tellement ,  fans  diflindion  d'âge.  Cependant  comme 
le  défaut  de  connoifTance  &  de  lumière  qui  fe  ren- 
contre dans    les   cnfans  ,  &  la  légèreté   qui  leur  eft 
naturelle  ,    diminuent  l'énormité    des    fautes    qu'ils 
commettent,    &  les  rendent   plirs  cxcufables ,  il  eft 
certain    que    la  pratique  prefque  univerfelle  de  l'E- 
glife  ne  renfcrn^.e  point  dans  les  bornes  de  la  ré(er- 
ve  ,  les  péchés  commis  avant  l'âge  de  puberté,  quand 
même  on  ne  s'en  confefleroit   que  dans  un  âge  plus 
avancé  ,  comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  Ri- 
tuels,  des  Statuts  fyncdaux,  k  &  des  lifles  des  cas 
réfervés. 


g  Star,  Synod.pag.  T64, 
,     h   Ut*  1.  de   (a  colledion 
«les  Décrets  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  rit,    I  3. 

i  Pueris  ,  qui  in  Canonem 
înciderunt  fcnrcntisc  promul- 
£a:a? ..  five  ante  ,  five  port  pu- 
hert.item  7>oftulencfc  abfolvi , 
poidï  Diotccfanus  Epîfcopiis 


aFsfolutïonis  beneiîcium  im- 
pertiri ,  cùin  proptcr  dcfccliim 
r-'tatis  ,  in  ciu  fuie  comînifTus 
exceflus  ,  rigor  fit  maufiietu- 
dine  rempcrandus.  Cap,  60, 
de  Sent.  Excom, 
h  N'.iUum  refervatur  commif- 
fum  (peccatum)  an:e  pubertati» 
annos  nempc  à  puîris  an:e- 
B   Y 
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Celle  de  ce  Diocèfe  y  eft  exprefle,^  &  il  efl  cfe 
la  prudence  àts  ConfefTeurs ,  fur-tout  lorfqu'ils  en- 
tendent àçs  eonfeflions  générales,  d'avertir  le  péni- 
tent de  lui  marquer  Tâge  qu'il  avoit  lorfqu'il  a  com- 
mis certains  péchés  dont  il  s'accufe  ,  afin  qu'ils  puif- 
fent  juger  s'ils  doivent  les  regarder  comme  réfervés. 
Si  le  pénitent  ne  pouvoit  fe  rappeller  précifément 
à  quel  agc  il  y  eft  tombé ,  &  qu'il  doutât  fi  c'eft  avant 
ou  après  l'âge  de  puberté  ,  le  Confeiïeur  pourroit  en 
cette  occafion  rabfoudre ,  &  i'abfolution  qu'il  lui 
donneroit  ne  laifTeroit  pas  d'être  valide ,  quand  mê- 
me dans  la  fuite  on  viendroit  à  découvrir  que  le  pé- 
nitent les  a  commis  depuis  fa  quatorzième  année. 

Au    nombre  des  conditions  nécefTaires  fuivant  le 
Droit  &  Tufage  ,  pour  qu'un  péché  foit  réfervé  ,  nous 
n'avons    point   dit  qu'il  falloit   qu'il  fût   commun. 
Auffi  elle  ne  l'eft  pas  ,  &  il  en  eft  de  réfervés  dans 
loiis  les  Diocèfès   qui  ne  fe  commettent   que  rare- 
ment. Les  Théologiens  n'ajoutent  point  cette  con- 
dition   aux    autres   que    nous    venons    d'expliquer. 
Les  Eccléfiaftiques  ne  doivent  donc  point  s'allarmer, 
.lorsque    les  Evéques  jugent  à  propos  d'en  réferver, 
qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  àes  perfonnes 
de  leur  profefïion,  ou  qui  ont  un  certain  rang  dans 
le  (aint  Miniftère,  On  n'en  peut  pas  conclure  que 
ces   péchés  (oient  fréquens  parmi  les    Miniftres  à^s 
(àints  Autels ,    mais  feulement  qu'ils  (ont  extrême- 
ments    oppofés  à   la  fainteté  de  leur  état. 

Au  rffte  ,  c'eft  aux  Supérieurs  eccléfiaftiques  qu'il 
appartient  de  régler  ,  quels  font  les  péchés  qu'il  leur 
convient  de  réferver  pour  le  bien  de  leur  Diocèfe  ; 
&  on  doit  fe  foumettre  à  ce  qu'ils  auront  ordonné 
dans  cette  matière  :  &  quoiqu'on  ne  voie  pas  tou- 
jours les  raifons  qu'ils  ont  eu  de  réferver  tels  péchés 
en   particulier,  on  doit    toujours    préfumer  en  leur 


decimum  -  quartum  comple- 
tîim  ,  à  puellis  anie  duodeci- 
Hium  annum  completum. 
Mand.  Pdnf*  ann,  170p.  tir, 
de  Cajlbus  referf^,  «#3» 


/  Advertant  Confenarîi  nul- 
lum  peccatumefle  refervatum. 
quando  commuticur  à  pueris 
ante  decimum-quartum  ,  &  a 
puellis  ante  duo-decimum. 


fur  les  Cas  Réfervés»  ^f 

faveur.  Si  une  fois  il  étoit  permis  de  rejetter  les 
Loix  des  Supérieurs  ecclénaftiqucs ,  fous  prétexte 
qu'elles  paroifTent  indKcrctement  portées  ,  ou  les  rc- 
fcrves  trop  étendues ,  trop  multipliées ,  ou  contraires 
aux  règles  prefcrites  par  les  Théologiens ,  on  ver- 
roit  bien-tôt  lAutoritc  épi'copale  rr.éprifée  ,  le  Gou- 
vernement des  Evéques  décrédité  ;  &  leurs  Ordon- 
j  nances  les  plus  Cdges,  fbumifes  à  la  critique  de  leurs  in- 
!  férieurs,éprouveroient  les  plus  violentes  contradidions 
de  la  part  des  perfonnes  intéreflces.  Ce  qu'on  doit 
faire  ,  lorfqu'on  croit  entrevoir  que  la  réferve  aura 
de  mauvaifes  fuites,  c'eft  de  propofer  (es  difficultés 
aux  Supérieurs ,  &  d'acquiefcer  enfuite  à  leur  juge- 
ment. 

On  ne  peut  donner  de  règle  fixe  &  générale  fur 
les  péchés,  que  les  Evéques  doivent  Ce  réfervcr  par 
préférence  aux  autres.  Tout  dépend  de  l'état  des  Dio- 
chCcSy  des  abus  qui  s'y  font  introduits,  des  mœurs 
des  Peuples  :  ce  qui  eft  néceffaire  dans  un  endroit , 
ne  l'eft  pas  toujours  dans  un  autre,  &  même  quel- 
quefois n'yconviendroit  pas.  ^ 

Article      second. 

Quelles  règles  doit-on  futvre  dans  Vinterfrétatîon  des 
Loix  qui  établirent  des  réferves  f 

C*eft  une  maxime  univerfelîement  reçue,  que  la 
réferve  eft  odieufe,  parce  qu'elle  reiïerre  le  pouvoir 
du  CcnfefTeur ,  &  gêne  la  liberté  du  pénitent,  qu'il 
faut  par  conféquent  la  reftreindre  ;  &  qu'au  contrai- 
re ,  tout  eft  favorable  du  coté  du  pénitent  &  du 
ConfefTeur;  qu'on  doit  toujours  préfumer  en  faveur 
de  Tun  &  de  l'autre,  lorfqu'on  a  de  jufles  riiifons 
de  le    faire.  Cette  maxime    eft   la  principale   règle 


mPofTunt  refervarî  quscc.im- 
que  crîmina  pro  arKitrio..... 
Epifcopi,...  confideratis  dili- 
genter  cujufque  Piovinci»  k  \  légat.  51,  â.'i. 

Bvj 


populorum  moribus...  pro  cu- 
jufque  Dincceiîs  ftatu.  Barbofa 
de  potej}.  Epif.op»  J.pcrr,  <jN 
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<]u'on  doit  fuivre  dans  l'interprétation  ^çs  Loix  qu? 
établIfTent  d^^s  réferve?.  Pour  connoître  fi  un  cas  eft 
réfèrvé,  ii  faut  donc  lire  avec  attention  la  Loi, 
péftT  les  ter'Ties  fous  lefqiîelles  il  y  eft  exprimé  ,  les 
entendre  à  la  lettre,  &  les  prendre  dans  la  fignifica- 
tion  la  plus  exade  &  la  plus  étroite.  Si  le  Supé- 
rieur avoit  voulu  étendre  laréferve  au-delà,  il  l'eut 
clairement  marqué  :  ce  qu'il  n'a  pas  exprimé  nette- 
ment dans  fa  Loi,  il  efl  cenfé  l'avoir  voulu  laifier 
dans  Tordre  commun.  C'eft  ici  une  maxime  géné- 
rale ^  à- ou  découlent,  comme  de  leur  principe,  les 
règles  particulières  que  l'on  doit  fuivre  dans  cette- 
mat  icre. 

Car  lo.  Il  s'enfuit  que,  quoique  pour  connoître 
Tcnormité  &  la  nature  d'un  péché,  on  le  compare 
<]uelquefbis  avec  d'autres ,  dont  la  nature  eft  mieux 
connue,  ces  fortes  de  raifbnnemens  ne  font  d'aucun 
Viùge  par  rapport  à  la  réierve  àçs  péchés.  Qu'un  cri- 
xne  foit   plus   énorme  que  celui  qui   eft  clairement 
réfervé ,  qu'il  produife  \qs  mémxes  effets  ,  &  encore 
de  plus  funefles,  ^\  on  veut ,  on   n'en  peut  conclure* 
<]u'il  le  foit  lui-même.  En  fait  de  rcferve  tout  dé- 
];end  de  la  volonté  èes  Supérieurs.  La  loi  nous  la 
déclare  ,  il  ne  faut  pasl'étendre  au-delà  de  ce  qui  y 
fLit  exprimé.   Suivant   ce  principe,  dans  un  Diocèle 
où  l'on  ne  réferveroit  que  la  leâ:ure  des  livres  hé- 
rétiques, ce  ne  feroit  pas  un  péché  réfervé  d'enten- 
d-re  la  prédication  d'un  Miniftre  ,  quoiqu'il  y  ait  fou- 
vent  un  danger   plus   prochain  de   féduâ:ion.  Si  ce- 
pendant un  péché  renfermoit  exadement  celui  qui. 
«eft  réfervé,  il  le  (eroit  lui-même;  par    exemple,  fr 
le  vol  étoit  réfervé,  la  rapine  le  (eroit  auffi,  puif- 
«]u'elie  renferme  le  vol ,  &  qu'elle  ne  fait  qu'y  ajouter 
là  violence. 

2°. De  la  maxime  précédente,  il  s'enfuit  encore  , 
que  fi  le  Supérieur  eccléfi^.ftique  ne  parle  dans  fon 
Ordonnance  que  de  ceux  qui  ont  commis  un  certain 
péché,  fans  y  comprendre  ceux  qui  y  ont  contribué, 
toit  par  de  mauvais  confeilsj  foit  même  en  le  com- 
mandiiiit,  «quoiqu'ils  folent  quelquefois  plus  coupa- 
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blés  que  celui  qm'  l'a  commis,  leur  péché  n'cfl  point 
réf'civé.  Car  puifqii'il  faut  prendre  dans  l'explicarion 
des  rcfervcs ,  les  termes  de  la  Loi  di;ns  leur  (îgnifica- 
tion  naturelle  ,  (eion  l'ufage  communément  reçu  , 
fims  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  point  expredc- 
mcnt ,  dès  qu'elle  réfetve  un  piclic  précifcment  & 
fans  que  le  Lcgiflateur  s'explique  davantage,  il  faut 
l'avoir  commis  tbi-mcme  ,  &  non  par  le  miniftcre 
d'un  autre  pour  encourir  la  ré'.'enre.  Les  Supérieurs 
eccléHaftiques  ont  néanmoins  le  droit  de  réferver  les 
péchés  des  coni.. lices,  comme  de  crux  qui  ont  fait' 
le  crime  ;  ih  le  font  même  quelquefois  ;  &  nous  au- 
rons dans  la  fuite  occafiorrd'en  rapporter  plus  d'un 
exemple. 

11  faut  obferver  qu'on  peut  quelquefois  être  com- 
plice &  en'  même  temps  l'un  des  auteurs  d'un  crime  : 
par  exemple ,  lorfque  plufîeurs  ont  concouru  à  un 
Iiomicidc  ,  celui  qui  a  conduit  les  afTafTins,  &  com- 
mis le  meurtre  ,  en  eft  le  principal  auteur  ;  ceux  qui- 
l'ont  accompagné  ne  font  regardés  que  comme  com- 
plices. Mais  parmi  ceux-ci,  il  s'en  peut  trouver  qut 
ont  fait  quelque  chofe  de  plus  que  de  foutcnir  le 
principal  auteur  ,  &  ont  porté  des  coups  qui  ont  corr- 
tribué  à  la  mort  de  celui  qui  'a  été  tué  ;  alors  il 
font  véritablement  homicides  ,  &  leur  crime  eft  ré- 
fervé. 

C'eft  par  ces  principes  que  nous  venons  d'établir,- 
qu'il  faut  décider  une  queftion  que  font  les  CanoniG- 
tes  fur  les  Loix  qui  condamnent  aux  mêmes  peines 
ceux  qui  corfeilient  ou  ordonnent  un  crime  ,  & 
ceux  qui  le  commettent.  Ils  demandent  fi  dans  ces 
occafions  pour  encourir  la  peine  marquée  par  la  Loi  y 
il  ne  fuffit  pas  d'avoir  Simplement  confeillé  ou  com- 
mandé le  crime  qu'elle  défend,  quoique  d'ailleurs  le 
mauvais  confcil  n'ait  point  eu  de  fuite.  Car  puisque 
dans  les  loix  qui  fixent  des  peines  ou  établirent  des 
rc  ôrves ,  il  faut  fuivre  l'interprétation  la  plus  douce  ; 
puifque  les  réfervcs  pour  l'ordinaire  ne  s'étendent 
qu'aux  péchés  confommcs,  C\  le  conflil  ou  l'ordre, 
qu'on  a  donmé  n'a  point   eu  d'exécution,   le  péclié; 
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qu'on  a  commis  en  le  donnant,  n'eft  point  réfervé# 
On  ne  veut  pas  néanmoins  dire  par-là  que  les  Supé- 
rieurs ne  peuvent  point  fe  réferver  le  fîmple  confeil, 
,ou  Tordre  de  commettre  un  crime  :  mais  il  faut  que 
cela  foit  exprimé  bien  nettement  dans  la  Loi  ,  en- 
forte  qu'on  ne  puiiïe  lui  donner  d'autre  explication  , 
comme  quand  TEglife  défend  aux  Religieux,  (bus 
peine  d'excommunication,  clem.  cupiemes  §,  I.  de 
Fœnit.  &  Rem.  de  prêcher  contre  l'obligation  de 
payer  les  dîmes;  on  voit  bien  que  quand  même  ils 
ne  perfuaderoient  personne,  ils  tomberoient  dans  la 
cenfijre.  Si  le  Légiflateur  le  (ervoit  de  cette  façon 
de  parler  :  celui  qui  fera  ou  commandera  telle  cho- 
fe  ,  encourra  par  le  feul  fait  une  excommunication 
réfervée,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  alternative 
futïife  pour  l'ordinaire  pour  tomber  dans  la  réferve , 
lorfque  l'ordre  qu'on  a  donné  n'a  point  été  exécuté  ; 
à  moins  que  par  les  circonftances,  il  ne  paroifTe  que 
c'eft  vifiblement  le  (èns  de  ^a  Loi. 


III.     QUESTION. 

Tous  les  Péchés  auxquels  il  y  a  des  Cenfures 
attachées  font' ils  Réfervés  ? 

LEs  Théologiens  &  les  Canoniftes  dlftinguent 
deux  fortes  de  cenfures  ;  les  unes  ,  qui  font  por- 
tées par  une  Loi ,  &  qu'on  appelle  pour  cela  à  jure  ; 
les  autres  qui  font  prononcées  par  la  Sentence  d'un 
Juge  ecciéfiaftique  ,  &  qu'on  nomme  cenfures  ab  ho- 
mine.  Les  premières  (ont  ou  de  Droit  commun  ,  tel- 
les que  font  les  cenfures  portées  dans  les  Conciles  ou 
car  les  Conftitutions  des  Papes ,  reçues  de  toute 
1  Eglile  ;  ou  bien  font  particulières  à  quelques  Diocè- 
(ès,  ou  aux  différentes  Communautés  religieufes. 

Les  cenfures  iib  homine  ,  (ont  prononcées  par  une 
Sentence  générale ,  ou  par  une  Sentence  particulière. 
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Une  S<?ntence  eft  générale  lorlque  fans  nommer  les 
coupables,  on  les  enveloppe  dans  une  condamnation 
commune.  La  Sentence  eft  particulière,  lorfqu'uii 
Supérieur  eccléfiaftique,  après  avoir  procédé  juridi- 
quement contre  quelqu'un  ,  à  caufe  d'une  faute  qu'il 
a  commife ,  rend  contre  lui  nommément  une  Sen- 
tence &  prononce  une  cenfure. 

Il  y  a  une  autre  eCpcce  de  cenfure  al?  homtne^  qui 
fe  porte  en  forme  de  commandement  ou  de  défenfè  ^ 
pour  engager  certaines  perfonncs  à  faire  ce  qu'on 
leur  commande,  ou  à  s'abftenir  de  ce  qu'on  leur  dé- 
fend. C'eft  ce  que  font  fouvent  les  Evéques  dans  le 
cours  de  leurs  vifites. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  trois  différentes 
fortes  de  cenfures,  l'Excommunication,  la  Sufpenfè 
&  l'Interdit. 

Enfin  les  péchés  peuvent  être  ré(ervés  ou  directe- 
ment ,  lorfqu'ils  le  font  en  eux-mêmes  ;  ou  indirec- 
tement ,  lorsqu'ils  fe  trouvent  liés  à  d'autres  chofès 
qui  font  réfervées  ;  enlbrte  qu'ils  ne  peuvent  être  re- 
mis ,  fi  ces  chofes  ou  leur  réferve  ne  (ont  otées. 

Ces  principes  établis ,  nous  répondons  que  tout 
péché  auquel  il  y  a  une  cenfure  attachée,  n'eft  pas 
pour  cela  réfervé ,  même  indire-fiement.  A  l'égard 
de  ceux  qui  emportent  la  peine  de  la  fufpenfe ,  la 
chofe  ne  fouffre  pas  la  moindre  difficulté.  Tout  Prê- 
tre approuvé  peut  abfoudre  de  Ces  péchés  un  Ecclé- 
fîaftique  fufpens  des  fonctions  de  Ton  Miniftère  ,  Sc 
le  renvoyer  à  fon  Evêque,  pour  être  abfous  de  la 
fufpenfe  qu'il  a  encourue.  Cette  cenfure  n'eft  point 
un  obftacle  à  U  réception  du  Sacrement  de  Péniten- 
ce :  c'eft  pour  cette  raifon  que  dans  les  liftes  des  cas 
réservés ,  fouvent  on  n'y  parle  point  des  fufpenfès  ré- 
fervées ,  parce  qu'elles  n'empêchent  point  que  le 
ConfefTeur ,  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires,  ne 
puifTe  les  exercer  dans  toute  leur  étendue  fur  les  pé* 
uitens  qui  s'adrefTent  à  lui. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'interdit  ,  tel  qu'il 
cft  aujourd'hui  en  ufage.  On  peut  voir  là-deffus  les 
Conférences  fur  les  cenfures  >  ou  l'on    explique  les 
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différentes  efpeces  d'Interdits  &  leurs  effets.  On  y  a 
marqué  la  manière  dont  il  faudroit  Ce  comporter ,  ii 
les  Supérieurs  eccléfiafliques  en  venoient  à  un  in- 
,terdit  général  ou  particulier,  tel  qu'il  fe  pratiquoit 
autrefois. 

Pour  ce  qui  regarde  l'excommunication  ;  com.me 
un  de  Ces  principaux  effets,  efl  de  priver  des  Sacre~ 
mens  de  TEglife  5  enforte  qu'une  perfonne  excorti- 
muniée  n'y  peut  participer ,  rabfolution  de  cette 
cenfure  doit  néceffairement  précéder  celle  des  pé- 
chés ;  &  par  conféquent  fi  l'excommunication  eft  ré- 
fervée ,  le  péché  Vciï  aufïi  d'une  manière  indirede* 
C'eft  pourquoi  pour  connoître  Ci  tout  péché  auquel  il 
y  a  une  excommunication  attaché  efl  réfervé  ,  il 
faut  auparavant  examiner  11  l'abfolution  de  cette  cen- 
lure  eft  toujours  nécefTairement  réfervée  au  Supé- 
rieur, qui  l'a  portée.  M.  Babin  a  déjà  fait,  avant 
nous  &  mieux  que  nous ,  cet  examen ,  &  décidé 
avec  tous  les  Théologiens,  rue  toute  excommunica- 
tion n'eft  pas  réfervée.  Nous  en  trouvons  une  preu- 
ve bien  fenfible  ^  dans  le  Rit  même  établi  dans  l'E- 
glife ,  pour  l'adminillration  du  Sûrement  de  Péni- 
tence ,  où  tout  Prêtre  approuvé  ,  avant  de  donner 
l'abioiution  des  péchés,  donne  l'abfolution  des  cen- 
sures d'excommunication,  que  le  pénitent  pourroit 
avoir  encourues.  Ce  qui  montre  évidemment  qu'il  y 
en  a  dont  tout  ConfefTeur  peut  abfoudre  ,  &  qui  ne 
font  point  réfervées ,  non  plus  que  les  péchés  dont 
elles  font  la  punition;  (ans  cela  cette  formule  d'ab- 
folution ,  qui  depuis  Pie  V,  Ce  trouve  dans  tous  les 
Rituels  ,  n'auroit  aucun  fens  raifbnnable. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  form.uie  ordinaire  de 
i'abfblution  ne  doit  s'entendre  que  de  l'excommuni- 
cation mineure.  Car  puifque  Grégoire  IX.  a  décidé  , 
que  le  mot  d'excom'^.uinication  iignifîe  toujours  l'ex- 
communication majeure ,  on  doit  le  prendre  par 
tout  en  ce  fens ,  à  moins  qu'il  ne  foit  déterminé  païf 

c  Abfolvo  te  ab  onmi  vîiKulo  excommunicationls.  Rhuals 
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iquelqu'autre  terme  à  une  /Ignification  moins   éten- 
due. •> 

Ce  que  nous  foutcnons  ici,  Ce  prouve  encore  par 
uneDccrétale  d'Innocent  III.  dans  laquelle  il  décla- 
re, que  lorsque  le  Lcgiflateur,  en  ordonn.int  ou  en 
défendant  quelque  chofe  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  ne  s'en  eft  point  expréfTemenr  refervé  rabfo- 
lution  ,  il  eft  cenfc  par-là  avoir  laifTé  à  tous  les  Con- 
felleurs  le  pouvoir  d'en  abfoudre.  ^  Il  eft  vrai  que 
dans  cet  endroit  ,  il  ne  s'agit  que  de  l'excommuni- 
cation mineure  :  mais  la  ruifon  (ur  Liq^-elle  ce  grand 
Pape  Ce  fonde,  cft  un  principe  général,  dont  il  fait 
une  application  particulière;  &  ce  principe  prouve 
également  la  même  ciiofe  pour  toutes  fortes  de  cen- 
fures  portées  par  le  Droit. 

Le  Concile  de  Trente  nous  fournit  une  troisième 
preuve.  Il  dit,  que  les  Evéq'.ies  peuvent  Ce  réferver 
i'abfolution  de  certains  péchés ,  &  principalement  de 
ceux  auxquels  l'excommunication  eft  attachée.  ^ 
Tous  les  péchés  punis  de  l'excommunication  ne 
font  donc  pas  réfervés  de  plein  droit  ;  &  ils  ne  le 
font  qu'autant  que  les  Evéques  jugent  à  propos  de 
s'en  réferver  l'absolution,  AufTi  dans  les  Rituels  Sc 
les  Statuts  fynodaux  ,  on  voit  be^ii.'-coup  d'excom- 
munications portées,  que  les  Prélats  n'ont  jamais 
in'^érées  dans  la  liièe  âes  cas  qu'ils  fe  réfervenf.  La 
Congrégation  des  Cardinaux  ,  établie  pour  les  affai- 
res des  Réguliers  &  des  Evéques,  a  même  décidé  plu- 
fîeurs  fois,  au  rapport  de  Fagnan  ,  ^  que  ce  ieroit 


h  Si  quem  ,  h\h  hac  forma 
verKoruiTij  illum  exrornmuiLco, 
excommunicari  contiiigac ,  di- 
cendum  clt  eiim  non  lanrurn 

minori fed  etiam  maiori 

cxcommunicationc  e(Te  liga- 
tum, cap, ^9, de  Sent.  Excomm. 
cQuia  tamen  conditor  Ca- 
nonis  ,  ejns  (  excominiinica- 
tionis  )  ahfolutîonem  fîKi  non 
retinuu,  co  ipfo  concclTirre  vi- 
dccurfacuUatcm  aliis  relaxan» 


di.  cap.  ZÇ.  de  Sent,  excom. 

d  Prxferrim  quoad  illa  quibus 
excommunicarionîs  fententia 
annexa  éd.  cap.  7.  Scjf.  1  5. 

e  Undè  quamvis  Sacra  Con- 
grcgatio  Epifcoporum  &  Re- 
gMlarhun  ncgotiis  p\vepofit3 , 
olimadmonucritlocorumOrdi» 
narios,  ne  (îbnllos  Cafus  pro- 
mifcuè  refervarcnc,  quibus  an- 
nexa eft  excommunicatio  ma- 
jor à  Jure  impofîta,  illîcô  ta- 
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donner  trop  d'étendue  aux  réferves,  que  d'y  renfer- 
mer toutes  les  excommunications ,  &  tous  les  pé- 
chés auxquels  elles  font  attachées. 

On  pourroit  oppofer  à  ce  que  nous  difbns  ici  ,  ^ 
tine  Conftitution  de  Benoît  XI.  dans  laquelle  il  met 
au  nombre  des  chofes  réfervées  à  l'Evéque ,  rabfo- 
îution  de  l'excomunication  majeure.  Mais  outre 
qu'il  n'y  eft  parlé  que  des  réguliers ,  plufieurs  Cano- 
niftes  l'entendent  d'une  cenfure  portée  par  une  Sen- 
tence ,  ou  réfervée  au  Supérieur  par  la  difpofition  du 
Droit  qui  l'établit;  ou  plutôt  il  faut  dire,  que  c'é- 
toit  alors  l'ufage,  que  l'abfolution  de  l'cxcommuni- 
cation  majeure  fût  réfervée.  En  effet ,  Bouchel  par- 
mi les  liftes  anciennes  des  cas  réferves ,  qui  fè  trou- 
vent au  liv.  2.  de  fon  ouvrage  intitulé  Decr^/j  Ec- 
clefia  GalUcanay  en  rapporte  plufieurs,  qui  placent 
au  nombre  àes  cas  réferves  à  l'Evéque ,  Texcommu- 
nication  majeure  fans  diftindion.  Celle  qui  eft  tirée 
d'un  Concile  de  Langres  de  l'année  1404.  eft  précife  : 
NuUîim  ex  communie  atum  majori  excommunicatione 
Curati  aiit  alii  Sacerdoics  poJ[unt  abfolvere.  Les  pou- 
voirs àçi  Confeileurs  ordinaires  font  à  préfent  plus 
étendus,  comme  nous  l'avons  prouvé. 

Mais  fî  toutes  les  excommunications  ne  font  pas 
réfervées ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  le  font.  Telles  font 
celles,  qui  font  portées  par  une  Sentence  particulière 
or.  générale  ;  &  par  conféquent  les  péchés  qui  font 
l'objet  de  la  fentence,  font  au  moins  indiredement 
réferves, 

A  l'égard  àes  excommunications  portées  par  une 
Loi,  une    Ordonnance,  un  Statut,   elles  ne   font 


men  adjecîthanclîmîtationem, 
ni  fi  force  propter  frequentiam , 
fcandalum  ,  &  alia  hujufmo- 
di ,  cafus  nominatim  refervari 
cenferenturjUt  inlitterisfcrip- 
tîs  ad  Archiepifcopum  Neapo- 
liranMm,riibdie  2.6,  Nov.  ann. 
1602.  Fagnan»  2,  ipayt,  /.  5» 
Décret  de  Jent,  excom.  cap,  nu- 


per»  n.  1$, 

/Excommunîcatos  rerpuanc, 
inconveniens  enim  exiflima- 
mus  uc  à  peccato  abfolvac  » 
qui  excommunicaiionem  re- 
movere  non  poteft.  cap,  i.  de 
Privilegiisînextr»  comm*  /.  5« 
m,  5» 
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point  réfèrvées  de  leur  nature.  Il  dépend  des  Prélats 
de  s'en  réfcrver  l'abfolutîon ,  ou  de  ne  pas  fe  la  ré- 
ferver  ;  C\  dans  la  Loi  il  n'eft  point  parlé  de  ré- 
fèrve  ,  tout  Prctre  peut  alifoudre  &  de  la  cenfure  & 
du  péché  qui  eft  défendu  fous  cette  peine. 

Il  faut  dire  la  mcme  chofe  des  ccnfures  ab  homi- 
we,  portées  par  manière  de  défenfe  &  de  comman- 
dement, qui  concernent  Tavenir.  Elles  ont  cela  de 
commun  avec  les  cenfures  à  jure  ,  qu'elles  ne  (ont 
réfèrvées,  que  lorfque  le  Supérieur  eccléfîaftique  l'a 
marque  clairement  dans  fi  Loi  ou  dans  fon  Mande- 
ment. Si  la  cenfure  n'y  efl  pas  réfervce  ,  le  péché  ne 
l'eft  pas  davantage,  car  l'un  &  l'autre  doivent  être  re- 
gardés de  la  même  manière ,  par  rapport  au  pouvoir 
d'abfoudre. 

Mais  /î  un  péché  peut  n'être  pas  réservé,  quoiqu'il 
ait  une  cenfure  attachée  ,  il  peut  l'être  aiiffi  fans  em- 
porter aucune  cenfure  :  la  cenfure  eft  une  conditio'n 
étrangère  .1  la  réfèrve;  il  n'y  a  point  de  Loi,  qui 
oblige  les  Prélats  de  ne  fe  réferver  que  les  péchés 
punis  d'une  excommunication  ou  d'une  fufpenfe.  Le 
Concile  de  Trente  ,  en  établiffant  le  droit  des  Evê- 
ques  en  cette  matière ,  fuppofe  &  infinue  clairement 
qu'il  s'étend  jufqu'aux  péchés ,  auxquels  le  Droit  n'at- 
tache aucune  cenfure  ;  puifcju'il  dit  feulement  àes 
péchés  frappés  d'excommunication,  que  ce  font  ces 
péchés  ,  que  les  Evêques  doivent  principalement 
mettre  au  nombre  de  ceux  qu'ils  jugent  à  propos 
de  fè  réferver  :  ils  peuvent  donc  s'en  réferver  d'au- 
tres. Ils  font  par  tout  dans  cet  ufage,  comme  il  pa- 
roît  par  toutes  les  liftes  ^qs  cas  réfèrvés. 

En  effet ,  comme  le  remarque  Sylvius ,  s  un  cas 
réfervé  &  une  cenfure  (ont  deux  chofes  bien  diffé- 
rentes *,  1°.  la  cenfure  eft  une  Peine  eccléfiaftique , 
qui  tombe  diredement  fur  le  pécheur  ,  le  fuit 
par  tout  :  la  réferve  ne  fait  que  lier  le  pouvoir  du 
ConfefTeur,  &  fuit  fî  peu  le  pécheur,  que  s'il  fe 
trouve  de  bonne  foi  dans  un  autre   Diocèfc»  où  1q 

g  Sylvius  înSupplem*  ^uceji,i0,  art*  11^% 
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péché  qu'il  a  commis ,  n'eft  point  réfervé  ,  fout  Prê- 
tre approuvé  peut  l'en  abibudre.  z"'.  On  tombe  dans 
un  cas  réfervé ,  quoiqu'on  ignore  invinciblement 
qu'il  le  foit;  parce  que  (bit  que  le  pénitent  ait  con- 
nu la  Loi ,  ou  qui  ne  l'ait  pas  connue  ,  il  eft  toujours 
vrai  qu'elle  borne  le  pouvoir  de  fon  Confe/Tcur.  Au 
ccn:raire  l'ignorance  invincible  empêche  qu'on  n^ 
tombe  dans  ïq^  cendires.  Comme  elles  ne  font  por- 
tées ,  que  contre  ceux  qui  font  rebelles  à  l'autorité 
de  l'Eglife ,  elles  ne  tombent  point  fur  ceux  qui  font 
dans  la  bonne  foi.  On  peut  ajouter  une  troiileme 
différence,  c'eft  qu'une  cenfure  une  fois  encourue, 
portée  fans  condition  &  fans  limitation  de  temps  , 
Jie  peut  être  levée  que  par  l'abfolution  ;  au  contrai* 
re  la  réfervé  ceffe  de  plein  droit ,  dès  qu'il  plait^au 
Supérieur  eccléfiaftique  de  l'abolir  ,  qunnd  m.énie  on 
auroit  commis  le  péché  rélèrvé ,  av:;nt  qu'il  eût  pu- 
blié la  révocation  de  fa  Loi. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  cas  réfervés  au 
fouverain  Pontife ,  on  fçait  que  tous  font  punis  de 
l'excommunication  majeure. 


I 


IV.     QUESTION. 

Quels  font  les   Supérieurs  Eccléfiafliques  qui 
ont  droit  de  fe  réferver  des  Cas  ?  ■ 

COmme  la  réfervé  ^es  cas  eft  une  limitation  du^ 
pouvoir  des  ConfefTeurs ,  il  n'y  a  que  ceux 
dont  la  Jurifdidion  eftfupérieure  â  celle  des  Mi- 
niftres  du  Sacrement  de  Pénitence,  qui  puiffent  fe 
réferver  à  leur  égard  l'abfolution  de  quelques  péchés  , 
&  leur  défendre  de  la  donner.  C'eft  au  Corps  ^es  pre- 
miers Pafteurs  que  Jefus-Chrift  a  donné  cette  Ju- 
rifdic'ïion ,  &  chaque  Evéque  a  droit  de  l'exercer  fur 
la  partie  du  Troupeau  ,  qui  lui  eft  confié.  S'il  y  a 
d'autres  Supérieurs  eccléfiaûiques  qui  foient  en  pcf- 
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jfcfTion  de  cette  nutorité ,  ils  ne  l'ont  point  de  Droit 
divin  ,  &  c'eft  à  TEglirè  qu'ils  font  redevables  de  ce 
privilège,  que  le  Pape  &  les  Evcques  leur  ont  ac- 
cordé. Aufli  le  Concile  de  Trente ,  après  avoir  tvà- 
hUdam  h'chap.  7.  delà  Sejfton  14.  l'ufîige  &  la  Difci- 
piine  de  l'Eglife  dans  cette  matière,  n'anathématife 
dans  le  Canon  XK  où  il  marque  prccifcment  ce  qui 
eft  de  foi  ,  que  ceux  qui  prétendent  que  les  Evcques 
R'ont  pas    droit  de  fe  rcfcrver  des  cas. 

Article       premier. 

Le  Pape  a-t-il  droit  de  fe  réferver  des  Cas  ? 

Le  Pape  en  qualité  de  Chef  de  l'Eglife  &  de  (bu- 
verain  Pafleur  des  Fidèles,  a  inconteftablement  la 
pouvoir  de  fe  réferver  àes  cas ,  &  Tabfolution  de  quel- 
ques péchés.  Ce  pouvoir  eft  fondé  fur  (a  primauté, 
&  fur  rétendue  de  fa  Jurifdidion  ,  qui  n'a  point  d'au- 
tres bornes  que  celles  de  l'Eglife. 

Il  ne  paroît  pas  néanmoins  que  les  fbuverains  Pon- 
tifes ayent  fait  ufage  de  ce  pouvoir  dans  les  premiers 
/îécles ,  &  il  ne  faut  pas  en  être  furpris.  La  violen- 
ce des  perfécutions ,  &  les  incurfio-ns  des  Barbares  qui 
les  fuivirent,  empêchèrent  long-temps  que  la  commu- 
rication  entre  les  autres  Eglifes  &  celle  de  Rome, 
ne  fût  aufTi  libre  &  aufli  fréquente  qu'il  eut  été  né- 
ceflaire,  s'il  y  avoit  eu  alors  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège. 

Cependant  des  les  premiers  fiécles ,  on  a  reconnu 
l'autorité  des  Evéques  de  Rome  dans  àçs  matières, 
qui  ont  bien  du  rapport  avec  la  réferve  âes  péchés. 
Par  exemple»  on  a  reconnu  dans  tous  les  temps, 
que  les  Evcques  étoient  fournis  à  Pautorité  &  à  la 
corredion  du  Hunt  Siège  ,  &  que  le  Pape  avoit  droit 
de  prononcer  contr'eux  des  cenfures.  Ain/île  Pape 
Viâor  me.na(^'a  d'excommunication  les  Evcques  d'A- 
/ie,  qui  célébroient  la  fête  de  Pâques  le  14.  de  la 
lune  dç  Mars  comme  les  Juifs.  Saint  Etienne  fit  la 
même  chofe  à  l'égard  de  fnint  Cyprien,  de  Firmi^ 
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lien ,  &  de  ceux  qui  fuivoient  leur  fentiment.  Saint 

Céleftin  excommunia  Neftorius ,  &c.  Le  Pape  pou-  M 

voit  feul  abfoudre  de  ces  cendires ,  au  moins  (liivant  * 

la  Maxime  commune ,  Ejm  ejî  folvere  cujus  ejl  li^ 

gare. 

Il  étoit  encore  permis ,  fuivant  la  discipline  éta- 
blie par  le  Concile  de  Sardique  ,  d'appeller  à  Rome 
àes  Sentences  &  des  cenfures  prononcées  par  les 
Evêques.  Si  le  Pape  confirmoit  ces  Sentences  &  ces  ' 
cenfures,  les  Prélats  qui  les  avoient  portées  n'en 
pouvoient  plus  donner  rabfolution  ,  fans  le  confen- 
tement  du  Pape.  Par  cet  appel  l'affaire  étoit  dévolue 
a  fon  Tribunal,  &  elle  celToit d'être  delà  compétence 
de  l'Ordinaire. 

On  trouve  dans  les  lettres  de  Synéfîus,  qui  étoit 
Evéque  de  Ptolémaïde,  au  commencement  du  cin- 
quième /iécle,un  fait  remarquable.  ^  Cet  Evéque, 
l*un  àes  plu^  célèbres  de  fon  temps  &  des  plus  zélés  ' 
pour  le  maintien  de  la  difcipiine  eccléfiaftique ,  ré- 
lèrva  au  Patriarche  d'Alexandrie  ,  l'abfblution  d'un 
crime  qu'avoit  commis  un  des  Prêtres  de  fon  Dio-  < 
chCe,  Ptolémaïde  étoit  du  Patriarchat  d'Alexandrie. 
Si  les  Ouvrages  de  tant  d'Ecrivains  eccléfîaftiques  , 
qui  fe  font  perdus  étoient  venus  jufqu'à  nous ,  fe- 
roit-ce  une  conjedure  hors  de  toute  vraifemblance, 
que  de  penfèr  que  nous  y  pourrions  trouver  des 
exemples  de  pareilles  réferves  faites  au  faint  Siège, 
dont  Pautorité  a  toujours  été  regardée  comme  (ù- 
périeure  à  celle  des  autres  Patriarches? 

Quoiqu'il  en  foit  de  cette  réflexion  ,  quand  même 
les  réferves  au  Pape  n'auroient  pas  une  origine  aufli 
ancienne,  le  droit  des  fouverains  Pontifes  n'en  fer 

fllamponianumJafon  inju-  I  Lamponîano...praEftîtuta  dîes 


fîarum  convicit,  ille  convic- 
tionem  praeveniens  penitus 
luir,ab  Ecclefîafticis  Conventi- 
bus  feparatus  :  folvendi  autem 
jus  arque  autorîtatem  ad  Pon- 
tifîc?am  Sedem  rejeci.  Tantu- 
lum  hoc  ergo  mihi  fumpfi ,  fi 


mortisadeflevideaturjcumom- 
nibus  ,  qui  eo  tempore  inte- 
reffent,  Prefbyccris  ,  conccflî, 
ut  eum  in  Communioncm  Ec- 
clefise  reciperenr.  Epijl,  67, 
BibU   PP.  T,  I.  pas,   117, 
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Tûît  pas  moins  certain.  La  Primauté  &   l'autoritc  des 

,  Papes  eft  à  la  vérité  aulTi  ancienne  que  1  Eglife,  & 

'  d'Inftit'jtion  divine  ;  mais  Jcfus-Chrifi:  n'a    pas  réglé 

en  détail   toutes    les  différentes  manières  d'excercer 

cette    autorité  ;  ce    font  des  points    de    Difcipline 

qui  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes ,  &   qui  ont 

pu  varier. 

C'cftau  dixième  ou  au  onzième  fiécle  qu'on  fixe 
1    pour  l'ordinaire  le  commencement   des  réferves  de 
,    péchés  faites  au  faint  Siège  ;  t.   car  certains  crimes 
'    ctantalors  devenus  trcs-fréquens  ,  les  Evéques,pour 
en  infpirer  aux   Fidèles   une   plus  grande  horreur  , 
f    rcfuferent    d'en    donner  l'abfblution  ,    défendirent  à 
leurs  Prêtres  de  l'accorder  ,  &  renvoyèrent  au  Pape 
(    ceux  qui  en  étoient  coupables.  Cette    remarque  eft 
importante  ,  elle  prouve  évidemment  que  ce  ne  font 
'    point  les  fûuverains  Pontifes,  qui  ont  introduit  l'u- 
'    îâge  des  réserves  pour  faire  valoir  leur  autorité  j   & 
(    pour  fxercer  fur  toute  l'Eglife  un  empire  &  une  do- 
1     mination    uftirpée  ,  comme    les   Hérétiques  Pofènt 
'     avancer,  C'eft  encore  moins  pour  fuisfaire  leur  ava- 
rice, comme  le  difoit  Wiclef,  en  faifant  acheter  aux 
Fidèles  ,  à  prix  d'argent,  une  abfolution  fîmoniaque. 
Ce  font  les  Evéques   eux-mêmes^;,  qui  les  premiers 
ont  TcCcrvc  au  Jugement  du  Pape  la  dècifion  des  cas 
les  plus  difficiles ,  &  l'abfolution  des  crimes  les  plus 
tnormes. 

Le?  Conciles  tenus  dans  le  onzième  &  le  douziè- 
me fiécles,  &  les  Auteurs  les  plus  célèbres  qui  vi- 
voient  alors,  rapportent  les  raifons  qui  engagèrent 
les  Evéques  à  renvoyer  au  Pape  ceux  qui  étoient 
tombés  dans  certains  péchés,  dont  ils  ne  jugeoient 
pas  à  propos  d'abfoudrc  eux-mcmes.  Elles  font    des 


h  On  po'.irroumcme  les  faire 
lemonter  encore  pl'.is  haut  , 
fuivant  la  remarque  de  Bcnoîc 
XIV.  de  Synoi,  l.  5.  cap.  4. 
tx  liKro  tertio  de  gcflis  fanc- 
torum.  Roth.  cap.  1.  Sascul. 
}V*  Benedict,  confiât  ante  an- 


nos  circirernongentos  ahPa- 
pam  homicidas  fuifle  remilFos, 
qiiod  opportune  notPv"t  P, 
Martène>  de  AntiquisEcclcfia» 
Ritibus  ,  tom,  I,  /,  I,  c^p%  6, 
art,  6,n*  6, 
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plus  fortes  &  des  plus  prefTantes  :  il  faudroit  être  bien 
ennemi  du  faint  Sicge  ,  &  encore  plus  du  bon  ordre, 
pour  ne  pas  s'y  rendre. 

La  première  eft  commune  à  toutes  les  réferves  , 
qui  ont  été  principalement  établies  pour  détourner 
plus  efficacement  des  grands  crimes ,  pour  en  infpi- 
rer  plus  d'éloignement  par  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
recourir  au  Supérieur  ,  fur-tout  fi  c'eft  le  Pape ,  pour 
s'en  faire  abfoudre.  Ce  fut  par  ce  motif  que  le  Con- 
cile de  Londres  de  1143.  ré(erva  au  faint  Siège 
les  outrages  faits  aux  Eccléfiafliques  &  aux  Reli- 
gieux :  car ,  comme  dit  Matthieu  Paris  ,  Hiftorien 
Ànglois ,  c  on  n'avoit  alors  aucun  reCpeô  pour  PE- 
glife  ,  &  encore  moins  pour  Ces  Miniftres.  On  ne 
voyoit  que  Brigands  qui  Ce  jettoient  fur  eux  ,  &  qui  > 
quand  ils  pouvoient  les  furprendre  ,  les  faifoient  pri- 
fonniers  ,  pour  en  tirer  de  groffes  rançons.  Cette  ré- 
(êrve  eut  un  heureux  fuccès ,  comme  le  témoigne 
Rogier  dans  Ces  Annales  ^  &  depuis  le  Clergé 
commença  à  refpirer,&  à  mener  une  vie  plus  tranquille. 

La  (èconde  fut  d'oppofer  des  ©bftacles  plus  invin- 
cibles à  l'impunité  des  crimes ,  d'intimider  par  l'au- 
torité du  Saint  Sicge  ,  les  Seigneurs  trop  puifTans  pour 
redouter  celle  àes  Evêques,  de  les  forcer  de  faire 
une  fatisfadion  éclatante  &  proportionnée  à  l'énor- 
mité  de  leurs  fautes.  Ce  fut  par  ce  moyen  que  Guil- 
laume d'Auxerre  ,  qui  fut  élu  en  T2o6.  fit  rentrer  dans 
leur  devoir  quelques  Seigneurs  rebelles,  &  donna  de 
la  terreur  aux  autres  qui  auroient  pii  (uivre  leur  mau- 
vais exemple,  c 

La  troifieme  raifon  qui  porta  les  Evéques  à  ren- 
voyer au  Pape  ceux  qui  étoient  coupables  de  certains 
crimes,  fut  de  s*inftruire  des  règles  de  la  Difcipline 
cccléfîaftique ,  qu'il  falloit  fuivre  dans  les  cas  diffi- 
ciles. Cette  raifon  eft  rapportée  dans  le  Concile  do 
Limoges  de  10$  i.^ 


e  Tom.  10.  ConcCoU  IO33. 
â  ïhid. 
cBlhU  MMt  tom*  I0#  pa^, 
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Ce  fut  encore,  &  cette  quatrième  raifon  cil  une 
fuite  de  la  précédente,  afin  de  procurer  aux  vrais  pé- 
nftens  la  plus  grande  alTurance  qu'ils  puifTent  avoir  en 
ce  monde  ,  de  leur  parfaite  reconciliation  avec 
Dieu,  puisqu'ils  n'en  font  jamais  plus  aiïurcs  que  lor(^ 
qu'ils  ont  fait  la  pénitence  prefcrite  par  les  ûints 
Canons  ,  dont  on  ctoit  fi  bien  inftruit  à  Rome  ,  & 
qu'on  y  obfervoit  f\  religieufcment.  C'eft  ce  qu'Hil- 
debert  ,  Archevêque  de  Tours  s  marque  à  un  Prélat 
qui  l'avoit  confultc  ,  fur  la  manière  dont  il  devoit 
fe  comporter  à  l'égard  d'un  Prêtre,  qui  avoît  tué  un 
Voleur  en  le  repouffant  à  coups  de  pierres. 

Nous  trouvons  encore  dans  les  écrits  d'Yves  de 
Chartres,  ^  un  autre  motif  de  ces  réserves  ;  c'étoit 
de  fupplier  le  fouverain  Pontife  d'adoucir  la  rigueur 
de  la  Pénitence  que  prefcrivoient  les  Canons ,  de 
la  changer  dans  une  autre  plus  modérée  &  plus  pro- 
portionnée à  la  foiblefi^e  des  pécheurs  ;,  ce  que  les 
Evéques  ne  croyoient  pas  pouvoir ,  ou  du  moins  de- 
voir faire  eux-mcmrs  ;  mais  ce  qui  ne  fùrpafToit 
point  ie  pouvoir  du  Pape  ,  en  qui  ils  reconnoiflbienc 
le  droit  de  difpcnfer  des  Loix  générales  de  l'Eglifè, 
Le  voyage  de  Rome  étant  d'ailleurs  regardé  comme 
un  commencement  de  pénitence ,  &  l'étant  fouvent 
en  effet,  par  les  circonftances  humiliantes  8c  péni- 
bles qui  l'accompagnoient,  la  caufe  du  pécheur  étoit 
beaucoup  plus  favorable  ,  &  il  fembloit  méritée 
quelque  grâce  &  quelque  indulgence. 

Ce  n'eft  pas  que  les  Evéques  n'euiïent  alors  le 
droit  d'abfoudre  de  toutes  fortes  de  péchés  ;  mais  ils 
ne  croyoient  pas  devoir  en  faire  ufage  ,  lorfque  les 
crimes  avoient  un  certain  caradère  d'énormité  &  de 
malice  ,  comme  le  témoigne  l'Auteur  de  la  Vie  de 
•fiiint  Laurent ,  Archevêque  de  Dublin  :  Lzcèt  tanquam 
Ârchiepffccpus  pojfet ,  tamen  noîebat  abfolvere  ,  feb  ad 
Romatiam  Eccleftam  abfolvendos  dejlînabat.  '  Il  adref- 
foicnt  d'autant  plus  volontiers  au  faint  Siège  ceux 

g  Ep'ifl,  60.  I      2   Voyei  Baronlus  à  Vannés 

>   h  EpiJ},i6o,(:fc,  \  liyp,  n,  35. 

Cas  Réfcrvést  lome  7.       '  G 
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qui  étoient  coupables  de  ces  crimes ,  que  les  Papes, 
après  leur  avoir  impofé  la  pénitence  canonique  ,  ou 
après  avoir  relâché  de  la  rigueur  àes  Canons  ,  \ts 
renvoyoient  fouvent  à  leurs  Evéques  pour  en  rece- 
voir rabfolution, 

îl  arrivoit  aulTi  quelquefois ,  même  long-tems  avant 
que  les  réferves  aux  Papes  fuiïent  établies ,  que  les 
pécheurs  qui  étoient  tombés  dans  àçs  crimes  énor- 
mes, fur-tout  les  homicides,  alloient  de  leur  propre 
mouvement  trouver  le  fouverain  Pontife ,  pour  ap- 
prendre quelle  pénitence  ils  en  dévoient  faire  ,  &  pour 
s'en  faire  abfoud-re  ,  comme  il  pâroît  par  plufieurs 
Lettres  des  Papes  Nicolas  I.  Jean  VIII.  &  Alexan- 
dre II.  ^  ce  n'étoit  néanmoins  pour  l'ordinaire 
qu'après  avoir  obtenu  le  confentement  de  TEvéque 
Diocèfain  ,  que  ces  pécheurs  avoient  recours  au  faint 
Siège.  Le  Prélat  leur  donnoit  àts  lettres  adrefTées  au 
fouverain  Pontife  ,  dans  lefquelles  le  fait  dont  il  s'a- 
giffoit  étoit  expliqué  ,  de  crainte  qu'ils  ne  fuprifTent 
la  religion  du  Pape  ,  comme  il  eft  marqué  dans  le 
Concile  de  Limoges  de  1037. 

C'eft  ainfi  que  le  font  établies  les  rcfetves  au  Pape. 
Le  droit  du  fouverain  Pontife  en  cette  matière  ,  eft 
d'autant  plus  favorable  &  plus  inconteftable,  que  les 
Evêques  ont  reconnu  les  premiers  Tautorité  du  faint 
S'iégQ  y  avant  que  les  Papes  euffent  penfé  à  reftrein- 
d»-e  le  pouvoir  des  Ordinaires,  dans  i'adminiftration 
du  Sacrement  de  Pénitence. 

Cet  ufage  fut  d'abord  particulier  à  quelques  Evé- 
ques &  à  quelques  Eglifes  ;  il  devint  bien-tot  univer- 
fel.  La  coutume  paffa  en  loi.  Les  Papes.  &  les  Conci- 
les Font  autorifée  par  leurs  Décrets,  comme  nous 
le  montrerons  lorfque  nous  traiterons  en  particulier 
de  chaque  cas  réfervé  au  faint  Siège  ,  &  comme  on 
le  peut  voir  dans  les  Conciles  de  Reims  en  11 30.  de 
Londres  en  1138.  de  Latran  en  1135».  de  Limoges 
en  T03^.  d'Avignon  en  1107.  &Ce 

On  trouve  dans  les  Conciles  &  dans  les  Décré- 

1- Ep.  1.9.  $0.  31.  33.  f07n.  p.  Conc.  Co/.  1136,6' II 37. 
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taies  des  Papes  ,  plufîcurs  exemples  de  cas  rcfervés 
au  faint  Sicge  ,  qu'il  feroit  trop  long  de  citer  ici. 
S'il  reftoit  encore  fur  ce  point  quelque  difficulté , 
elle  devroit  être  entièrement  levée  par  le  Décret  du 
Concile  de  Trente,  dans  lequel  il  eft  décidé  de  la 
minière  la  plus  expreffe^que  les  fouverains  Ponti- 
fes ,  en  vertu  de  la  fuprcmc  autorité  qui  leur  a  été 
donnée  dans  toute  l'Eglife  ,  ont  le  droit  &  font  dans 
l'ufagc  de  Ce  réferver  la  connoifTance  &  l'abroiution 
des  grands  crimes,  ^ 

Les  péchés  peuvent  ctre  réfervés  au  Pape,  ou  par 
une  Loi  générale  de  l'Eglife  ou  par  l'ufàge  particu- 
lier d'un  Dioccfe.  Ils  le  font  par  une  Loi  générale  de 
l'tglife  ,  lorfque  la  réferve  a  été  établie  par  un 
Concile  CEcuméniquc  ,  ou  par  une  Bulle  du  fbuve- 
rain  Pontife  ,  reçue  par  le  confentement  exprès  ou 
au  moins  tacite  du  Corps  Epifcopal.  Ce  confente- 
nient  eft  efTentiel  ;  &  comme  les  Evéques  de  lEglifê 
Gallicane  ne  l'ont  point  donné  à  quelques  Bulles  des 
Papes  ,  par  lefquelles  ils  fe  réfervent  l'abfolution  de 
ccrt.Mns  péchés  ,  ces  péchés  ne  font  point  en  France 
réfervés  au  faint  Siège.  On  doit  porter  le  même  ju- 
gement des  réfervés  établie?  par  un  Concile  univer- 
fel ,  dont  la  difcipline  ne  feroit  pas  reçue  dans  le 
Royaume. 

Les  péchés  font  réfervés  au  Pape  par  l'ufàge  par- 
ticulier d'un  Diocèfe,  lorfque  PEvéque  juge  à  pro- 
pos de  renvoyer  au  Pape  ceux  qui  en  font  coupa- 
bles, &  de  lui  en  réferver  l'abfolution. 

L'Auteur  de  la  Conduite  des  ConfefTeurs ,  ^^  cite 
pour  exemple  de  ces  réfervés  particulières  ,  le  Dio- 
cèfe  de  Rheims ,  où  le  péché  d'un  enflint  qui  a  frappé 
de  delTcin  prémédité  fon  père  ou  fa  mère  ,  eft  rcfervé 
au  faint  Sic-ge.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  les 
Confelfeurs  ne  foient  obligés  de  fe  confornier  aux 
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Statuts  de  leur  Diocèfe  ,  &  à  Tufage  qui  y  eft  établi 
par  les  Ordonnances  de  leur  Evéque  ;  car  il  eft  cer- 
tain qu'un  Prélat  peut  non  -  feulement  Ce  réfcrver  à 
îui-méme  un  péché  ,  mais  encore  au  fbuverain  Pon- 
tife. C'eft  même  de  cette  manière  que  s'eft  introduit 
l'ufàge  de  réferver  quelques  péchés  au  Pape. 

Nos  Canoniftes  ne  conviennent  pas   entr'eux  du 
«©mbre  des    cas  ,   qu'on   doit    regarder  en    France 
comme  réfervés  au  fouverain  Pontife.   Ducafle  "  en 
inarque  jufqu'à  dix  :  Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Paris  ^    en  rapporte   neuf  dans  Ton   Mandement  de 
1705».  Pontas  P  dit  (fu'il  n'y  en   a  guercs  que    cinq 
dont  la    referve  foit  en  ufage  dans  le    Royaume  : 
Cabaflut  1  n'en  marque  que  quatre.  Il  n'y  en  a  que 
fix   d'exprimés  dans  le  Rituel  du  Diocèfe  d'Angers. 
M'".  Babin  ^  dans  Tes  Conférences  fur  les  Ceniures , 
après  avoir    rapporté  huit   cas  différens   incontefta- 
blement  réfervés  au  faint  Siège  ,  y  en  joint  encore 
huit  autres  qu'il  aflure  l'être  également.  L'Auteur  ^ 
de   la   Conduite  des  Confeffeurs  en  compte  jufqu'à 
vingt- trois  :  il  avoue   néanmoins  qu'il   y  en  a  plu- 
lîeurs  de  ceux  qu'il  nomme  ,  dont  la  réferve    n'eft 
point  en  vigueur  dans  certains  Diocèfes  ,  où  elle  n'a 
point  été  reçue. 

Tous  ces  différens  fentimens ,  quelques  oppofés 
qu'ils  paroiffent ,  ne  le  font  pas  tant  dans  le  fond 
qu'on  le  pourroiî  croire,  furl'expofé  que  nous  ve- 
nons de  faire  :  car  les  Auteurs  &  les  Rituels  qui 
marquent  un  moindre  nombre  de  cas  réfervés  au 
faint  Siège  ,  ou  en  réunifient  quelquefois  plusieurs  en- 
femble  :  ou  bien  ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui  ar- 
rivent le  plus  ordinairement  ;  ils  paffent  fous  filence 
les  autres ,  ^arce  qu'il  eft  rare  qu'on  y  tombe  :  ils 
ont  même  foin  quelquefois  d'en  avertir  ,  comme  on 
Ta  fait  dans  le  Rituel  de  Paris,  d'Angers ,  &c.  C'eft 
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pourquoi ,  outre  les  cas  réfervcs  au  falnt  Sic-ge  ,  mar- 
qués dans  les  liftes  ordinaires,  il  en  cfl  quelques 
autres  dont  la  rcferve  eft  confirinéc  par  Tufage.  Pouv 
connoître  les  premiers ,  c'efl-à-dire,  ceux  qui  arrivent 
le  plus  communément  ,  il  f  lUt  avoir  recours  aux 
liftes  qui  ont  force  de  Loi  dans  le  Dioccfe  où  l'on, 
exerce  Tes  fondions.  On  n'a  pas  cru  devoir  y  ajoutet 
les  autres ,  dont  la  connoifTance  eft  moins  ncccfiai- 
rc  ;  mais  afm  de  n'y  être  pas  trompe  ,  il  eft  bon  que 
les  Confefîeurs  ne  les  ignorent  pas.  M"".  Rabin,  dans 
les  Conférences  fur  les  Cenfures  ,  &  l'Auteur  de  la 
Conduite  des  Confeffeurs,  les  ont  recueilli  dans  un 
afîez  grand  détail  ;  8c  fi  Ton  trouve  quelqu'un  cou- 
pable de  CCS  péchés ,  il  eft  à  propos  de  s'adreffcr  aux 
Evcques ,  pour  f<^avoir  ce  qu'on  doit  faire  dans  cette 
conjonéture. 

Il  faut  encore  obfervcr,  qu'il  peut  y  avoir  dans  quel- 
ques Dioccfcs,  plus  de  péchés  réfervcs  au  fiint  Sicge^ 
que  dans  d'autres  ;  parce  que  les  Conftitutions  qui 
ont  établi  ces  ré(erves ,  y  ont  été  reçues  &  publiées, 
quoiqu'elles  ne  l'ayent  pas  été  dans  quelques  autres 
Eglises.  Quand  même  elles  feroient  reçues  dans  le 
plus  grand  nombre  ,  il  fe  peut  faire  que  l'uîage  y 
ait  dérogé  dans  certains  endroits-,  ou  qu'on  ne  les  y 
ait  reçues  qu'avec  des  reflridions  &  des  limitations 
particulières. 

Article      second. 

Les  Evéques  ont-ils  droit  de  fe  réferver  des  cas  ? 

Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de  fe  rcfèrver  des  cas 
dans  toute  l'étendue  de  leur  Diocèfe  ,  &  l'ont  de 
Droit  divin.  Nous  avons  montre  l'antiquité  de  l'u- 
fage  où  ils  font  de  s'en  réserver  l'abfolution.  Ils  com- 
mencèrent par  les  crimes  fournis  à  la  Pénitence  Co' 
lemnelle.  On  étendit  dans  la  fuite  cette  rcierve  à 
quelques  autres  péchés  qui  avoient  caufé  un  grand 
Tjandale.  Ainfî  Etienne  de  Paris  fe  réferva  en  1130,* 
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rabfolution  du  meurtre  de  faint  Thomas,  Trieur  de 
faint  Viâor,  Il  y  eut  même  quelques  Evêques  qui  (e 
réfèrverent  tous  les  pèches  publics >  comme  il  paroît 
par  la  Lettre  fynodale  de  Rathérius  de  Vérone  :  De 
eccutth  peccatis  fœnuentiam  vcs  dare  fojfe  fcitote  ,  de 
fiiblîcis  ad  nos  référendum  ejfe  agncfcîte, 

11  eft  difficile  de  fixer  précifemeiit  le  tems  dans  le- 
quel s'établirent  les  réferves  àes  péchés  fecrets.  On 
a  encore  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  liftes  très- 
anciennes  de  cas  réferves  aux  Evéques ,  qui  fuppofent 
cet  ufage  ;  puisqu'on  n'y  diftingue  point  les  fautes 
publiques  &  notoires  ,  de  celles  qui  ont  été  ccm- 
niifès  en  fecret  :  ce  qui  montre  évidemment  que  les 
mêmes  péchés,  dans  Tun  &  l'autre  cas  ,  étoient  éga- 
lement réferves  aux  Ordinaires.  Bouchel  «  a  recueilli 
un  grand  nombre  de  catalogues  de  cas  réferves  aux 
Evéques  ,  fuivant  l'ancienne  Difcipline  de  i'Eglife 
Gallicane;  &  dans  prefque  tous  ces  Catalogues ,  oa 
marque  pluJfîeurs  péchés  qui  no  viennent  point  ,  pour 
Vordinaire  à  la  connoifTance  du  public  ,  &  on  ne 
voit  point  qu'on  y  exige  cette  condition.  La  plus 
célèbre  de  ces  liftes  eft  celle  qui  fut  publiée  par  Eu- 
des de  Sully  ,  Evéque  de  Paris  ,  environ  l'an  izoo. 
*  Il  paroît  qu'elle  n'étoit  point  particulière  au  Dio- 
cèfe  de  Paris  :  on  en  a  encore  plufieurs  autres  du 
même  tems,  qui  font  à  peu  près  conçues  dans  lei 
même  termes  ,  telle  qu'eft  celle  qui  fe  trouve  dans 
les  Statuts  du  Diocèfe  d'Angers ,  fage  32, 

Lts  Ordonnances  que  font  les  Evêques  pour  fe 
réfèrver  l'abfolution  de  certains  crimes  ,  ont  force 
de  Loi  dans  toute  l'étendue  de  leur  Dioccfe  ,  &  bor- 
nent les  pouvoirs  de  tous  les  Prêtres,  qui  fous  leur 
autorité  font  chargés  de  Tadminiftration  du  Sacre- 
ment de  Pénitence.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  qu'une 
Jurifdidion  déléguée,  la  preuve  s'en  préfente  d'elle- 
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mcme  a  l'efprit  ;  ils  n'ont  de  Jurifdifticn  qu'autant 
cju'ils  en  lecjoiveiu  du  Prélat ,  qui  les  approuve. 

Le  droit  des  Evéques  eft  aulli  inconteftable ,  par 
rapport  aux  Cures  :  car  quoique  la  Jurildidion  que 
ceux  ci  ont  fur  leurs  ParoifTiens  ,  (oit  une  Jurifdic- 
tion  ordinaire  ,  c'efl  toujours  une  Jurifdidion  fubor- 
donnée  à  celle  de  TEvcque  ;  &  (bit  qu'ils  reçoivent 
de  lui  i'Inftitution  canonique,  foit  que  quelques  au- 
tres Supérieurs  eccléfiaftiqucs  la  leur  donnent,  ils  la 
reçoivent  toujours  avec  ce  cara^ère  de  dépendance 
qui  lui  cft  effentiel  ,  Si  qu'on  ne  pourroit  conteflcr 
fans  devenir  hérétique.  Car  c'eft  un  point  de  foi  que 
I?s  Evéques  ont  une  autorité  fupérieure  à  celle  des 
Prêtres,  foit  qu'ils  foient  Curés,  foit  qu'ils  ne  le 
foient  pas.  Le  Concile  de  Confiance  ne  permet  pas 
d'en  douter,  puiiqu'il  exige  ,  que  pour  s'afTurer  de 
la  foi  des  perfonnes  fufpcâes  des  erreurs  de  Wiclef , 
on  les  interroge  :  Utriim  credant  authovitatem  Jitrif- 
di£itonîs  Papa  ,  Archiepifccpt  ,  &  Epffcopi  in  fol- 
vendo  &  Uganda  ejfe  majorem  authoritate  f.mpltcrs 
Sacerdotis  ,  etîamji  animarum  curam  habeat  >',  Le 
Concile  de  Trente  l'a  également  décidé.  "^ 

AufTi  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife  ,  la  (h- 
bordinarion  de  tous  les  Miniftr,es  du  fécond  ordre  à 
l'égard  de  leur  Evéque  ,  étoit  fi  grande  ,  que  ,  fuivant 
la  remarque  du  fçavant  Père  Thomaflin  ,  les  Prêtres 
ne  prcchoient ,  ne  baptifoient ,  ne  reconcilioient  les 
péniteng  ,  qu'en  Pabfence  ,  ou  par  le  commande- 
ment de  TEvéque.  ^  Et  rien  ne  leur  étoit  plus  re- 
commandé ,  que  d'agir  non-feulement  de  concert 
avec  lui  ,  mais  encore  avec  la  plus  grande  dépen- 
dance de  fon  autorité,  &  de  lui  obéir  en  tout,  com- 
me ils  l'euffent  fait  à  Jefus-Chrifl  mcme. 

L  Evcque  étoit  tellement  alors  le  Pafteur  immé- 
diat de  tous  les  Fidèles  de  fon  Dioccfe  ,  qu'il  étoit 
en  quelque  forte  chargé  de  tout  ,  préfidoit ,  autant 
qu'il    le    pouvoit ,   à  toutes  les  Afîemblécs  ;   &  les 
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Prêtres  ne  faifoient  rien  qu'en  Ton  nom  ,  en  fa  pîa-: 

ce  ,  &  comme  le  repréfentant. 

En  quelque  tems  que  fe  foit  fait  l'éredion  desPa- 
joiiïes,  les  Evcques ,  en  Tautorifant  ne  fe  font  point 
dépouillés  de  la  Jurifdidion  immédiate  qu'ils  avoient 
dans  toute  l'étendue  de  leur  Dioccfè.  Ils  en  font 
toujours  les  Pafteurs  primitifs,  comme  dit  faint 
Thomas  ;  les  autres  ne  font  que  des  Pafleurs  fubal- 
jCcrnes.  ^  Le  même  faint  Dodeur  fuppofe  dans  les 
Evéques  le  pouvoir  de  réfèrver  àes  Cas  ,  même  à 
Pégard  àts  Curés ,  comme  quelque  chofe  de  fi  cer- 
tain ,  qu'il  s'en  fert  powr  prouver  ,  que  le?  Evéques 
peuvent  par  eux-mêmes  abfoudre  de  tous  les  autres 
péchés ,  cosmme  ils  peuvent  abfoudre  des  péchés  ré- 
fervés.  c 

Non-feuJemenf  ils  peuvent feréferver  certains  cas  ^ 
mais  encore  35  certaines  perfonnes,  comme  aujour- 
sîd'hui  ils  le  réfervent  communément  à  eux  &  à 
33  ceux  qu'ils  commettent  à  cet  effet,  d'abfoudre  les 
33  Religieufes,  &  alors  perfonne  ne  peut  les  abfou- 
33  dre  fans  un  pouvoir  Spécial.  Sans  ce  pouvoir  un 
3î  Prêtre  approuvé  ,  un  Curé  même  ne  peut  les  en- 
33  tendre  &  les  abfoudre.  33  d 

L'Hiftoire  eccléfiaftique  nous  en  fournit  divers 
exemples.  L'Evêque  d'Amiens ,  en  établiffant  un  Pé- 
nitencier en  121 8.  e    (è  réferva  le  droit  d'abfoudre 
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ks  Cures  &  les  Seigneurs.  En  1280.  Gautier^  Evé- 
qifc  de  Poitiers  ordonna  dans  un  Synode,  que  les 
Abbés,  les  AbbeiTes  ,  les  Prieurs  3c  autres  Prélats, 
les  Archiprétres ,  Doyens  &  Curés  ,  (c  confelTercieiu 
.  à  lui  ,  à  fes  Pénitenciers,  ou  à  ceux  qu'il  jugeroit  à 
propos  de  commettre,  peur  leur  adminiflrer  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  Nous  voyons  encore  tous  les 
jours,  qce  les  Evéqucs  établiffcnt  d.ins  les  Hôpitaux 
des  Aumôniers ,  qui  font  chargés  du  foin  des  âmes, 
&  (ôuftraient  ceux  qui  y  demeurent  à  la  Jurifdiiflion 
des  Curés  ,  dans  le  territoire  defqiiels  ces  Alaifons 
font  bâties.  - 

Si  nous  nous  fommes  un  peu  étendus  fur  cette 
matière  ,  ce  n'eft  que  pour  montrer  combien  le  Père 
le  Courayer  a  eu  tort,  dans  une  de  i^çs  notes  s  fur 
l'hirtoire  du  Concile  de  Trente  de  Fra-Faolo  ,  de 
contefler  aux  Evéques  le  droit  de  borner  le  pouvoir 
éçs  Curés  par  àes  réferves  ;  droit  que  les  Curés  les 
plus  jaloux  de  leur  autorité  ne  leur  ont  jamais  àïC- 
puté. 

On  trouve  dans  le  Droit  canon  (îifférens  exem- 
ples dçs  cas  réferves  aux  Evéques,  Tels  font,  feion 
iVl.  Gibert,  ^  l'incendie  ,  le  vol  àes  Eglifes  ,  lorfque 
ces  crimes  ne  font  pas  dénoncés ,  &  les  injures  hx- 
les  aux  perfoniTes  confàcrées  à  Dieu  ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  réfervées  au  fàint  Siège.  Mais  il  faut  avouer, 
que  les  preuves  qu'il  en  donne  à  Pégard  àes  deux 
premiers  ,  ne  font  rien  moins  que  concluantes.  Car 
les  deux  Décrétales  qu'il  cite ,  prouvent  bien  à  la 
vérité  ,  que  les  Incendiaires  &  les  Voleurs  des  Egli- 
fes dénoncés ,  ne  peuvent  être  abfous  que  par  le  Pa- 
pe ;  mais  il  n'y  efb  point  dit,  que  leur  crime  efl   ré- 


/Ciim  cura  rotins  Diœc.fîs 
nobis  mcumhere  dipnofcarur, 
prœcipimiist]ii6dAbbates,Ab- 
barilTK,  Priores  Se  <Tiii  PrK- 
i.iij  qui  nobis  fubjefti  func, 
-Archiprefbycerj  ,  Decani  & 
îlacerdotes  Curaù  ,  nobis  vel 
JrœaJcenùariis  iioftris  çonfi- 


reantur,  vel  illis  quos  fpecîa- 
liter  dederimus  Cor.îcfiores  , 
&c.  Syn.  Piâl»  an,  i23o.  car*, 
4.  tom.  I  r,  Con,  pag.  TI3P, 

g  Tom.  I.  Hp,  4.  note  84,  p. 
41. 

h  Qonfult,  Canoniq.  fur   la 
Pàiitf  tom,  1. 7'cgk  19^ 
C  y 
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fervé  à  l'Evêque ,  lorfqu'il  n'eft  point  public  &  dé- 
roncé.  Il  f^iut  donc  avec  Cabaflut  '  s'en  tenir  au  troi- 
fîeme  cas,  &  dire  que  c'eft  le  fei.1  que  les  Décrétaies 
réfèrventaux  Evoques. 

Benoit  XI.  ^  dans  une  de  Ces  Conftitutions  ,  fait 
mention  de  quatre  autres  péchés  réfervés  aux  Ordi- 
naires par  TuHige,  &  une  coutume  légitimement 
prefcrite.  Ce  font,  l'homicide  volontaire,  le  crime 
de  fliux  ,  le  violement  de  l'Immunité  eccléfîaftique  y 
&  le  Ibrtilége.  11  ajoute  néanmoins  que  cette  cou- 
tume n'étoit  pas  univerfelle.  Il  met  encore  au  nom- 
bre des  péchés  réfervés  aux  Ev^ues ,  ceux  qui  font 
punis  de  l'excommunication  majeure  &  de  l'irrégu- 
larité ,  ou  qui  doivent  l'être  d'une  pénitence  publi- 
que &"  folemnelle.  Nous  ne  voyons  pas  que  cette 
Confiitution  ait  force  de  Loi  dans  le  Royaume  ni 
même  dans  les  autres  Eglifts,  puifqu'il  y  en  a  uti 
très  -  grand  nombre  où  toutes  fortes  de  ConfeC- 
feurs  peuvent  abfoudre  de  plufieurs  de  ces  péchés. 

De  fçavoir  fi  dans  le  fond  ii  eil  des  péchés  réfer- 
vés aux  Evêques  de  Droit  commun  ,  indépendam- 
ment des  réfervés  particulières  qu'ils  en  font  ,  c'efl 
une  queftion  fur  laquelle  les  Théologiens  font  par- 
tagés. Si  l'on  en  excepte  les  péchés  rélervés  au  Pa- 
pe ,  lorfqu'ils  font  fecrets  ,  ou  que  ceux  qui  les  ont 
commis ,  font  dans  l'impuiflance  d'aller  à  Rome  , 
piufieurs  ^  Théologiens  n'en  rcconnoifTent  point. 
D'autres  en  reconnoiffent  quelques-uns,  les  uns  plus, 
les  autres  moins.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  précis 
là-defTuî,  c'eft  qu'il  eft  des  Loix  qui  réfervent  quel- 
ques péchés  aux  Evoques,  fi  univerfellement  reçues, 
qu'on  peut  regarder  ces  péchés  comme  réfervés  de 
Droit  commun  ;  tel^  font  Théréfie  ,  le  duel ,  l'avor- 
tement  lorfque  le  fétus  eft  animé,  le  violement  de 
la  clôture  des  Religieufes  ,  comme  nous  aurons  lieu 
de  le  montrer  dans  la  fuite. 


i  T/;for.  Çp'pria:.  /.  5.  cap. 
15.  n.  10. 
k  Cap*  1.  dcPriviL  in  extn 


corn,  L  ^,  tit»  7» 

iSvare^  in  ttrtiam  partem^ 
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Au  refte  ,  comme  il  eft  au  pouvoir  des  Evcques 
de  donner  aux  Prêtres  la  permifTion  d'abfoudrc  des 
péchés,  que  Tufage  leur  a  rcfervcs  ;  qu'ils  font  en 
droit  de  s'en  réferver  d'autres ,  d'en  augmenter ,  d'en 
diminuer  le  nombre ,  fuivant  les  beloins  de  leur 
Eglife,  on  ne  peut  mieux  connoitre  les  cas  qui  leur 
font  réfervés,  qu'en  confultant  les  Rituels,  &  les 
lifles  qu'ils  en  font  publier ,  ou  les  Statuts  fynodaux 
des  Dioccfes.  Ceux  qui  ne  font  pas  dans  ces  liftes  , 
l'Evcque  eft  cenfc  les  avoir  lailîé  dans  l'ordre  com- 
mun ,  &  avoir  donné  aux  ConfefTeurs  qu'il  approuve, 
pouvoir  d'en  abfoudre. 

Al.  Gibert,  dans  fes  Confultations  canoniques  fur 
la  Pénitence,  Confultation  XXII.  tome  i.  prétend 
qu'il  peut  y  avoir  d'autres  cas  réfervés  aux  Evcques , 
que  ceux  qu'ils  marquent  dans  le  dénombrement  des 
cas  réfervés  ,  qu'ils  font  publier  dans  leur  Diocèfe, 
Nous  ne  croyons  pas  que  tout  ce  qu'il  dit  là-deflus , 
quelques  fçavantes  que  foient  fes  recherches  ,  Coit 
beiucoup  d'ufage.  On  fait  aujourd'hui  ces  fortes  de 
liftes,  avec  tant  de  foin  &  d'exaâitude  ,  que  ce  qui 
n'y  eft  pas  exprefîcment  réfervé  ,  doit  être  regardé 
comme  ne  Tétant  point.  Il  faut  néanmoins  obfer- 
ver  qu'elles  ne  font  point  cenfées  renfermer  toutes 
les  cenfures  réfervéf  s ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  une 
mention  exprefie. 

Il  faut  encore  obferver  que  s'il  fuffit  de  lire  ces 
liftes  avec  attention  ,  pour  apprendre  quels  font  les 
péchés,  dont  les  Supérieurs  fe  font  réfervés  l'abfolu- 
tion  ,  il  eft  fouvent  néceffaire  de  conCùlter  les  Con(^ 
itutions  àçs  Papes  ,  les  Ordonnances  des  Evéques , 
pour  connoitre  l'étendue  de  la  réferve,  La  manière 
dont  elle  eft  exprimée  dans  la  feuille  des  cas  réfer- 
vés, ne  fert  quelquefois  qu'à  faire  fouvenir,  que  tel 
te  tel  péché  eft  réfèrve  ;  mais  jufqu'oîi  s'étend  ceue 
réfèrve ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  connoitre  fouvent, 
que  par  l'cxamon  de  la  Loi  qui  l'a  portée  ;  par  exem- 
ple, dans  la  lifte  des  cas  réfervés  du  Diocèfe  d'An- 
gers ,  la  réferve  du  duel  eft  expliquée  ,  par  ce  feul 
mot  Dudîum  ,  qui  par  lui-même   ne  défigne  point 

Cvj 
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néceiïàîrement,  le  fîmple  appel  en  duel  ,  le  crrnié 
cie  ceux  qui  font  les  porteurs  d'un    cartel  d'appel  5 
l'un  &  l'autre  eft  néanmoins  certainement  rcfervét 

Article    troisième, 

Quels  font  les  autres  Supérieurs  eccléfiajîtques  qui  ont 
droit  de  Je  réferver  des   Cas  ? 

Le  pouvoir  de  réferver  àes  cas  n'eft  pas  telle- 
ment attaché  au  caradère  Epifcopal ,  qu'il  ne  puiffe 
être  communique  à  àes  Prélats  inférieurs  aux  Eve* 
que?.  Mais  ce  n'eifl  point  dans  ces  Prélats  un  droit 
que  leur  donne  efTentiellement  la  dignité  à  laquelle 
ils  font  élevés ,  c'eft  un  privilège  qui  leur  a  été  ac- 
cordé. Ce  font  les  Papes  ,  qui  au  nom  de  Jefus- 
Chrift  &  comme  Chefs  de  TÉglife  ,  leur  ont  donné 
ce  pouvoir ,  &  les  Evêques  y  ont  joint  leur  confen- 
îcment. 

Comme  ces  privilèges  ont  pour  principe  l'auto- 
rité même ,  que  Dieu  a  établie  pour  gouverner  l'E- 
glife  ,  on  ne  peut  douter  que  ceux  à  qui  les  fouve- 
rains  Pontifes  les  ont  accordé  ,  en  fuivant  les  rè- 
gles &  les  formalités  néceflaires  dans  des  affaires  aufïi 
importantes ,  ne  puiiïent  jouir  de  la  Jurifdidion  épif- 
copale ,  qui  leur  eft  donnée ,  dans  toute  l'étendue 
qui  y  eft  marquée  ;  &  par  conféquent  du  droit  d'ab- 
foudreles  Fidèles,  d'approuver  les  Confefîeurs  ,  de 
reftreindre  leurs  pouvoirs  par  des  réferves. 

Ce  droit  des  Prélats  du  fécond  ordre,  exempts  de 
3a  Jurifdidion  de  l'Ordinaire,  a  été  reconnu  par  la 
S.icrée  Congrégation  ,  "*  qui  a  déclaré  que  ces  Pré- 
lats peuvent  fe  réferver  des  Cas  ,  lorfqu'ils  jouifTent 
d  une  Jurifdidion  épiicopale  ;,  &  que  le  territoire  ,  ou 


Tn  Idem  etiam  pofTunt,..  in- 
feriores  Epifcopis  feculares  • 
qu!  h.ibent  jurirdidionem  quafî 
Epifcopalem  in  loco  ,  &  nuJii 
Piœcelî  nec  ipfi  nec  eorum 
TiÀbditi  fiibfunt,  Dular,  Con,' 


Cari,  in  h<ec  verha  :  Magno» 
perè  ad  populi  chriftiani  dif- 
ciplinam.  Sejlf,  14.  cap,  -j.v» 
Conc,  Trii,  cum  Declar»  in> 
prejf,  Lvgdt  ani  1626» 


i 


fur  les  Cas  Refendes»  &t 

Ws  l'exercent  ,  n'eft  d'aucun  Dioccfe. 

JVIais  comme  ces  Jurirdi<ftions  de  privilège  font 
toujours  odieufes  ,  £c  qu'elles  dérogent  au  Droit 
commun  ,  il  n'eft  pas  permis  de  s'enfervir,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  appuyées  fur  des  titres  incontefta- 
bles ,  qui  renferment  clairement  les  dilTcrens  pou- 
voirs ,  dont  on  prétend  jouir  en  conséquence. 

Les  Supérieurs  régulier? ,  exempts  de  la  Jurifdic- 
tion  de  TOrdinaire ,  jouifTent  du  même  privilège 
que  les  Prélats  ,  dont  nous  venons  de  parler.  Ils 
font  Ordinaires  eux-mêmes  ,  à  l'égard  des  Religieux 
foumis  à  leur  autorité  :  ils  approuvent  les  ConfeP- 
feurs  de  leur  Ordre  ,  &  bornent  leurs  approbations 
par  des  réferves,  de  la  manière  qu'il  eft  marqué  dans 
leur  Règle  &  leurs  Conftituticns ,  8i  lelon  l'étendue 
de  l'autorité  qui  leur  eil  confiée.  Les  Généraux  peu- 
vent dans  tout  l'Ordre  Ce  réferver  des  cas,  &  les 
Provinciaux  dans  la  Province  dont  ils  ont  le  gou- 
vernement, La  Congrégation  des  Cardinaux  que 
nous  venons  de  citer  ,  a  décidé  également,  que  ce 
que  pouvoient  les  Evcques  dans  leur  Diocèfe  en  fait 
de  réferves  ,  les  Supérieurs  réguliers  avoient  le  droit 
de  le  faire  ,  à  l'égard  des  Religieux  qui  font  fous 
leur  conduite.  " 

Le  Piipe  Clément  VIII.  en  confirmant  en  ce  poin-t 
le  pouvoir  des  Supérieurs  réguliers ,  Ta  limité  à  un 
certain  nombre  de  cas  particuliers  ;  &  il  leur  a  dé- 
fendu de  s'en  réferver  d'autres  ,  à  moins  que  ce  ne 
fon  de  l'avis  du  Chapitre  général  ,  li  la  réferve  doit 
regarder  l'Ordre  entier,  ou  de  l'Affémblée  provin- 
ciale ,  G  elle  n'eft  que  pour  une  Province.  ® 

Ce  privilège  des  Réguliers  efl  ancien.  Les  Statuts 
de  Clugny ,  p  compilés  au  commencement  du  qua- 
torzième fîécle ,  réfervent  à  l'Abbé  &  aux  Provin- 
ciaux certains  péchés  qui  y  font  marqués.  Dans  le 
livre  des  anciennes  définitions  de  Cifleaux  ,  il  efl  or- 


,  n  Idem  etiam  pofruntPrrchti 

în  Reguhres  fibi  (uhjcùos.ibid. 

0  Ce  Durer  eji  de  l'année 


r  5  03 .  6*  rapporte  par  Ccriolan» 

dans  fon  Trd'té  de  CafibusRef» 

p  BibL  Clun»  pc.°;,  1 5 44j, 


6i 


Conférences  d^ Angers , 


donnée  aux  Religieux  de  fe  confefTer  à  l'Abbé,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  feront  tombés  dans  les  fautes  , 
dont  l'abfblution  lui  eft  réfervée.  Les  Statuts  des 
Chartreux  i  rélervoient  aux  Supérieurs  toutes  les 
fautes confidéfables,  Oi/pjj  gr^t/fx.  Gerfon  trouvoit 
cette  réfervc  trop  étendue  &  trop  rigoureuie  :  elle 
le  paroit  en  effet  beaucoup. 

q  Gerf,  de  Sutuio  Carrhuf.  tom.  l.  p.  i.  p.  316, 


fur  Us  Cas  Réfervef: 
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SECONDE 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  de  Mai  1732. 


'fimeettmaitoifaaammïïi 


Ire.        QUESTION. 

Qid  ejî-ce  qui  peut  ahfoudre  des  Cas  Refermés 
au  Pape  r" 

LOrfque  les  péchés  réfervés^  au  faint  Siège  font 
publics  &  commis  par  âes  perfonnes  que  le 
Droit  ne  difpenfe  point  de  l'obligation  d'aller  à  Ro- 
me ,  ou  d'y  écrire  ,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifTe 
en  abfoudre  ,  ou  ceux  à  qui  il  accorde  ce  pouvoir. 
C'étoit  autrefois  Tufage  de  s'adrefTer  diredement  au 
(buverain  Pontife.  Mais  les  grandes  occupations  des 
Papes  ne  leur  ayant  pas  depuis  permis  d'entrer  dans 
ce  détail  ,  ils  ont  érigé  à  Rome  un  Tribunal  qu'on 
appelle  Pénitencerie.  C'eft  Pie  V.  qui  lui  a  donné 
la  forme  qu'il  a  aujourd'hui.  Le  Grand  Pénitencier 
efl  le  Chef  &  le  Préfîdent  de  ce  Tribunal.  C'eft  pour 
Tordinaire  un  Cardinal  ,  &  il  eft  ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  cenfjres  &  les  péchés  réfervés ,  en  quelque 
forte  le  Vicaire -Général  du  Pape,  ou  plutôt  du  Siè- 
ge Apoftolique  ,  parce  que  fon  pouvoir  n'expire 
point  par  la  mort  du  fcuverain  Pontife,  qui  le  lui  a 
donné.  Il  fubûfte  toujours ,  &  pendant  la  vacance 
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du  Siège  ,  les  affaires  qui  font  du  RefTort  de  la  Pé- 

nitencerie ,  s'y  expédient  comme  /î   le   Siège    étoit 

rempli. 

C'eft  à  ce  Cardinal  qu'il  fciut  s'adrefTer ,  lorfqu'on 
a  eu  le  malheur  de  tomber  dans  un  cas  réfervé  au 
faint  Siège.  Il  n'eft  plus  nécelTaire  ,  pour  en  obtenir 
rabîblution  de  faire  le  voyage  de  Rome,  lors  même 
qu'on  le  pourroit ,  il  fuffit  d'y  écrire.  On  peut  le 
faire  dans  toutes  les  langues  qui  ont  cours  dans  l'Eu- 
rope. Il  efl  néanmoins  d'ufage  d'écrire  en  L^>tin  , 
parce  que  c'eft  la  langue  la  plus  répandue  &  la  plus 
univerfèllement connue.  On  pourroit,  fionlejugeoit 
à  propos  ,  écrire  à  Rome  à  quelque  perfonne  de  (a 
connoifTance ,  pour  la  prier  d'obtenir  la  permifTion 
dont  on  a  befoin.  Mais  il  eft-  plus  ordinaire  8c  il 
paroît  plus  convenable  ,  d'adrefîer  au  Grand  Péni- 
tencier lui-même,  les  fuppliques  ,•  par  lefquelles  on 
demande  les  différentes  grâces  qui  font  du  reffort 
de  la  Pénitencerie.  Tout  le  monde  fçait  que  Ta?- 
drelle  fe  met  ainfi, 

A    (on   Eminence 
MONSEIGNEUR    LE    CARDINAL 

GRAND    PENITENCIER: 

A    R  O  M  E. 
Ou  bien  en  Latin  , 

Ëminentiiîimo  &  Reverendifïîmo 
D.     DOMINO     C  A  R  D  I  N  A  L  Ir 

MAJORI    PCENITENTIARIO 

R  G  M  A  M, 

Pour  ce  qui  regarde  le  dedans  de  la  lettre ,  on  îa 
commence  par  expofer  fimplement  &  le  plus  claire- 


fur  Us  Cas  Refervés,  6) 

ment  qu'il  eu.  pofrjble  le  fait  dont  il  s'ugit  ,  en  n'o- 
mettant aucune  des  circonftances  ncccflaircs  pour  le 
bien  faire  connoître  ,  ne  dinmt  aufTi  rien  d'inutile. 
On  ne  doit  point  nommer  la  perfonne  au  nom  c^e 
laquelle  on  écrit  ;  on  peut  Ce  (èrvir  des  noms  com- 
muns de  Titîus  &  Thia  ou  feniblablcs  ,  ou  bien  de 
Suppliant  Se  de  Suppliante,  Orator  ,  Oratrix.  On 
demande  cnfuite  pouvoir  d'abfoudre  du  cas  rcfervé 
qu'on  a  cxpofé.  Enfin  il  faut  mettre  le  nom  de  ce- 
lui à  qui  la  rcponfe  doit  être  adreiïce  ,  Tes  qualité?:, 
la  Province  ,  le  Diocèfe  ,  la  Ville  ,  dans  laquelle  il 
demeure ,  &  le  caradérifer  d'une  manière  fi  prccife  , 
qu'on  ne  puilTe  s'y  méprendre.  Nous  ne  donnerons 
point  ici  de  formules  de  ces  Suppliques.  Il  n'en  eft 
point  à  qui  il  faille  nccefTairement  s'affujettir. 

La  lettre  mife  enfuite  à  la  porte  ,  quelques  femai- 
nes  après  on  reçoit  une  réponse.  Si  elle  tarde  trop  , 
les  personnes  qui  font  au  fait  de  ces  matières ,  aver- 
tiffent  d'écrire  une  féconde  fois,  &  même  une  troi- 
/îeme  s'il  le  faut ,  parce  qu'une  première  &  même 
une  féconde  lettre  peut  s'égarer. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  fe  iervir  dans  ces  occa- 
fîons  du  miniftère  âes  Banquiers  expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome  ,  on  peut  écrire  foi-mcme  ou  faire 
écrire  par  la  pofte  au  grand  Pénitencier  ,  on  eft  fûc 
d'avoir  une  réponfe  ;  Ç]  par  hazard  on  ne  la  rece- 
voit  pas  en  fon  tems ,  il  faudroit  écrire  une  (ècon- 
de  fois. 

La  réponfe  du  grand  Pénitencier  Ce  nomme  un 
bref  de  Pénitencerie.  On  doit  l'exécuter  à  la  lettre 
&  avec  la  plus  grande  exaftitudc.  Si  l'exécution  en 
eft  commife  à  un  Dodeur  en  Théologie  ou  en  Droit 
canon,  il  faut  avoir  le  degré  marqué  dans  le  Bref, 
pour  pouvoir  l'exécuter  :  c'eft  une  qualité  néceffaire, 
que  rien  ne  peut  fuppléer.  Il  y  a  cependant  des  So- 
ciétés religieufès ,  dans  lefquelles  on  ne  prend  point 
pour  l'ordinaire  de  degrés  dans  les  Unrverfîtés  ,  à 
qui  les  Papes  ont  accordé  le  privilège  de  députer 
quelques-uns  de  leur  Corps ,  avec  pouvoir  de  faire 
en  cette  matière  tout  ce  ^ue  pgurroit  un  Dodcur  , 
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pourvu  que  d'ailleurs   ils  (oient  approuvés  cJe  i'Or» 

dinaire. 

Autrefois  on  étoit  à  Rome  beaucoup  plus  exaâ 
à  exiger  la  qualité  de  Dodeur  ,  dans  ceux  qu'on 
chargeoit  de  Texécution  des  Difpenfes  &  des  autres 
grâces  qu'on  y  accorde  ,  mais  aujourd  hui  on  les 
adrefTe  communément  à  des  ConfefTeurs  ,  qui  n'ont 
point  d'autre  qualité  que  celle  de  Prêtres  approuvés 
de  1  Evéque.  Pelletier  »  déclare  avoir  confulté  là- 
àe{^us  des  perfonnes  très-inftruites  des  ufages  de  la 
Cour  de  Rome  ,  qui  lui  ont  unanimement  témoi- 
gné ,  que  le  titre  de  Dodeur  n'étoit  plus  regardé 
comme  nécefTaire.  Lui-même,  qui  étoit  parfaite- 
ment au  fait  de  ces  ufages ,  ajoute  qu'il  a  fouvent 
obtenu  des  Brefs  adrefTés  à  des  Confelteurs  fous  cette 
formule,  DtCcreto  vîro  Confejfarîo  ex  apprchatts  ah 
OrdînarÎQ  :  &  c'eft  ainlî  que  font  conçus  tous  ceux 
gui  nous  font  tombe's  entre  .'es  mains. 

L'approbation  de  l'Ordinaire  doit  être  relative  à 
îa  perfonne  ,  ^  qui  eft  tombée  dans  la  cenfure.  Un 
Prêtre  ,  qui  ne  feroit  approuvé  que  pour  entendre  les 
confefîions  d.îns  un  certain  canton  du  Diocèfe  ,  ne 
pourroit  ,  en  vertu  d'un  Bref  obtenu  de  Rome  ,  ab- 
ibudre  dans  un  lieu  du  même  Diecèfe  ,  qui  n*eft 
point  renfermé  dans  les  bornes  de  fon  approbation. 
Il  n'eil  pas  nécefTaire  d'avoir  d'ailleurs  le  pouvoir 
d'abfoudre  des  cas  réfervés  ;  le  Pape  le  donne  dans  cette 
occafion. 

Si  quelquefois  on  eft  obligé  de  recourir  au  Pape 
en  faveur  de  quelques  Religieufes,  ce  qui  n'arrive 
point  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège  ,  un  Prêtre  qui  ne  feroit  point  approuvé  pour 
les  confelfer  ,  ne  pourroir  exécuter  le  Bref  obtenu 
de  Rome ,  &  adrefTé  à  un  Confeffeur  approuvé  de 
l'Ordinaire. 

L'Ordinaire  dont  il  eft  parlé  dans  les  Brefs  ,  eft 
TEvêque  du  Diocèfe ,  dans  lequel  ils  doivent  être 
exécutés. 

&  Tom.  1*  chap*  41.  j  tam»  3*  /.  1*  Conf,  7^  §•   14» 
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Les  commifTions  de  Rcmc,  fur-tout  celles  qui  ont 
pour  objet  les  empêchemcns  fecrets  du  Mariagc> 
s'adrefTcnt  fouvcnt  au  Curé  de  la  perfbnne ,  en  fa- 
veur de  qui  elles  font  accordées,  Proprto  latoris  vel 
latricis  Varocho,  Il  ne  peut  commettre  un  autre  Frc- 
trc  pour  les  exécuter.  Il  en  eft  de  même  de  tous 
les  autres  ConfcfTeurs,  à  qui  les  Brefs  de  la  Péni- 
tenccrie  font  adrefTcs.  C'eft  la  décifîon  de  Niivarrc  & 
de  TAutcur  des  Conférences  de  Paris.  <=  Lorfque  le 
ConfefTeur  n'efl:  àéC\gnQ  qu'en  général,  le  pénitent 
peut  choifîr  parmi  \^s  Prêtres  approuvé  de  TOrdi* 
naire  celui  en  qui  il  a  plus  de  confiar.ce.  Ce  Prêtre 
ne  doit  point  ouvrii  le  Bref,  qu'après  avoir  exami» 
né  rinfcription ,  pour  connoître  s'il  a  les  qualités  né- 
ccfTaircs  pour  l'exécuter,  Plufîeurs  fcnvans  Auteur*  «^ 
prétendent  que  la  commiflion  étiint  une  fois  ac- 
ceptée par  un  Conufleur,  qui  en  conféqiicnce  a  ou- 
vert &  lu  le  Bref,  le  pénitent  ne  peut  plus  s'adreC- 
fer  à  un  autre.  Mais  Pyrrhus  Ccrradus  «  qui  a  été 
Officier  du  Tribunal  de  la  Pénitencerie,  témoigne 
qu'on  y  penfe  différemment ,  (ju'on  y  regarde  com- 
me une  choffi  conftante  que  le^pcnitent  peut  varier, 
&  au  défaut  ou  au  refus  du  premier  ConfefTeur,  pré- 
fenter  à  un  autre  les  Brefs  qui  en  font  émanég ,  & 
que  celui-ci  peut  les  mettre  à  exécution,  en  accor- 
cant  la  difpenfe  ou  rabfolution  dont  il  s'agit.  Il 
ajoute  que  le  Tribunal  de  la  Pénitencerie  l'a  décla- 
ré ,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  ccnfulté  fur  cette  dif- 
ficulté ,  &  que  cela  fe  pratique  dans  tout  PUnivers  ; 
&  en  effer,  comme  le  remarque  Sanchez,  ^  puifque 
la  commifTion  âoit  s'exécuter  dans  le  Tribunal  de 
la  Pénitence  ,  elle  en  doit  fuivre  les  loix  &:  les  ufa- 
ges  félon  lefquels  un  pécheur  n'eft  point  tellement 
obligé  de  s'en  tenir  au  jugement  d'un  Prêtre  ,  qu'il 
ne  puiffe  le  quitter  &  avoir  recours  à  un  autre  ,  qu'il 


cTom.  3,/.  ^.  Coll.  7.5,14. 
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croira  lui  convenir  davantage. 

Nous  ne  prétendons  pas  aiitorifer  par-  là  les  chan-^ 
gemens  de  ConfefTeurs  ,  qui  ne  fe  ïont  par  un  péni- 
tent que  dans  la  vue  d'en  rencontrer  un  aflez  commode 
&  aiïez  complaifant ,  pour  ne  pas  exiger  des  cliofts, 
qui  quoique  jufteî  &  raifonnables  ,  ne  (ont  pas  con- 
formes à  fes  inclinations  &  à  Çts  penchant.  Ce  que 
nous  àKons  ,  c'ell  que  pourvu  que  ce  pénitent  loit 
dans  de  bonnes  difpofitions  ,  rabfoiution  d'un  cas 
réfervé  qu'il  recevra  en  vertu  d'une  commiffion  de 
Rome ,  fera  valide  ,  quand  même  celui  à  qui  il  avoit 
d'abord  préfenté  le  Bref*  de  la  Pénitencerie  ,  après 
avoir  entendu  fa  confeffion  ,  auroit  rcfufé  de  l'ab- 
Ibudre. 

Si  la  commiffion  ctoit  perfonnelle  &  adrefTée  à 
une  perfonne  défîgnée  par  (on  propre  nom  ,  un  au- 
tre ne  pourroit  l'exécuter  à  fon  défaut.  Si  c'eft  au 
pénitent  lui-mêm.e  que  les  lettres  de  la  Pénitencerie 
font  adrelTces ,  il  ne  doit  pas  les  ouvrir.  Il  doit  1rs 
mettre  telles  qu'il  le;  a  reçues  entre  les  mains  du  Con- 
fefîeur  qu'il  aura  choifi  pour  cet  effet.  Mais  quand 
même  il  arriveroit  que  par  quelque  accident,  ou  par 
une  curiodté  criminelle  ,  un  autre  que  Je  ConfeP 
feur  en  fit  l'ouverture  ,  la  faute  qu'on  a  commilè 
en  Içs  ouvrant  ,  ne  les  rendroit  pas  nulles  ,  Bi  le 
Ce  nfelTeur  pourroit  malgré  cela  procéder  à  leur  exé- 
cution. 

Il  y  a  dans  les  Brefs  quelques  claufes  importantes  , 
fur  lefquelles  il  ne  faut  pas  pafTer  légèrement. 

La  première  eft  exprimée  dans  ces  termes  ,  qua^- 
tentis  Jî  ita  ejî  ^  ou  ceux-ci,  (i  preces  verîtate  nitart' 
tar.  Cette  claufc  fè  rencontre  dans  toutes  les  Formu- 
les de  difpenfe  ,  ou  de  permifTion  d'abfoudre  ,  qui 
viennent  de  Rome,  Comme  le  Pape  &  ceux  qui  Ips 
accordent  en  fon  nom ,  ne  peuvent  pas  eux-mêmes 
vérifier  les  faits  qu'on  leur  a  expofé  ,  ils  chargent  de 
ce  foin  ceux,  à  qui  les  Brefs  font  adrefTés.  Un  Con- 
fefTeur  efl  donc  obligé  ert  confcience  ,  d'examiner 
rétat  du  pénitent,  la  qualité  de  fon  péché  ,  s'il  eft 
tel  qu'on  l'a  repréfènté  dans  la  Supplique  qu'on  a  en- 
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voyée  au  grand  Pcnitencier;  &  fî  l'on  n'a  point  omis 
quelque  circonllance  effenticllc.  Car  fi  cela  étoit  ar- 
rive, le  Conf'efTeur  ne  pourroic  pas  aller  plus  loin  , 
Si  il  faudroit  de  nouveau  recourir  aufliint  Siège. 

Par  la  féconde,  on  ordonne  de  ne  procédera  l'exé- 
cution du  Bref  que  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence, 
-  In  jpfo  atlu  Sacrarnentalis  ConfcjJJonis  tantum.  Cette 
condition  eft  bien  naturelle  ,  puifque  le  Cardinal 
grand  Pénitencier  donne  pouvoir  au  Prctrc  de  re- 
mettre les  péchés  rcfervés  au  Pape  ;  or  les  Piètres  ns 
peuvent  remettre  les  péchés  que  par  rabrolution  fa- 
cramentelle.  La  confeflion  qui  la  précède  ,  doit  avoir 
toutes  les  qualités  nécelTaires  pour  mériter  au  pé- 
cheur le  pardon  àes  fautes  qu'il  a  commifes.  Une 
confefTion  flicrilége  ne  fuffiroit  point  ,  elle  eft  un 
nouveau  crime.  L'abfolution  qui  la  fuit  eft  nulle  , 
&  ne  peut  produire  aucun  effet  favorable  à  celui 
qui  la  reçoit. 

Néanmoins  C\  le  pécheur  fe  trouve  dans  la  fuite 
dan?  de  meilleures  difpofitions ,  &  fupplée  en  fe  con- 
feftant  une  féconde  fois  ,  à  ce  qui  a  manqué  à  fi 
première  confeftion  ,  la  grâce  accordée  par  le  Pa- 
pe ,  n'ayant  point  encore  eu  fbn  effet ,  pourroit 
alors  l'avoir  ,  pourvu  qu'on  fit  cette  féconde  con- 
feftion au  Prêtre  défigné  dans  le  Bref  de  Péniten- 
cerie. 

On  ajoute  encore  ,  que  le  ConfefTeur  doit  impo- 
fer  une  pénitence  proportionnée  à  l'énormité  du  cri- 
me. Cette  pénitence  eft  fouvent  exprimée  par  cer- 
tains termes  qui  en  marquent  la  nature.  Quoiqu'il 
foit  nécelTaire  de  fc  conformer  dans  la  pr^itique  à  ce 
qui  eft  prefcrit  ;  il  eft  cependant  de  la  prudence  du 
ConfefTeur  dans  cette  occafion ,  comme  dans  toute 
autre  ,  de  fe  régler  fur  l'état  du  pénitent ,  &  fcs  dif^ 
pofiticns.  C'eft  certainement  l'intention  du  fbuve- 
rain  Pontife ,  qui  en  ordonnant  d'impofer  de  rigou- 
reufes  pénitences ,  laifle  au  ConfefTeur  à  juger ,  fi  le 
pénitent  a  afTez  de  force  &  de  (ànté  pour  \qs  foute- 
nir;  &  fi  un  peu  d'indulgence  ne  contribuera  point 
davantage  à  fon  falut  ,  qu'une   exaditude  inflexible 
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à  exiger  de  lui  tout  ce  qu'iLpeut  faire  abfolument, 

pour  fatisfaireà  la  Juftice  de  Dieu. 

Voici  les  qualités  ordinaires  de  la  pénitence  pref- 
critc  dans  les  Brefs  delà  Pénitencerie  :  Gravis  ^  fa- 
liitarîs  5  Icnga ,  diuturna ,  gravijjima  &  perpétua.  Il 
ne  paroît  pas  néceiïaire  d'entrer  ici  dans  un  grand 
détail,  pour  expliquer  la  différence  de  tous  ces  ter- 
mes. Nous  nous  contenterons  de  dire  ,  que  le  Con- 
fefleur  doit  s'efforcer  ,  autant  qu'il  le  pourra ,  6'en 
remplir  la  fignification  naturelle  ,  en  impofant  au 
pécheur  àes  chcfes  pénibles  &  mortifiantes,  lorfque 
la  pénitence  doit  être  confidérable  ;  de  ne  la  point 
borner  à  quelques  jours ,  à  quelques  mois  même  , 
lorfque  le  Bref  prefcrit  d'enjoindre  une  longue  pé- 
nitence. Celle  qui  eft  appellée  Dïuturna  ,  doit  au 
moins  durer  trois  ans,  au  j'.'gemcnt  de  ceux  qui  en- 
tendent le  mieux  ces  matières.  Celle  qu'on  nomme 
perpétuelle,  doit  être  de  toute  la  vie,  mais  il  n'eft 
pas  nécefTaire  qu'elle  foit  de  tous  les  jours.  Enfin 
une  pénitence  eft  falutaire,  lorfqu'elie  e(l  propre  à 
rappeller  le  pécheur  de  fes  égaremens  ,  à  prévenir  les 
rechûtes,  à  corriger  ^qs  mauvaifes  habitude?. 

Lorfque  le  ConfelTeur  prévoit,  que  certaines  pra- 
tiques de  mortificîtions  rebuteroient  le  pénitent,  il 
doit  en  ordonner  d'autres;  ou  du  moins  fuppléer  par 
la  longueur  Se  la  multiplicité  àes  exercices  à  l'auf- 
térité  de  la  pénitence,  qui  devient  quelquefois  afTez 
rigoureufe ,  lorfqu'elie  eft  longue  &  gênante. 

Si  les  œuvres  de  pénitence  étoient  prefcrites  en 
détail  dans  le  Bref  de  la  Pénitencerie,  le  Confef- 
fèur  nepourroit  pas  les  changer  dans  d'autres,  s  quoi- 
qu'elles lui  pTjruffent  plus  faiutaires.  Un  délégué  ne 
doit  agir  que  fuivant  la  commiffion  qu'on  lui  a  don- 
née, &  n'y  peut  rien  changer.  Le  choix  de  la  pé- 
nitence efi  pour  l'ordinaire  laifTé  à  la  prudence  du 
ConfelTeur. 

Enfin  il  eiJl:  fcuvent  ordonné  dans  les  Brefs  de  la 
Pénitencerie,  de  les  déchirer,  &cela  fous  peine  d'ex- 

g  Pyrrhus  Corradus  ,  Uh*  8.  cap»  5»  n.  20,  21,  O'c. 
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communicntlon  encourue  par  le    feul  fait:    Vrœfcn- 

tjbus  laniatis fub  fœna  cxcommunicattonis  ipfo 

faélo.  Il  ne  faut  pas  manquer  de  le  faire  en  lacérant 
le  Bref,  de  manière  qu'il  ne  puifTe  plus  fervir. 

S'il  Ce  trouve  d'autres  chofes  prelcrites  dans  les 
Brefs,  qu'on  cft  chargé  d'exécuter ,  comme  de  don- 
ner des  avis  au  pénitent ,  de  Tobl-ger  à  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  au  prochain,  &c.  le  Confeiïeur  doit 
fe  conformer  exadcment,  à  ce  qu'on  exige  de  fon 
miniftère.  Lorfque  le  pénitent  ne  peut  fatisfaire  fur 
le  champ  ,  on  peut  fe  contenter  de. lui  faire  promet- 
tre qu'il  le  fera  le  plutôt  qu'il  lui   fera  pofîible. 

Quant  à  la  manière  d'abfoudre  ;  comme  il  ne 
s^^git  que  du  for  intérieur,  la  Formule  ordinaire 
d'abfcJution  fuffit  ;  Se  il  n'cft  pas  nécellaire  d'y  ex- 
primer, quel  eu:  le  crime  dont  on  abfout,  en  vertu 
de  l'autorité  du  faint  Sié^e.  ^ 

Il  efl  étroitement  dcR-ndu  pour  l'ordinaire  de  re- 
mettre les  Brefs  à  ceux  en  faveur  de  qui  on  les  a 
exécutés.  Il  y  eft  même  alors  exprelTément  marque, 
'que  fi  on  le  faifoit,  le  Bref  ne  ferviroit  de  rien: 
non  que  le  pénitent  retombât  dans  les  mêmes  cen- 
furcs  dont  il  a  obtenu  l'abfolution  ,  ou  que  rabfo- 
lution  qu'il  a  reçue  dut  être  comptée  pour  rien  > 
mais  parce  qu'il  ne  pourroit  faire  aucun  ufage  du 
Bref,  quand  même  on  auroit  eu  la  complaifance  de 
le  lui  remettre  ,  ni  l'alléguer  en  (a  faveur ,  pour 
montrer  qu'il  a  été  abfous.  Ces  Brefs  n'ont  de  force 
que  pour  le  for  intérieur  ,  ^  &  dès  qu'ils  ont  été 
exécutés  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence  ,  on  n'en 
peut  plus  faire  aucun  ufige. 

Lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  Brefs  de  la  Pé- 
ritencerie ,  il  ne  faut  pour  cela  faire  aucune  pro- 
cédure. Il  eft  même  défendu  expreffément  dans  la 
plupart,  ây  appeller  des    témoins,  de  donner  des 


h  Marais  Paulus  Leo,pr'imd 
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certificats  de  la  grâce  qu'on  a  accordée ,  en  vertu 
de  la  commifTion  du  faint  Siège.  ^  C'eil  une  fuite 
de  ce  que  nous  avons  dit,  que  tout  ce  qui  vient  de 
la  Pénitencerie  eft  inutile  pour  le  for  extérieur ,  n'a 
de  rapport  qu'au  Tribunal  de  la  confciencs ,  &  doic 
demeurer  fecret.  Tout  cela  eft  d'autant  plus  vrai  en 
France,  qu'on  n'y  reconnoît  dans  les  Tribunaux  de 
Judicature  ce  qui  vient  de  Rome ,  que  lorfqu'il  porte 
le  nom  de  fouverain  Pontife.  "^  Or  dans  le  Tribu- 
nal de  la  Pénitencerie ,  ce  n'eft  point  au  nom  du 
Pape  que  les  grâces  s'expédient,  mais  au  nom  du 
Cardinal  grand  Pénitencier, 

Comme  notre  principal  objet  eft  d'inftruire  les 
ConfefTeurs  des  régies  qu'ils  doivent  (iiivre  dans  i'ad- 
miniftration  du  Sacrement  de  Pénitence ,  nous  ne 
croyons    pas    devoir   ici  beaucoup   nous    arrêter  à 
marquer  ce  qu'il  faut  faire ,  pour  obtenir  Pabfolu- 
tion  d'un  cas  réferré  au  faint  Siège  ,  d'une  manière 
qu'on  puilfe  le   faire   valoir    dans  le  for  extérieur. 
Tiburce  Navarre  "  aifure  que  lorsqu'un  crime  eft  no- 
toire d'une  notoriété  de  Droit ,  c*eft  une  circonf^. 
tance  qu'il  faut  exprimer  dans  la  Supplique ,  &  qu'a- 
lors c'eft  à  l'Ordinaire  du  lieu   où  le  crime   a    été  , 
commis  que  le  Bref  eft  adreffé  ,  afin  qu'il  en  donne 
ou  qu'il  en  faiïe  donner  par  un  de  Ces  Prêtres  Tab, 
(blution.  Il  ajoute   que  cet    Evéque   peut  faire  mar- 
quer dans  les  Regiftres  de   Con   Secrétariat,   qu'au 
nom  &  de  l'autorité  du  faint  Siège ,  il  a  abfous  la 
perfonne  dont  il  s'agit  de  l'excommunication  qu'el- 
le avoit  encourue,  lui  en  délivrer  un  certificat,  & 
même  faire  afficher  publiquement  la  Sentence  d'ab- 
folution  qu'il  a  prononcée.  Car  puifque  la  faute  eft 
publique,  il  eft   néceffaire  que  Pabfblution  le   foit 
aufti ,  &  d'une  publicité  ,  qui  réponde  à  la  publicité 
du  crime. 


l  Nullîs  fuper  Ins  adhîMti*     7.  {.  14. 


teftibiw.autLkteris  diùs.ihid. 
,  m  Conf,  de  Paris  fur  le 
Mariage  tom*  3  •  /iV.  J  ♦  Qonf* 


n  Manud»  ad  prax*  execuT» 

Litt,  S.  Pœnitenîîaria  part,  5. 

cap,  1, pag,  141,  I4Z.  143. 
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Tout  cela  peut  ctre  d'ulage  dans  les  Pays  où  les 
Brefs  de  la  Pcnitencerie  font  reçus  dans  le  for  exté- 
rieur ;  mais  U  Difcipline  &  la  Jurifprudence  de 
France  font  différentes  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
&  il  a  été  pluficurs  fois  jugé  par  Arrêt  ,  "  que  les 
di^oenfcs  &:  les  abGjlutions  de  la  Pcnitencerie,  n'a- 
voicnt  aucune  force  dans  le  ;for  extérieur ,  &  ne 
pouvoient  être  alléguées  par  ceux  qui  les  avoient 
obtenues. 

Ce  feroit  donc  à  la  Daterie  p  qu'il  faudroit  avoir 
recours,  fi  Ton  avoit  été  condamné  par  Sentence 
pour  un  crime  rclèrvé  au  Pape  ,  &  déclaré  excom- 
munié ,  &  qu'on  voulût  obtenir  une  absolution  pu- 
blique de  cette  cenfure.  LaCommiiïion  feroit  adreG- 
Céc  à  rOfficial  du  Dioccfè  ,  qui  donneroit  cette  ab- 
fulution  au  nom  &  de  l'autorité  du  (àint  Siège, 


IL     QUESTION. 

En  quelles  circonjlances  Us  Evêques  peuvent~ils 
abfoudre  des  Cas  Refermés  au  S,  Siège  i^ 

UN  àes  Décrets  du  Concile  de  Trente  ,  contre 
lequel  le  Père  le  Courayer  s'élève  d'une  ma- 
nière plus  indécente,  a  c'eft  celui  qui  donne  pou- 
voir aux  Evéques  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  laint 
Siège,  lorfqu'ils  font  fècrets.  Il  prétend  qu'on  ne 
peut  avoir  eu  aucune  bonne  raifon  ,  de  faire  quel- 
que différence  entre  les  crtmes  cachés  &  ceux  qui 
font  publics.  Il  lui  femble,  que  ce  n'eft  point  la 
Rdîgion  qui  a  infpiré  cette  diflindion ,  mais  la  fo- 

0  Jarret  du  Parlement  de  Pc-      Bref  de  la  Fénïtenceriet 


r'.s  Ju  10  Juin  1678,  Journal 
des  ^ludiences  tom.  4.  /.  I. 
ch»  H.  Arrêt  du  Grand  Confeil 
tn  1694»  Dicî,  des  Arrêts  V, 


p  Loix  Eccléjîajl,part.  I; 
chap»  iz.nomb,  80, 

a  Hi[î.  du  Conc,  de  Trente, 
/.  8.  note  78.  pag,  6pi, 
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litîque  ;  qu'on  n'a  eu  en  cela  d'autre  vue  que  de 
faire  honneur  à  la  puijjance  du  Pape  ,  en  donnant 
fujet  de  croire  que  lui  feul  a  véritablement  le  -pou- 
voir d'abfoudye  de  ces  fortes  de  crimes ,  celui  des 
Evéques,  qui  ne  s'exerce  que  fur  les  péchés  fecrets , 
demeuiant  entièrement  inconnu. 

La  înaiignité  de  cette  réflexion  eft  fenfîble.  On 
eft  furpris  de  voir  ce  nouveau  Traduâeur  &  Com- 
mentateur de  Fra-Paolo ,  qu'il  blâme  plus  ^  d'une 
fois  d'avoir  rifqué  dans  Ton  hiftoire  des  Réflexions 
feu  folidcs  ^  trop  malignes  y  tomber  dans  le  même 
défaut  qu'il  reproche  à  Ton  auteur  ;  (ùppofer  dans  le 
cceur  des  Prélats  qui  étoient  afFemblés  à  Trente, 
des  motifs  fecrets,  qui  autorifent  à  cenfurer  leurs 
Décrets ,  &  attribuer  à  la  politique  cev^qu'ils  n'ont 
fait ,  que  pour  faciliter  aux  Fidèles  l'abfolution  àes 
cas  réfervés  au  fouverain  Pontife.  Il  a  apparemment 
voulu  par-là  faire  fa  cour  à  Tes  chers  Anglicans ,  6c 
foutenir  la  qualité  qu'il  prend  de  Dodeur  de  l'Uni- 
verfité  Proteftante  d'Oxford,  Proteftant  lui-même 
comme  Fra-Paolo  ;  avec  cette  différence ,  que  ce 
dernier,  félon  M.  Boffuet,  «  étoit  un  Proteflant  ha- 
billé en  Moine ,  &  que  le  Père  le  Courayer ,  après 
l'avoir  été  fous  l'habit  de  Chp.noine  régulier,  a  en- 
fin levé  le  mafque ,  &  quitté  jufqu'aux  marques  ex- 
térieures   de  fa  profefTion. 

Puen  n'eft  plus  mal  fondé  que  la  querelle  qu'il 
fait  aux  Papes  ,  dans  la  remarque  que  nous  avons 
citée ,  &  c'eft  fans  aucune  raifon  ,  qu'il  les  accufe 
d'entreprendre  fur  la  Jurifdidion  àes  Evéques  ,  en 
ne  leur  laifTant  le  pouvoir  d'abfoudre  de  certains 
péchés,  que  lorfqu'ils  iont  fecrets.  En  effet,  rien 
n'eft  plus  favorable  aux  Ordinaires  que  le  Décret  du 
Concile  ,  qui  renferme  dans  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes 1rs  réfervés  àa  péchés  au  lape.  A  moins  qu'on 
ne  voulût  les  abolir  entièrement ,   on  ne  pouvoit 


1  Tom,  T.  pag,  19'  144' 
205.  fyc,  Tom,  2,  p,  24,  53, 
26 i.  467,  t-c. 


c  Calvi  îfta  cuciillaTus» 
Defcnfo  (i?cla>-atiop.h,  Cleri 
CaiU^arî,  i»  l,i  tcap,  6, 
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rien  laifTcr  de  moins  au  fcvuverain  Pontife  ,  que  las 
péchés  publics,  qui  font  les  plus  rares.  Aufïi  ce  Dé- 
cret &  quelques  autres ,  dont  nous  allons  parler  ,  ont 
donné  dans  cettr  matière  aux  FA'éques  une  puiffance 
/î  étendue  ,  qu'il  arrive  rarement  qu'on  foit  obligé 
de  recourir  à  Rome  pour  Ce  faire  abfoudrc  des  cas 
réfèrvés. 

L'exercice  de  la  puiflance  des  Ordinaires  à  l'égard 
des  péchés  réfcrvés  au  Hiint  Siège,  ne  demeure  point 
inconnu.  Cette  puiffance  eft  de  notoriété  publique, 
autorifée  par  des  Loix  folemnellement  reçues  dans 
l'Eglife.  Elle  s'exerce  bien  plus  fouventfur  ces  pé- 
chés, que  celle  du  Tape  lui-même  ;  &■  non-(èuIe- 
ment  lorfqu'ils  ont  été  commis  dans  le  fecret ,  mais 
encore  lorfqu'ils  font  connus  de  plufieurs  perfonnes, 
quoiqu'ils  ne  le  foient  pas  alfez,pour  qu'on  puiffe 
les  appeller  des  crimes  publics  dans  le  Cens  que  nous 
l'expliquerons.  Bien  plus,  le  pouvoir  des  Evéques 
s'étend  encore  fur  les  cas  les  plus  notoires  réfervés 
au   Pape   dans    un    grand  nombre  de   circonftances 

r>  T.  i^^       le  Cou- 

Conciie 


Article     premier. 

Let  Evêqiies  peuvent-ils  quelquefois  abfotidre  des  pé" 
chés  réfervés  au  faim  Siège ,  lors-même  que  ces  pé^ 
chés  font  publics^ 

Les  fouverains  Pontifes  ont  difpenfé  par  leui^ 
Constitutions,  diverfes  perfonnes  à  qui  il  feroit  trop 
difficile  de  faire  le  voyage  de  Rome,  de  l'obligation 
d'y  aller  pour  obtenir  l'abfolution  des  cas  réfervés 
au  faint  Siège  ;  &  ils  ont  donné  aux  Evéques  le 
pouvoir  d'ablbudre  ces  perfonnes ,  quelques  notoires 
que  foient  les  crimes  qu'elles  ont  commis,  cuffent- 
ils  été  portés  au  for  contentieux.  C'eft  ce  que  nous 
voyons  marqué  dans  plufieurs  chapitres  du  Droit  ca- 
nonique ,  pour  rimelligence  defquels ,  il   faut  ob- 

Dij 
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ferver,  que  dans  le  Xllme.  &  Xlîl<^^.  liécle  ,  c'étoît 
Tufage  que  ceux  qui  écoient  coupables  de  certains 
crimes,  s'alIafTent  jetter  aux  pieds  du  fouverain  Pon- 
,^ife ,  pour  lui  en  demander  rabfolution ,  &  fe  fou- 
mettre  à  la  pénitence  qu'il  voudroit  leur  impofer. 
Les  Conciles  l'avqient  ordonné,  comme  celui  de 
Rheims  de  1T48.  ^ 

Quoique  cet  ufage  fut  très-conforme  à  l'efprit  des 
réiêrves,  il  s'y  gliffa  dans  la  fuite  quelques  abus;  & 
plufieurs  entreprirent  le  voyage  de  Rome  ,  moins  par 
efprit  de  Religion  &  de  Pénitence  ,  que  pour  décli- 
ner le  Tribunal  de  leurs  rafteurs,&  pour  fùrpren- 
dre  une  abfolution  qu'ils  n'auroient  pas  obtenue  fî 
aiféraent  de  leurs  Evéques,  qui  les  connoifFoient 
mieux. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  on  fit  défenfes 
en  plu/îeurs  Conciles  d'aller  à  Rome  pour  s'y  faire 
abfoudre  ,  (ans  en  avoir  obtenu  auparavant  la  per- 
mifïion  des  Ordinaires.  Cette  défenfe  fut  portée  dans 
le  Concile  de  Selingeftad  en  1012.  e  &  dans  celui  de 
Limoges  de  1032.  ^  Enfin  infenfiblement  la  coutu- 
me s'introduiiit  de  Ce  contenter  d'écrire  au  Ibuverain 
Pontife,  pour  lui  demander  la  permiflion  de  fe  faire 
abfoucre ,  fans  fortir  de  fon  Pays. 

Il  n'efi  pas  aifé  de  fixer  le  tems  auquel  on  a  ceC- 
fé  d'aller  à  Rome.  Ce  qui  eft  certain,  c'efl  que  tan- 
dis que  cet  ufage  (ùbfiftoit  encore ,  les  Papes ,  fur 
les  remontrances  6es  Evéques  ,  difpenferent  de  l'o- 
bligation de  le  faire,  les  pécheurs  à  qui  leur  âge, 
leur  fexe ,  leurs  infirmités,  ou  d'autres  raifons  ne 
permettent  pas  raifonnablement  de  l'entreprendre , 
c'eft  ce  qu'on  voit  dans  un  Refcrit  d'Alexandre  IIL  s 


à  Nullus  Epifcopus  prœfiimat 
eum  abfolvere,  donec  Apofto- 
lico  confpeftui  ptsEfentecur. 
tom»  10. Conc,  Lahb.pag.im» 

eConc»  Salgunfi,  an.  lozz. 
Can*  9'  ^om,  9»  Conc.  Labb,  p. 


/Iiiconfulto  Epifcopo  fuo  , 


ah  Apoflolîco  pœnîtentîam  & 
ahfolutionemnemini  accipere 
WccZtConc.i.Lem.  an,  lo^x» 
tom,9»  Conc*  Labb»pag»  9oSm 
b"  909' 
g-Scarui  veri  fœmîneo;  pue» 


2aj,  risacfenibus  fatis  credimuste 


fuper  hoc  polTe  difpenfare.fom. 
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adrciïc  à  TÉvcque  de  Siguenca  en  Efpagne  ,  duns 
lequel  il  permet  aux  Ordinaires  d'abfoudre  des  pé- 
chés  &  àes  cenfures  réfervccs  au  faint  Siège  ,  non 
feulement  les  malades,  mais  encore  les  femmes,  les 
cnfans  &  les  vieillards. 

Cette  Difcipline  fut  d'autant  plus  favorable  aux  pé- 
nitens,  que  les  Papes  en  les  difpenfant  du  voyage 
de  Rome,  ne  leur  impoferent  point  l'obligation  d'y 
envoyer, pour  obtenir  la perminTion  de  (e  faire  abfoudre 
par  leurs  Pafteurs  ordinaires.  Ce  ne  fut  d'abord  que 
par  rapport  à  l'excommunication  encourue,  pour 
avoir  frappé  des  perfonncs  conficrées  à  Dieu  ,  que 
ces  difpenfes  de  recourir  à  Rome  furent  accordées. 
Les  Décrétales  que  nous  citerons ,  ne  parlent  que 
ce  ce  cas  qui  étoit  alors  le  plus  commun.  Mais  Tu- 
fage  a  étendu  une  permiffion,  qui  n'avoit  d'abord 
été  accordée  que  pour  un  objet  particulier,  La  raifon 
de  h  loi  étant  la  même  pour  tous  les  cas,  on  a  cm 
devoir  en  faire  une  loi  générale ,  &  qui  les  concer- 
ne tous. 

Ceux  à  qui  le  Droit  accorde  ce  privilège,  font 
1°.  ^  les  femmes ,  &  les  perfb-nnes  qui  font  fous  la 
puifTance  d'autrui ,  &  n'ont  pas  la  difpofition  d'elles- 
mêmes.  On  doit  dire  à  plus  forte  raifon  la  mêm^ 
chofe  des  Rebgieufes ,  qi-e  d'ailleurs  le  vœu  de  clô- 
ture retient  dans  leur  Monaftere,  (ans  en  pouvoir 
fbrtir. 

lo.  Les  pauvres.  '  Sous  ce  nom  on  ne  comprend 
pas  feulement  ceux  qui  font  réduits  à  la  mendicité > 
mais  encore  les  Artifans  ,  les  Laboureurs,  les  per- 
fonnes  qui  gagnent  leur  vie  du  travail  de  leurs 
mains;  en  un  mot  tous  ceux  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  riches,  eu  égard  à  leur  état,  leur  nombreufè 
fiimille,  ou   l'embarras  de  leurs  affaires. 

3°.  Les  Vieillards.  Les  Auteurs  font  partagés  fur 
l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  être  cenfé  arrivé  à  une 


10.  Conc.  col»  1733. 

h  Mulieres  vel  aliac  pcrfona; , 
^ux  fui  jiiris    non  funt ,  ab  , 


Epîfcopo  Dîœcefano  aKfolvî 
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vieillciïe,  qui  àiCpenCe  légitimement  de  faire  le  voyage 
ie  Rome ,  en  s'en  tenant  à  l'erprit  des  Canons.  Les 
tins  demandent  55,  ans  au  moins;  d'autres  60,  ou 
même  70.  Le  parti  le  plus  CerXé  qu'on  puifle  prendre 
dans  cette  conteftation,  c'eft  delaifler  à  la  prudence 
«les  Evéques  à  décider  fî  la  perfonne  qui  Ce  prcfc-nte 
pour  Ce  faire  abfoudre  à  titre  de  vieillelfe^a  droit  de 
demander  cette  grâce.  Ce  n'eft  pas  feulement  par  l'âge 
qu'on  en  doit  juger  ,  mais  encore  par  les  infirmités 
gui  l'accompagnent,  la  délicateffe  du  tempéramment, 
&c.  Un  homme  qui  n'a  que  îo.  ou  55.  ans  paroît 
fouvent  \kvx  &  cafTé ,  &  iVft  même  affez ,  pour 
être  hors  d'état  de  foutenir  la  fatigue  d'un  long 
Toyage. 

4°.  Les  Malades  &  les  perfonnes  valétidinaires. ^^ 
Ils  ont  dans  ieurs  infirmités  un  jufte  motif  de  difpenfè 
de  l'obligation  de  recourir  au  Pape.  Sous  le  nom  de 
malades  &  d'infirmes ,  les  Canons ,  comprennent  aufîi 
ceux  qui  font  privés  de  quelque  membre  confidera- 
ble ,  ou  qui  ne  peuvent  s'en  fervir  qu'avec  peine, 
comme  les  boiteux ,  les  cftropiés ,  les  aveugles.  Ils 
accordent  le  mêr«e  privilège  ,  à  tous  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  afTez  de  force  ,  pour  pouvoir  prudemment 
entreprendre  un  voyage  ,  aufli  pénible  que  celui  de 
Rome.  1 

j°.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  là^e  de 
puberté.  ^  La  foibleffe  de  leur  âge ,  qui  diminue 
pour  l'ordinaire  l'énormité  de  leurs  fautes  ,  mérite 
quelqu'indulgence ,  &  demande  qu'on  tempère  en 
leur  faveur  la  rigueur  des  Canons,  Les  Evéques  peu- 
vent non-feulement  les  abfoudre ,  lorsqu'ils  deman- 
dent à  cet  âge  l'abfolution  àes  Cenfures  réfervées  au 
Pape,  mais  encore  lorfqu'ils  ne  s'en  confefTent, 
qu'après  avoir  déjà  atteint  un  âge  plus  avancé.  Dans 
la  plupart  des  Diocèfes ,  les  Evéques  ont  commu- 
niqué à  tous  les  Confeiïeurs  le  pouvoir  que  leur 
donnent  les  Canons  de  lever  les  Cenfures  réfervées 

h  Cap.   i^,  de  Senu  excom»  j      m  Cap»  60.  ibidem.  Voyez 
l  Cap*  >6,  Ibid*  \  aujjl  le  chap,  l,  du  mime  rir. 
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au  Pape,  encourues  par  les  impubères;  parce  que, 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  fuivant  la  Difciplinc 
prcTente  ,  on   ne  rcconnoit  point  de  rcferves  à  leur 


égard. 


6""»  Enfin  tous  ceux  qui  ne  peuvent  faire  le  voyage 
de  Rome,  fans  s'cxpofer  au  danger  de  perdre  la 
vie,  la  liberté  ou  les  biens ,  ou  à  quelque  autre  in- 
convénient confidérable.  Ce  qui  a  été  établi  pour  le 
l!ilut  des  Fidèles  doit  cefTer  ,  quand  des  nccefTitcs 
aulFi  preffantes  l'exigent,  n 

Il  y  a  encore  quelques  circonftanccs  particulières , 
dans  lefquelles  les  Evéques  peuvent  abfoudre  des 
cas  rcftrvés  au  Pape.  Mais  comme  ces  exceptions  ne 
regardent  que  la  cenfure  encourue  par  ceux  qui 
frappent  des  Eccléfiafliques ,  nous  remettons  à  en 
parler,  lorsque  nous  traiterons  cette  matière. 

Ces  cas  diffcrens,  que  nous  venons  d'expliquer, 
fe  réduifent  tous  à  TimpuifTance  naturelle  ou  mo- 
rale d'aller  à  Rome.  Cette  impuifîance  eft  ou  per- 
pétuelle ou  paffagere.  Lorfqu'elle  eft  perpétuelle  „ 
î'Evcque  peut,  &  doit  donner  aux  pécheurs  vrai- 
ment convertis ,  Tabfolution  de  leurs  fautes  ,  fans 
rien  exiger  d'eux,  que  d'en  faire  une  fincere  péni- 
tence, C'eft  ain/î  qu'on  en  doit  ufer  avec  les  fem- 
mes,  les  Religieufes,  les  vieillards,  les  perfonnes 
attaquées  de  maladies  incurables-,  &c. 

M.iis  lorfque  l'empêchement  qu'ont  quelques 
perfonnes  d'aller  à  Rome,  n'eft  quepaffager,  Ron 
fuivcit  à  la  rigueur  les  Décrets  des  Papes,  les  Evé- 
ques ne  pourroient  les  abfoudre,  qu'après  leur  àvo'k 
fait  promettre  avec  ferment  de  s'adrefTer  au  fouve- 
rain  ;  ontife  ,  pour  recevoir  Ces  ordres  ,  lorfque 
robft.icle,  qui  les  a  empêché  de  recourir  d'abord  à 
lui ,  fera  levé.  °  On  a  déjà  remarqué  dans  les  Confé- 
rences fur  les  Cenfures,  p  que  Tufage  du  Royaume 
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a  dérogé  en  cela  aux  Conftitutîons  des  Papes.  Nous 
aurons  occafîon  ailleurs  de  nous  expliquer  là-defTus 
,  plus  au  long. 

Les  Evêques  peuvent  encore  abfoudre  des  cas  ré- 
fervés  au  (âint  Siège ,  lorfque  ces  cas  font  douteux. 
Les  réserves  aux  Papes  étant  mifes  au  nombre  àes 
choies  qui  font  odieufes,  parce  qu'elles  limitent  la 
jurifdidion  des  Evéques  dans  des  matières,  qui  fans 
cela  feroicnt  foumifes  à  leur  autorité  ,  on  ne  doit 
les  étendre  qu'aux  cas  moralement  certaine.  Tous 
les  autres ,  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  doute  rai- 
fonnable  ,  foit  que  ce  doute  concerne  le  fait,  (bit 
qu'il  concerne  la  réferve  elle-même,  peuvent  être 
régardés  par  les  Prélats,  comme  étant  dans  l'Ordre 
commun  &  fournis  à  leur  jurifdiâion  ordinaire. 

Article     second, 

•Lf/  Evêques  ■peuvent-ils  abfoudre  de  fous  les  j)/- 
chés  réfervés  au  faim  Siège ,  lorfque  ces 
péchés  font  fecrets  ? 

Le  Concile  de  Trente  a  ajouté  au  pouvoir  que 
les  Evêques  ont ,  dans  les  circonftances  que  nous 
venons  de  marquer,  fur  les  cas  réfervés  au  faint 
Siège  ^  quelques  publics  qu'ils  foient ,  le  droit  d'ab- 
(budre  de  tous  ceux  qui  font  occultes.  Quelque  clair 
&  précis  que  paroifTe  le  Décret  qu'il  a  porté  ,  il  en 
eft  peu  fur  lequel  les  Théologiens  &  les  Canoniftes 
s'accordent  m^oins.  De  très-fçavans  hommes  ont 
héfîté  fur  le  parti  qu'ils  dévoient  prendre ,  au  mi- 
lieu de  tant  de  conteftations.  Il  s'agit  (iir-tout  de 
fixer  la  fîgnification  du  mot  occulte  dont  Ce  fèrt  le 
Concile  ;  &  (ce  qui  n'eft  pas  aifé)  de  décider ,  quand 
un  cas  réfervé  au  faint  Siège  eft  fuffifamment  pu- 
blic, pour  n'être  plus  renfermé  dans  les  bornes  du 
pouvoir  des  Evéques. 

Comme  c'eft  le  Concile  de  Trente  qui  fert  de 
règle  fur  cette  matière ,  nous  mettrons  d'abord  ici 
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i|c  Décret   qu'il    a    poric  :    ^   qu'il  fait  permis  aux 

Evéques  de  difpenfer  des  Irrégularités  &  des  Sufpenes 

?ui  viennent  d'un  péché  caché,  excepté  de  celle  de 
homicide  volontaire  ,  &  de  toutes  les  autres  qui 
font  portées  an  for  contentieux  ;  quil  leur  foit  permis 
ûujji  d'abfoiidre  de  tous  les  péchés  refervés  au  Souve- 
rain  Pontife  ,  lorfqu  ils  font  occultes, 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  ce  qu'on  entend  ici 
par  un  péché  occulte.  Pour  le  connoître  ,  il  faut  re- 
marquer qu'un  péché  peut  être  public  en  deux  ma- 
nières :  de  droit  ou  de  fait.  Un  crime  eft  notoire 
d'une  notoriété  de  droit,  lorfqu'il  eft  reconnu  en 
Juftice  par  le  coupable  ,  ou  prouvé  par  une  Sentence 
Juridique.  Un  crime  eft  notoire  d'une  notoriété  de 
fait,  lorfqu'il  eft  tellement  connu  dans  un  lieu  ,  qu'il 
eft  impolfible  à  celui  qui  l'a  commis,  de  le  cacher, 
de  le  pallier,  ou  de  l'excufer. 

Comme  c'eft  par  oppofition  à  la  notion  que  nous 
venons  de  donner  d'un  cas  public  ,  qu'il  faut  juger 
de  ce  qui  eft  occulte  ,  on  demande  ce  que  le  Concile 
entend  par  un  péché  occulte,  &  Ci  tout  péché  public 
de  fait  ou  de  droit,  ne  peut  être  regardé  comme 
occulte,  en  prenant  ce  terme,, dans  le  fens  que  les 
Pères  ont  voulu  lui  donner. Tout  le  monde  convient 
que  dès  qu'un  péché  eft  notoire  d'une  notoriété  de 
droit ,  8c  réfèrvé  par  les  Canons  au  fouvcrain  Pon- 
tife ,  le  Concile  ne  donne  point  aux  Evéques  le 
pouvoir  d'en  abfbuclrc.  Il  n'y  a  point  là-deiTus  de 
partage  ;  mais  de  fçavoir  lî  ce  qui  n'eft  notoire  que 
d'une  notoriété  de  fait  peut  paifer  pour  occulte ,  & 
eft  du  refibrt  des  Evéques  ,  c'eft  ce  qu'on  n'a  pu 


ç  Ilceat  Epifcopis  in  5rre- 
gularitatihus  omnibus  ôc  fuf- 
penfionifîiis  ex  delido  occulto 
proveniencib  i'=,exceprâeâ  cjuse 
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yuCqa'kiy    éclaircir  d'une  manière  à  réunir  tout  lô 

inonde  dans  le  même  fentiment. 

Il  y  en  a  deux'  fur  cette  matière ,  qui  balancent 
tous  les  fufirages.  Nous  croyons  devoir  nous  en  te- 
nir à  celui  qui  eft  le  plus  commun,  &  qui  nous  a 
paru  le  mieux  autorifé  ;  &  nous  eftimons ,  que  dès 
tiu'un  péché  réfervé  au  faint  Siège  eft  public  &  no- 
toire ,  quand  même  il  n'auroit  pas  été  porté  au  for 
contentieux ,  les  Evêques  ne  peuvent  en  abfoudre. 
Ce  fentiment  eft  fondé  fiir  le  Concile  de  Trente  , 
liir  plufîeurs  Déclarations  de  la  Congrégation  des 
Cardinaux  chargés  de  l'Interprétation  de  ce  Concile, 
fur  Tufàge  de  la  Pénitencerie  Romaine,  Il  a  été 
adopté  par  les  Prélats  les  plus  habiles  &  les  plus 
zélés  pour  les  maximes  du  Royaume  ,  fbutenu  par 
le  plus  grand  nombre  des  Théologiens  &  des  Ca- 
îioniftes  ,  enfin  Fulage  paroit  y  être  conforme. 

1°.  Le  Concile  de  Trente  eft  très-favorable  au 
fentiment  que  nous  foutenons,  pui(qu'ii  ne  permet 
aux  Evêques  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège,  que  lorsque  ces  cas  font  occultes  ,  in  Ca- 
fibus  occultîs,  l'eut- on  appeller  occulte,  ce  qui  eft 
réellement  public  ,  ce  que  tout  le  monde  fcait ,  dont 
perfonne  ne  doute ,  &  dont  on  ne  pourroit  pas 
même  quelquefois  douter,  quand  on  le  voudroit  ? 

Mais)  di(ènt  les  Partifàns  du  Centiment  contrai- 
re, le  Concile  de  Trente  s'explique  lui-même,  & 
marque  précifement  ce  qu'on  doit  entendre  par  un 
péché  occulte.  Car  dans  le  même  endroit,  où  il 
accorde  aux  Ordinaires  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
péchés  fecrets  rélervés  au  faint  Siège  ,  &  de  dilpenfer 
des  fufpenfes  &  des  irrégularités,  qui  viennent  d'un 
crime  caché,  il  ajoute  ,  que  ce  pouvoir  ne  s'étend  « 
point  à  l'irrégularité  ,  qui  vient  de  l'homicide  vo-  % 
lontaire  ,  ni  à  toutes  celles  qui  font  portées  au  for 
contentieux.  Le  Concile  pouvoit-il  infinuer  plus 
clairement ,  concluent-ils,  que  tout  ce  qui  n'eft  point 
porté  au  for  extérieur ,  doit  paiïer  pour  occulte  l 

Ce  raifbnnem.cnt  a  fait  d'abord   quelque  impref- 
iion  fur  notre  efprit.  Mais  en   l'examinant  de  plus 
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prcs ,  nous  avons   reconnu,  1°.   qu'il  prouvoft  tout 
au  plus,  que  les  fufpenfcs   &  les  irrégularités,  qui 
ne  font    pas  portées   au  for  contentieux  ,  peuvent 
être  regardées   comme  encore  occultes  ,  en   prenant 
ce  terme  dans  le  fens  que  lui  donne  ici  ce  Concile  ; 
êc  il  nous  a   paru  qu'on   ne  peut  pas  dire  la  même 
choie  des  cas  réfcrvés  au  faint  Siège,  dont  le  Con- 
cile ne  p-.irlc  point,  lorfqu'il  femble  infinuer  que  ce 
qui  n'a  point   été  porté  au  for   extérieur  eft  encore 
fécret  &  caché.  Il  ne  parle  que  des  fufpenres  &  des 
irrégularités  ;    &  rien  dans  cet  endroit  n'autorife  à 
faire  l'application  du  principe  qu'il  établit ,  &  A  l'é- 
tendre  aux    cas  réfervés  au  Pape.    Le   Concile  de 
Trente  donne  dans  ce  chapitre  deux  pouvoirs  aux 
Evcques.   Le   premier  concerne  les  fulpenfes   &  les 
irrégularités  réfervées  au  fouverain  Pontife ,  &  c'eft 
à  leur  égard  qu'il  eft  parlé  du  for  extérieur.  Le  fé- 
cond regardé  les  cas  occultes  réiervés  au  faint  Siège, 
£r  voici  en  quels  termes  les  Pères  s'expriment  :  Lî- 
ceat    Epifcopis.,.,  in    quihnfcumque    cajîbiis    eccultîs 
etiam   Sedi  Apojîolîcœ  refcrvatis..,..  abfolvere.  Ici  il 
îi'eft  point  queftion  du  for  extérieur. 

1°.  Nous  avons  encore  reconîiu  qu'on  n'en  peut  pas 
mcme  abfolument  conclure  que  les  irrégularités 
&  les  fufpenfes  réfervées  au  faint  Siège  ,  ne  (ont  réel- 
lement publiques,  que  lorfqii'elles  ont  été  portées 
au  for  contentieux  ,  mais  feulement  que  dès  qu'elles 
y  font  une  fois  portées,  lesEvéques  ne  peuvent  en 
abfoudre.  On  peut  voir  à  ce  fùjet  les  Conférences  fur 
les  irrégularités  ,  ^  où  l'on  a  prouvé  fort  au  long 
que  l'évidence  Se  la  notoriété  de  fait  fuffifoit  pour 
rendre  une  irrégularité  véritablement  publique  & 
refervée  au  faint  Siège, 

En  effet  de  très-habiles  Théologiens  ^  foutiennent 
quelorfquele  Concile  de  Trente,  après  avoir  donné 
aux  Evcques  le  pouvoir  de  difpenfer  des  irrégularités" 
occultes  ,  ajoute  que  leur  pouvoir  ne  s'étend  point 

rDem.  Conf.  4.  ç. 
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à  celles  qui  viennent  d'un  crime,  dont  les  Juges  ont 
pris  connoiiïance ,  il  ne  veut  point  par-là  expliquer 
ce  qu'on  doit  entendre  par  une  irrégularité  fecrette; 
mais  au  contraire  marquer  qu'il  eft  des  irrégularités , 
qui  ne  font  point  véritablement  publiques,  dont  les 
Evêques  ne  peuvent  pas  difpenfer.  Ils  ajoutent  que 
lorsqu'on  lit  avec  attention  le  Décret  dont  il  s^^git 
il  eft  aifé  de  voir  ,  que  ce  qui  eft  dit  des  irrégula- 
rités portées  au  for  contentieux,  eft  moins  une  ex- 
plication des  paroles  précédentes ,  qu'une  nouvelle 
exception  à  la  Loi  qui  y  eft  établie  :  Lîceat  Epifcopis 

in    irregularitatibus    omnibus ex    deli6îo    occulto 

■proveniemtbus.».,  difpenfare.  Voilà  la  Loi  qui  ren- 
ferme le  pouvoir  accordé  aux  Evéques  ;  mais  ce 
pouvoir  eft-il  fans  bornes  ?  Non.  On  excepte  lo, 
l'irrégularité  qui  vient  de  l'hcmicide  volontaire,  i^. 
On  excepte  encore  toutes  celles  qui  font  portées  au 
for  contentieux.  * 

Mais  les  irrégularités  portées  au  for  extérieur, 
peuvent-elles  être  encore  cenlées  occultes?  Il  le  faut 
bien ,  puifque  le  Concile ,  en  donnant  aux  Evêques  le 
pouvoir  de  difpenfer  de  toutes  les  irrégularités  occultes 
en  excepte  nommément  celles  qui  font  portées 
au  for  contentieux  :  "  &  dans  le  fond  elles  peuvent 
malgré  cela  n'être  notoires  ni  par  l'évidence  du  fait  , 
ni  de  droit ,  le  crime  n'étant  pas  encore  fuffifàm- 
ment  prouvé  ,  ni  publiquement  confeiïe  par  le  cou- 
pable ,  ni  conftatépar  la  Sentence  qui  n'a  pas  été  pro- 
noncée, 

2°.  La  Congrégation  des  Cardinaux ,  chargée  de 
rinterprétation  du  Concile  de  Trente ,  a  plus  d'une 
fois  déclaré  ,  ^  que  les  péchés  réservés  au  faint  Siège , 
qui  ne  font  notoires  que  d'une  notoriété  de  fait,  ne 
font  point  du  reftbrt  des  Evêques  ;  &  lorfqu'elle  a 


r  Excepta  eâ  quœ  oritur  ex 
homicidio  volunrario,  &  ex- 
ceptis  aliis  dedu(ftîs  ad  forum 
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tti  confultce  fur  la  figni'icatioii  du  mot  occulte  ,  elle 
a  toujours  repondu  que  le  fens  que  nous  lui  donnons 
ctoit  leftns  naturel,  &  le  feul  véritable. 

3°.  Au  Tribunal  de  la  Pcnitencerie  ,  on  reconnoit 
des  cas  réfervés  au  fîiint  Siège,  quoiqu'ils  ne  foient 
notoires  que  d'une  notoriété  de  fait.  C'eft  un  point 
confiant,  &  que  perfonne  ne  révoque  en  doute. 

4'^,  Les  Prélats  les  mieux  inflruits  des  ufages  du 
Royaume,  &  les  plus  zélés  pour  nos  libertés,  ont 
fuivi  &  autorifé  dans  les  Rituels ,  les  Statuts  &  les 
Mandemcns  qu'ils  ont  publiés,  le  fentiment  que  nous 
foutenons.  Il  n'cft  aucun  des  anciens  Rituels,  dans 
lefquels  on  exige  une  notoriété  de  droit ,  pour  qu'un 
péché  foit  réfervé  au  faint  Siège.  On  n'en  connoît 
guère  que  àcux  parmi  les  nouveaux  ,  qui  exigent 
cette  efpece  de  notoriété  ;  celui  de  Québec  de  1703. 
qui  ne  rél'erve  au  Pape  que  les  cas  publics  &  portés 
au  for  extérieur  ,  >'  &  celui  d'Auxerre  "^  de  1750. 
maib  outre  qu'on  afTure  ^  que  ce  dernier  a  été  étouffé 
des  fa  naiffance  ,  il  efl  certain  que  dans  les  Rituels 
précédens,on  ne  lifbit  rien  de  femblable. 

Dans  la  plupart  àes  Rituels  à  la  vérité  les  Evéques 
s'expriment  d'une  manière  gérrérale  ,  &  à  peu  près 
dans  les  termes  du  Concile  de  Trente.  Mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  â^cs  qu'ils  ne  s'attribuent 
que  le  pouvoir  d'abfoudre  des  péchés  fecrets,  ce  fe- 
roit  donner  a  ces  termes  un  fens  forcé  j  que  d'y 
comprendre  les  faits  publics ,  connus  de  tout  le 
monde ,  &  fouvent  plus  connus ,  que  s'ils  l'étoient 
par  la  Sentence  d'un  Juge.  D'ailleurs  les  exprefTions 
dont  ils  fe  fervent ,  excluent  nettement  la  notoriété 
de  fait.  Voici  par  exemple  celle  du  Rituel  de  Rheims 
de  1677.  publié  par  M.  le  Tellier  :  hl eus  pouvons  aitffi 


^L'impo/Tîbilîré  morr.lc  de 
recourir  communément  à  Ro- 
me de  QiieKec  pour  les  cas 
réfervés  ,fait  que  laDilcipl'ue 
r\u\  fi'y  obferve  ne  doit  point 
être  tirée  à  confcquence  pour 
la  Francet 


z  Refcrvata  eft  Pjpse/îmonia 
realis  circa  Ordines  &  Bencfi- 
cia  ,  modo  fit  publica  publi- 
cit.ite  Juris.  RituaL  Altifjiodor, 
ann.  1750,  pag.  (^<j» 

a  Collet*  Traité  des  Difpen' 
fes*  tom*  z,  l.  3.  ch.  itp.  550, 
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abfoudre  de  tous  les  cas  réfervés  à  notre  falnt  Teré 
le  Pape ,  qui  ont  été  commis  dans  le  fecret ,  ù"  qui 
ne  font  pas  devenus  publics,  ^  Peut-on  foutenir  rai- 
fonnablement,  qu*un  crime  dont  toute  une  Viile  eft 
informée,  qui  a  été  commis  fous  les  yeux  &  en  pré- 
fènce  d'un  grand  nombre  de  perfonnes  dignes  de  foi , 
qui  n'en  ont  point  fait  de  m^iflère ,  (bit  encore 
lècret  &  ne  foit  pas  devenu  public  ? 

Il  y  a  même  quelque  choie  de  plus;  c'eft  que  dans 
tous  les  Rituels,  il  y  a  deux  des  cas  réfervés  au  fiint 
Siège ,  pour  lefquels  on  demande  expreflement  une 
dénonciation  &  une  fentence.Les  autres  y  font  donc 
fuppofés  réfervés  au  Pape  ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  Sen- 
tence ni  dénonciation  ,  pourvu  qu'ils  foient  alTez 
notoires  pour  qu'on  puifîe  les  regarder  comme  des 
péchés  publics. 

Les  Evêques  s'expliquent  de  la  même  manière ,  tant 
dans  leurs  Statuts  Synodaux  ,  leurs  Ordonnances, 
leurs  Catalogues  des  Cas  Réfervés,  que  dans  les  Ri- 
tuels ;  ce  font  à  peu  près  partout  les  mêmes  expref- 
fions.  Ces  Prélats  ne  prétendent  avoir  le  droit  d'ab- 
fbudre  des  cas  réfervés  au  Pape  que  quand  ils  (ont 
Jecrets  &  occultes  ;  ^  quand  ils  viennent  d'un  délit  ca- 
ché <y  ^  lorfqu'ils  ont  été  commis  en  fecret  ;  ^  ma?s 
lorfqu'ils  font  notoires  ,  ^  lorfqu'ils  font  devenus 
publics ,  s  lorfqu'ï'/j-  font  connus  d'un  chacun  ,  ^  il 
faut  avoir  recours  au  faint  Siège,  excepté  dans  les 
cas  marqués  par  le  Droit.  Un  crime  public  par  l'é- 
vidence du  fait,  peut  il  encore  être  appelle /ècrcr, 
occulte-,  délit  caché?  Qu'efl-ce  qu'un  péché  notoire., 
devenu  public ,  connu  d'un  chacun ,  fînon  un  péché 

h  Pag,  83.  jp.  83. 

€  Rituel  de  Toul  de  1700.  p.         /  Rituel  de  Bîois  ,  T730.  p, 
l^^.âè  Bordeaux  de  1707  p.      84. 

ij,-^  de  U  Rochelle  de  1689.  p.         g  Rituel   de  Rheims,i67J, 
249.  6'c.  Statuts  Synodaux  du     de  Blois  de  1700. 
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îiofoire  d'une  notoriété  de  fait  ? 

hcs  Prélats  du  Royaume  qui  font  entrés  dans  un 
plus  grand  détail,  &  qui  ont  marque  plus  précifé- 
ment  la  fîgnification  du  mot  occulte  j  dont  fè  fert  le 
Concile  de  Trente,  ont  encore  plus  clairement  dé- 
cidé la  queflion,  C'eft  ce  qu'a  fait  M.  les  Cardinal  de 
Noailles,  dans  Ton  Ordonnance  fur  les  cas  réfervés  , 
Ordonnance  fi  cflimée,  dont  voici  les  termes  :' /i 
cafilus  refcrvatîs  Summo  Pontijlcijifint  occttltî ,  ab^ 
folvere  fcJJ'unt  iî  ,  qttibits  nomîne  D.  Archie-pifco-pi  hac 
facultas  ccncejja  fiwrit.  Occidium  atttem  hic  uppouitttr 
fubltco^  quod  vcl  in  jîtdicto  ■probattim  ejl  ^  vel  nuïlâ 
ter^iverjatione  in  tota  Vicinia  celari  fotejl,  M.  de 
Saint  Malo  dans  fbn  Mandement  de  1718.  fur  la 
même  matière,  ^  M.  l'Archevêque  de  Rouen,  & 
MM.  les  Evcques  de  Lizieux  ,  de  Sées ,  &  de  Cou- 
tances  donnent  la  même  interprétation  du  mot 
occulte'^  diftinguent  nettement  les  deux  notoriétés 
de  droit  &  de  fait ,  &  marquent  exprclTément  que 
l'une  &  l'autre  eft  diamétralement  oppcfce  à  ce 
qu'on  appelle  occulte  en  fait  de  réferve. 

M.  l'Archevêque  d'Aix  enfeigne  également  ,  que 
les  cas  réfervés  au  Pape,  quoiqu'ils  ne  foicnt  connus 
que  par  l'évidence  du  fait,  ne  font  point  du  reffort 
dçs  Evcques  :  Refervatio  autem  illa  locum  non  habet  > 
nijl  quando  ftint  piblicî^  id  :Jl  quando  funt  vel  ad 
forum  contentiofiim  dedurî^  vel  in  judicio  -probati , 
vel  ita  cogniti^  ut  nul! a  tergîverfatione  celari  pojjïnt. 
Il  s'agit  ici  du  pouvoir  des  Evêques.  Qui  peut 
mieux   conncîtrc  qu'eux,   jufqu'où  il  s'étend f 

Nous  ne  devons  pas  difTmiuler  ici,  qu'il  y  a  une 
eu  deux  liftes  des  cas  réfervés,  dans  lefquelles  on 
demande  une  Sentence  pour  former  une  notoriété 
capable  de  borner  le  pouvoir  des  Evêques  ,  celle  du 
Dioccfe  de  Viviers ,  &  une  autre  du  Diocèfe  de 
Sées  y  qui  porte  le  nom  de  M.  Lallemant.  Nous  rçC- 
pedons  l'autorité  des  Prélats  qui  les  ont  publiées  ; 

i  Tir.  I.  de  /Jbfolutîom  d  Cajîbus  refervatis,  nitm»  T. 
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mais  en  même  tems  nous  croyons  pouvoir  'remar- 
quer, que  Je  fentfment  qui  y  ek  enfèigné ,  n'eft  pas 
le  plus  commun  ni  le  plus  autorifé.  On  Ta  fî  bien 
♦  reconnu  dans  Je  Diocèfe  de  Sées,  que  le  fuccefTeur 
de  M.  l'Aliemant  ne  fuit  point  dans  ceite  matière 
les  maximes  de  Ton  Prédécefîeur.  Les  avertiffemens 
aux  ConfefTeurs  ,  qu'il  a  fait  joindre  aux  Formu- 
les d'approbations,  ne  permettent  pas  d'en  douter: 
en  voici  les  termes  :  Cafks  omnes  Summo  Vontifici 
refervati ,  chm  funt  occulti  ,  ad  D.  Epfco-pum  devol- 
vuntur  ;  occiiltum  autem  hic  opponitur  îllt  pitblîco  , 
quod  vel  in  judtcio  probatum  ejl ,  vel  nulhi  tergiver- 
fatione  in  tota  Vicînia  celarl  potefl, 

50.  Le  fentiment  commun  &  prefque  générai 'des 
Théologiens  &  des  Canoniftes  eft  un  préjugé  pref- 
que décifif,  lorfqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une 
Loi.  Seroit-jl  poffible  que  tant  dh'abiles  gens  de 
toutes  fortes  de  pays ,  prifîent  le  change  ,  fe  trom- 
pafTent  dans  le  fens  qu'ils  lui  donnent ,  &  ne  com- 
priffent  pas  la  force  des  termes  &  leur  figniiication 
naturelle  ï  Si  on  admet  une  fois  ce  principe  ,  &  il 
femble  qu'on  ne  peut  raifonnablement  le  contcfter  , 
il  en  faudra  néceflairement  conclure  qu'une  limple 
notoriété  de  fait,  fuffit  pour  qu'un  péché  foit  réfcrvé 
au  Pape  ,  &  que  c'eft  le  £èns  naturel  du  Décret  que 
nous  expliquons.  En  effet,  c'eft  le  fens  que  lui  ont 
doîiné  prefque  tous  les  Canoniftes  &  les  Théologiens 
étrangers.  Habert  1  ne  cite  en  faveur  de  l'autre 
opinion,  que  le  Cardinal  Tolet  &  Sanchez;  en- 
core Sanchez  n'en  dit  qu'un  mot ,  &  renvoie  à 
Navarre  ,  ^  qui  dit  précifément  le  contraire.  En 
France  même  ,  quoiqu'il  y  ait  d'habiles  gens  qui 
prétendent  que  la  feule  notoriété  de  droit  eft  ca- 
pable de  borner  le  pouvoir  des  Evêques,  le  fenti- 
ment contraire  a  été  embraiTé  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  ceux  ,  qui  font  les  mieux  inftruits  à^s  \:^\àg€s 
du  Royaume  ;  tels  que  CabafFut,  "  Juenin,  °  Ducafîe,  p 
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Pontas  ,  ^Lamet,  •■  M^  Collet,  s  Nous  pourrions 
joindre  à  ces  habiles  Théologiens ,  feu  iV^.  Babin,  * 
qui  partout  foutient  le  mcme  fcntimcnt ,  &  il  y  a 
toujours  per/ifté,  comme  il  le  témoigna  à  M^.  Col- 
let,  qui  î'avoit  confulté  pour  fçavoir  ce  qu'il  pen- 
(oit  fur  une  queftion  fi  célèbre. 

C'cft  ce  concert  desThéologiens François  &  Etran- 
gers ,  qui  a  fait  dire  à  un  Auteur  très-judicieux  ,  " 
qxi'il  ne  fonvott  fe  déterminer  à  embrajjlr  le  jenti' 
ment  d  ceux  qui  demandent  une  Jeritence  j  afin  qu'un 
crime  ne  foit  point  occulte  ,  -pûrce  qu  ils  font  nouveaux^ 
&  qu'ils  n'ont  aucun  Canon  ,  fur  lequel  ils  [e  fui jfent 
affuyer. 

6^.  L'ufage  cft  fans  doute  un  àes  meilleurs  inter- 
prètes des  Loix.  On  ne  peut  douter,  après  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  qu'il  ne  foit  conforme  au 
fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  qu'une  notoriété 
de  fait,  telle  que  nous  l'avons  expliquée  ,  fuffit  pour 
borner  le  pouvoir  des  Evêques.  Car  on  a  droit  de 
penfcr  que  la  pratique  des  Dioccfes  eft  conforme 
aux  livres  qu'on  y  donne  aux  Ecclcfiaftiques,  pour 
leur  iervir  de  règle  dans  l'adminiftration  des  Sacre- 
mens ,  tels  que  font  les  Ritue'ls  ,  &  au  fentiment 
des  Auteurs  les  plus  approuvés  ,  &  dont  les  ouvra-, 
g€s  font  les  plus  eftimés. 

Nous  avouons  que  cette  preuve  feroit  beaucoup  plus 
forte ,  fi  l'uniformité  étoit  parfaite  ;  C\  dansTEglife  Gal- 
licane fur-tout ,  un  ufage  contraire  ne  commençoit  à 
s'établir  dans  quelques  Diocèfès.  Mais  outre  qu'il  ne 
remonte  pas  à  des  tems  fort  éloignés ,  il  n'eft  pas 
encore  le  plus  généralement  répandu  :  &  même  dans 
quelques  Diocèfès  où  on  Tavoit  fuivi  pendant  quel- 
que tems  ,  on  eft  revenu  à  l'ancien  ufàge ,  qui  eft 
celui  de  toutes  les  Eglifes  étrangères ,  &  leur  con- 
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certfur  cette  matière  efl  d'un  grand  poids.  Je  fçajs 
qu'en  France  nous  ne  (ùivons  pas  toujours  les  mêmes 
•  principes  ;  que  nous  avons  des  ufages  differens ,  des 
libertés  qui  nous  doivent  être  d'autant  plus  chères  , 
que  ce  font  de  précieux  &  de  refpe<flables  reftes  de 
l'ancienne  Difcipline  ;  mais  ce  point  n'eftpas  un  ar- 
ticle de  nos  libertés.  Il  s'agit  de  l'interprétation  t'u 
Décret  d'un  Concile  général  ,  Décret  qui  a  force  de 
Loi  en  France ,  au(ïi  bien  que  dans  tous  les  autres 
pays  catholiques  ;  pourquoi  Tentendrions-nous  diffé- 
remment ,&  lui  donnerions- nous  une  interpréta- 
tion fînguliere  ,  fur- tout  après  que  les  plus  habiles 
Prélats  de  l'Eglife  Gallicane  l'ont  pris  dans  le  même 
fens  î  &  que  ce  fens  eft  encore  aujourd'hui  autorifé 
par  l'ufage  de  la  plupart  des  Diocèfes  ?  C'eft  cer- 
tainement l'ufage  de  celui  d'Angers, 

Si  quelquefois  ,  ceux  qui  font  chargés  du  Gou- 
vernement ,  Temblent  s'écaiter  de  cett.e  maxime  , 
dans  quelques  circonftances  particulières,  c'eft  plutôt 
parce  qu'ils  ne  croyent  pas  que  le  fait  dont  il  s'agit 
,  foit  dans  cette  évidence  néceffaire  ,  pour  former  une 
certitude  qui  ne  laiiïe  aucun  doute. 

Ce  font  ces  considérations  qui  nows  ont  porté  à 
ne  nous  point  écarter  du  parti  qu'avoit  déjà  pris  feu 
M'^.  Babin.  Il  ne  nous  auroitpas  convenu  d'en  pren- 
dre un  autre ,  à  moins  que  les  raifons  du  fentiment 
oppofé  ne  fufTent  fupérieures ,  &  ne  (oufFrifTent  au- 
cune réplique:  &  c'ell  ce  qui  n'eft  pas.  Nous  avons 
lu  Ml",  Gibert ,  un  des  plus  célèbres  défenfeiirs  de 
l'opinion  contraire  ,  dans  fon  livre  intitulé,  U'age  de 
l'Eglife  Gallicane  fur  les  Cenfures  ,  pag  186.  &c. 
Ses  raifons  ne  nous  ont  pas  convaincus. 

La  première  qu'il  apporte  en  faveur  de  Con.  fen- 
timent ,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien  de  certainement  pu- 
blic que  ce  qui  Tefl  de  droit ,  que  les  bruits  com- 
muns fbnf;  toujours  fufpeds  au  moins  d'exagération  , 
&  (cuvent  mal  fondés.  Mais  efl-il  bien  vrai  qu'on 
ne  puifTe  avoir  d'autre  certitude  ,  que  par  le  moyen 
d'une  Sentence  .^  Et  n'y  a-t  il  pas  bien  des  occafîons 
où  un  crime  eil  fi  notoire  ,  commis  avec  un  tA  éclat, 
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^  avec  des  eirconflances  (\  odicufès ,  que  le  public 
en  doute  moins,  que  fi  les  Magiflrats,  après  avoir 
examiné  le  fait  ,  avoient  déclare  le  coupable  atteint 
&  ccnvaincu  qu  crime  dent  il  a  été  accufé  ?  Man- 
que-1- il  quelque  chofe  pour  être  public  ,  à  un  crime 
commis  dans  une  aiïemblce  nombreufe  ,  dans  une 
place  publique  ,  avec  réflexion  &  de  guet-à-pens  , 
dont  le  ccupable  fe  vante  lui-même  ,  qu'il  avoue  hau- 
tement &  dont  il  fait  gloire  l  Ce  que  M^.  Gibert 
dit  de  rincertirude  Ats  bruits  publies  ,  ne  touche  point 
l'état  d'e  la  q';eftion.  Un  bruit  public  ne  forme  point 
précifèment  une  notoriété  &  une  certitude  ,  qui  ne 
laifle  aucun  doute  railbnnable  ,  telle  que  nous  la 
demandons.  Ce  n'eft  point  fur  le  bruit  commun  , 
que  le  Conftffeur  dans  le  Sacrement  de  Pén.trnce 
porte  fon  jugement  (ùr  la  qualité  du  crime  ,  mais  fur 
l'aveu  que  fait  le  pécheur  que  la  connciilance  en  efl 
tellement  répandue  ,  qu'il  ne  peut  le  cacher  ni  l'ex- 
cufer  :  &  en  efïet  ,  qu'a-t-on  befoin  alors  de  témoins 
&  d'ure  procédure  judiciaire  pour  conftater  le  crime  , 
jî  fûé}um  ejl  notorium  ,  non  eget  tejîiiim  depojîtionihus 
decliArarî  ,  cum  talia  frobationem  &  ordinem  judicîa- 
rium  non  reqiiirant.  ^  Cette  ma>rime  n'a- 1- elle  pas 
ici  naturtllcment  fon  application  ,  puifqu'il  ne  s'agit 
que  du  for  intérieur  de  la  conscience  ,  dans  lequel 
la  confefïion  du  pénitent  fait  toute  la  preuve  du 
crime  &:  de  fa  notoriété  ;  preuve  complète  &  fupé- 
rieure  à  toutes  les  autres. 

M,  Gibert  ajoute  ,  que  fon  fentiment  établiroit 
une  uniformité  dans  les  cas  &  les  ccnfures  réfervées 
au  fouverain  Pontife,  dont  quelques-unes  ne  le  font, 
que  quand  elles  font  dénoncées.  Mais  cette  (êconde 
raifon  cft  vi/iblcment  contre  lui  :  car  c'eft  un  prin- 
cipe reconnu  de  tout  le  monde,  que  les  exceptions 
qu'un  Légi/lateur  met  à  une  loi ,  en  fixent  le  fens. 
Elles  prouvent  invinciblement  qu'il  n'eft  pas  le  mê- 
me que  celui  de  l'exception.  Une  marque  que  l'E- 
glife  penfe  différemment  fur  les  cas  réservés  au  fou- 

;e  Alex,  ÎIU  cap,  3.  de  Teftibus  cogcndis. 
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verain  Pontife  ,  c'eft  qu'elle  s'explique  différemment , 

&  que  pour  les  uns  elle  demande  une  dénonciation 

&  une  Sentence,  &  que  pour  les  autres  elle  n'en  exige 

point. 

M.  Gibert  apporte  pour  troifîeme  preuve  de  Ton 
fentiment  cette  règle  fi  célèbre,  odia  reftrîngi & fa^ 
•vores  convenu  ampliarî.  Les  réserves  font  odieufes, 
il  faut  donc  les  reftreindre  dans  les  bornes  les  plus 
étroites.  Le  pouvoir  des  Evêques  eft  d'ailleurs  très- 
favorable  ,  &  il  faut  lui  donner  la  plus  grande  étendue 
qu'il  eft  poffible.  Nous  convenons  du  principe.  Il 
faut  reftreindre ,  autant  qu'on  peut ,  les  réserves;  mais 
non  fans  doute  contre  la  fignification  naturelle  des 
termes  des  Loix  qui  les  ûxent  :  or  nous  avons  pei- 
ne à  nous  perfuader  ,  qu'on  puifTe  appeller  occulte  , 
ce  qui  certainement  ne  l'eft  pas  ,  puifqu'il  eft  public 
Se  très-connu.  La  Jurifdiâion  des  Evéques  eft  très- 
favorable  ;  mais  les  Evêques  les  plus  zélés  pour  la 
défenfe  de  leurs  droits ,  les  plus  attentifs  à  ne  pas 
fouffrir  qu'on  donne  la  moindre  atteinte  à  leur  au- 
torité, n'ont  pas  cru  qu'elle  s'étendît  aux  cas  réfervés 
au  Pape  ,  dès  qu'ils  font  notoires  d'une  notoriété  de  ^ 
fait  :  &  quoiqu'ils  foient  en  polTeftion  d'abfoudre  de 
ces  péchés  ,  en  cas  de  doute  de  fait  ou  de  droit ,  ils 
n'ont  pas  cru  que  l'oppofttion  de  quelques  Théolo- 
giens pût  former  un  doute  raifonnable,  &  contre- 
balancer les  preuves  que  nous  avons  apportées  en 
faveur  du  fentiment  que  nous  avons  embrafl~é.  Nous 
ne  pouvons  propofer  ce  fentimpnt  comme  une  fim- 
ple  opinion  ,  fans  oublier  la  force  de  ces  preuves  , 
qui  nous  paroiftent  former  une  certitude  ,  qui  ap- 
proche de  bien  près  de  celle  dont  on  doit  Ce  con- 
tenter dans  les  matières  de  Morale. 

M.  Habert  fe  fonde  fur  un  autre  principe  ;  c'eft 
qu'en  France  on  ne  connoît  point  d'autre  notoriété, 
qu'une  notoriété  de  droit.  Nous  faifons  profeftion 
d'être  inviolablement  attachés  aux  maximes  du  Royau- 
me, &  nous  avouons  qu'il  eft  bien  des  matières  où 
ce  principe  eft  autorifé  &  fert  de  règle.  Mais  nor.s 
difons  avec  confiance  ,  qu'elle  ne  doit  point  s'éten- 
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dre  à  radminiflration  du   Sacrement  de  Pénitence  , 
&  par  confcqucnt  aux  cas  rclervés  au  fbuverain  Pon- 
tife. Nous  Tavons  prouvé  par  le  fcniimcntdes  Pré- 
lats &  des  Auteurs  les  mieux  inftruits  de  nosufages, 
&  les    plus   zélés    pour  nos  libertés ,  qui   la  plupart 
reconnoiflcnt  une  notoriété    de   fait  ;  car  perfonne 
n'accufera  M,  le  Cardinal  de  Noailles,  M.  le  Tellier 
Archevêque  de  Reims  ,     M.  Defmarets  Evcque  de 
fiint   Malo,  &c.  d'avoir    manqué  de  zèle   pour  la 
défenfe  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  &  àçs  droits 
de  TEpifcopat.  Tout  ce  qu'on  lit  dans  les  Rituels  , 
aux  articles   qui   regardent  Padminiftration  des   Sa- 
cremens  de  Pénitence  &  de  l'Euchariftie  ,  concourt  à 
prouver,  qu'en  France  comme  ailleurs,  on  peut  re- 
coniioître  cette  notoriété ,  fans  donner  atteinte  aux 
maximes  du  Royaume.  Où  peut-on  mieux  puifer  les 
fentimens  de  l'Eglife  Gallicane  ,  que  dans  ces  livres  , 
qu'on  compofe  ordinairement  avec  tant  de  (bin,  & 
qui  font  appuyés  de  l'autorité  àts  Evéques,  dont  ils 
pon.-^nt  le  nom  ?  Or  fi  les   Rituels  des  Evéques  de 
France  reconnoiffent  une  notoriété  de  fciit  ,  on  re- 
connoît  donc  en  France  cette   efpece  de  notoriété  , 
lorsqu'il  s'agit  de  la  difpenfation  dc,s  Sacremens ,  puis- 
que les  Ordonnances  àts  Evéques  font  les  Loix   qu'il 
faut  néceffairement  confulter  &  fuivre  dans  ces  ma- 
tières ?  y 

C'eft  fur  ce  principe,  que  les  Auteurs  François 
les  plus  eftimés  ont  avancé  comme  une  cliofè  in- 
contcfiable,  qu'on  pouvoit&  qu'on  devoit  dans  cer- 
tains cas,  avoir  égard  â  lanotosiété  de  fait.  Témoins 
les  trente  Doâeurs  de  Sorbonne,  confultcs  autrefois 
par  M.  Pavillon  Evcque  d'Aleth.  z  De  TVierbes,  a 
Tournely  t^  fon  Continuateur,  c  Pontas ,  ^  l'Auteur 


yEdltde  169*;.  art,  'i.O  6» 
34.  Arrêt  du  Confàl  d'Etat  , 
du  6.  Septembre  1740.  Çt-c. 

^  Leur  re'ponfe  a  été  impri- 
mée à  Paris  en  1666,  arec  pri- 
vilége. 


a  Sum,  Chrijl»  toin,  z.  3, 
part,  q.  16. 

h  De Euchjj-,  tom ,i.p,  5^ 2 9, 

c  De  Cenjuris  ,  p.  I.  cap,  j, 
deAhfoUp.  jyi, 

à  A  l'endroit  cité  ci-defus. 
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de  la  Morale  de  Grenoble  ,  ^  M.  Gibert  lui-même  f 
ont  (butenu  ,  fans  contradiftion  de   la  part  des  Ma- 
gîftrats,  la  même  dodrine.   Cependant  ces  Auteurs 
►  parlent  du  refus  public  des  Sacremens  ,  matière  in- 
finiment plus  délicate,  que  celle  dont  nous  parlons. 
Ce  dernier  Auteur  entre  là-defTus  dans  le  plus  grand 
détail ,  Si  rapporte  ,  pour  prouver  Ton  fentiment ,  un 
grand  nombre  de  Canons  des  Conciles,  dont  plufieurs 
ont  été  tenus  en  France,  comme  celui  de  Rouen  de 
1581.  de  Bordeaux  de  1583.  de  Tours  de  la  même  an- 
née, &c.  Il  y  joint  le  Concordat  ,  qui  eft  fans  doute 
une  Loi  auîorifée  dans  le  Royaume,  par  le  concours 
des  deux  PuiiTances.   Il  y  eft  exprefTément   marqué 
qu'un  concubînaire  public  ,  n'eft  pas  feulement  celui 
qui  a  confelTé  fon  crime  en  Jaftice  ,  ou  qui  a  été 
condamné  par  une  Sentence  juridique ,  mais  encore 
celui   qui  Tefl   par   l'évidence  du  fait ,  qui  ne  peut 
être  caché  ni  excufé.  s  La  Fragmatique-Sandion  s'ex- 
plique à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Le  Rituel 
d'Auxerre  de   1^30.  ^'  a  copié  en  ce  point  le  Con- 
cordat &  la  Pragmatique.   Tant  il  eft   naturel  de  re- 
connoître  pour  crime  public  ,  celui  qui  l'eft  par  l'é- 
TÎdence  du  fait,  puifque  ceux  même  qui  ne  recon- 
noilTent  point  cette  notoriété ,  au  fuiet  des  cas   ré- 
fervés  au  Pape ,  ne  peuvent  s'empêcher  de   l'admet- 
tre ,  lorqu'il  s'agit  d'expliquer  ce  qu'on  doit  regar-» 
der  comme  un  pécheur  public  ,  &  indigne  àçs  Sacre- 
mens de  FEglife. 

Il  eft  vrai  qu'en  France  comme  ailleurs  ,  la  no- 
toriété ne  difpenfe  point  de  la  preuve  ,  qu'on  n'y 
croit  pas  que  dans  les  chofes  manifefles  il  n'eft  point 
TiécefTaire  de  garder  Tordre  judiciaire,  &  que  dans  ce 
£èns  on  ne  reconnoît  point  en  France  de  publicité 


€  T(jm.   3.  cav*  9»  ^^  Sacr, 
Eudu  pùg.    177.  £-'f  Lathu 

f  Confult.  Can.  fur  les    Sa 
tremens  en  général  y  con»  12,. 

g  Publici  alitera  inrclligendi 
funt,  non  folùm  hî  ,  quorum  j  concubinariis. 
concubinatus  per  fcntentiam  I      h  Fag,  i?7.  n*  i 


aut  confenionem  în  jure  fac- 
taiîi ,  fcd  per  re.i  evidentiam  , 
qj2  nulla  pofiTic  tergîverfa- 
tîone  celari ,  notorius  eft  , 
lih,    9.  tit.   2.9,    de   publicis 


fur  la  Cas  Rcfcrvcs»  p  J 

de  fait.  En  rcflreignant  ainfi  cette  céicbre  maxime 
au  for  extérieur  ,  lujct  à  la  procédure  &  aux  icrina- 
litcs,  nous  Tadmettrons  voloKticrs.  C'en  cft  au  fond 
Ift.vcritable  ufage  ,  félonies  Auteurs  François  les  plus 
autcrifés,  comme  le  dit  M.  Giber  .  Mais  aucun  Ca- 
non ,  aucune  Loi  du  Royaume  n'aurcri'è  à  en  faire 
l'application  aux  cas  rcfervcs  au  faint  Sicge.  Le  Tri- 
l  unal  de  la  Pénitence  ne  fe  régie  pas  toujours  par 
les  mêmes  maximes  qu'on  fuit  dans  les  1  ribunaux 
df'  Judicaturc.  Le  pénitent  qui  y  fer:  d'accufateur  & 
de  témoin  ,  par  l'aveu  qu'il  fait  de  la  publicité  de 
fon  crime,  levé  entièrement  le  doute  que  pourroit 
laifTer  une  /impie  notoriété  de  fait. 

Article     troisième. 

Qitand  un  crime  ejl-il  fujjifammem  publie  far  févî^ 
dcnce  du  fait ,  pour  être  réservé  au  faint  Siège  l 

Tour  déterminer  ce  qui  forme  une  notoriété  de 
fait  aiTez  évidente  ,  pour  lier  les  mains  des  Evëques, 
nous  nous  fervirons  d'un  principe  autorifé  par  la 
Congrégation  des  Cardinaux  Interprètes  du  Concile 
de  Trente.  C'eft  dans  le  Droit  qu'on  doit  chercher  , 
difent  ces  illuflres  Interprètes  de  ce  Concile  ,  la  fî- 
gnification  àw  mot  occulte  dont  il  fe  fert.  '  Par  la 
mcme  raifbn  ;,  c'eft  du  Droit  qu'on  doit  apprendre  ce 
que  c'eft  qu'une  notoriété  de  fait.  Nous  n'avons  rien 
là-defTus  de  plus  précis  &  de  plus  refpeélable  que  la 
Bulie  de  Martin  V.  de  1418,  approuvée  par  le  Con- 
cile de  Conftance,le  Décret  du  Concile  de  Eafle , 
Scff,  zG.  chap,  2.  &  celui  du  Concile  de  Latran  fous 
Léon  X.  Il  y  eft  marqué ,  qu'une  chofe  doit  être 
jugée  publique  d'une  publicité  de  fait ,  quand  elle  eft: 
fî  évidente  ,  qu'elle  ne  peut  être  niée  ,  ni  révoquée 
en  doute  :  si  aliquem  ita  notcriè  in  Excommimica- 
tionis  fententiam  ccnftiierit  incidijfe  ^  quod  mdld  pof- 

i  Occuînim  quomodo  intcl-  1  Juris.  TDeclcr,  Card,  imprejf, 
lïgaturremitciiur  adienninos  |  Lu^duni,  1633, 
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fit  tergîverjatîone  celari ,  aiu  aliquo  modo  fujfragto 
,  Juris  excu  ari,  La  Pragmatique  -  Sanclion  &  le  Con- 
cordat ^  nous  donnent  exadement  la  même  notion 
de  la  notoriété  de  fait.  Ainfi  dès  qu'un  péché  ré- 
fervé  au  fouverain  Pontife  a  ce  caradère  d'une  in- 
contcftable  notoriété  ,  les  Evéques  ne  peuvent  en 
abfoudre. 

Mais  comme  la  Jurifdidion  épifcopale  eft  très -fa- 
vorable 5  fùr-tout  dans  nos  principes ,  û  la  faute  peut 
être  excufée  par  quelque  endroit,  fi  à  la  faveur  de 
quelque  fubterfuge  on  la  peut  déguifer ,  fi  on  peut 
l'attribuer  à  un  premJer  mouvement ,  à  une  igno- 
rance invincible,  au  droit  qu'on  a  de  défendre  (a 
vie  attaquée ,  enfin  d  elle  peut  être  juftifîée  par  quel- 
que fèmblabie  motif,  il  n'eft  pas  nécefiaire  de  re- 
courir à  Rome ,  &  nous  ne  reconnoifTons  point  alors 
de  véritable  notoriété  :  d'où  l'on  doit  conclure  ,  con- 
formément aux  obfervations  fur  le  mandement  con- 
tre les  duels ,  drefTées  par  l'ordre  des  PrélatsJafTemblés 
à  Paris  en  i(j54.  art.  8.  quil  "y  a  communément  de  la 
àrjjîculté  à  bien  établir  l'état  de  cette  fublîcîté» 

Un  péché  peut  n'être  pas  public ,  quoiqu'il  foit 
connu  de  quelques  perfonnes ,  &  même  alTez  connu 
pour  pouvoir  être  prouvé  en  Juftice,  d'une  manière 
qui  ne  laifTe  aucune  réplique  au  coupable.  Fagnan  i 
&  le  P.  Alexandre  ,  ™  ne  demandent  que  deux  ou 
trûis  témoins  dignes  de  foi  &  irréprochables  ,  pour 
qu'un  crime  ne  puiffe  pailer  pour  occulte.  Nous  n'a- 
doptons cette  décifion ,  qu'au  cas  que  ces  Auteurs 
fuppofent  que  les  témoins  ont  débité  hautement  le 
fait  qu'ils  ont  vu  ,  &  que  par  -  là  il  foit  venu  à  la  con- 
noiffance  du  public. 

Les  Canonifies  ne  font  pas  d'accord  fiir  le  nom- 
bre de  perfonnes  néceffaires ,  pour  que  la  connoif^. 
fance  qu'ils  ont  d'un  crime  àoive  le   faire  juger  pu-j 
blic  &  notoire.  Cependant  ils  décident  affez.  com- 

h  Aux  endroits  cités  chieffus.  |      mEpiJi,  IÇ»    ai    Calcem  i 
l  In  cavut  Veftra  de  cohabi-     tom,  itTiieoL  Dogmat,  (s'Mo' 
tatt  C/erfc.  n.  117»  |  raU 

munémenl 


fur  les  Cas  Réfirvés.     '  qt 

niunemcnt  ,  que  pour  cela  il  doit  être  connu  de  U 
plus  grande  partie  d'une  Communauté  ou  du  voifi- 
.nage.  C  eft  (ur  ce  fentiment  qu'a  été  formée  l'Or- 
donnance de  iW.  le  Cardinal  de  Noaillcs 

Ces  Auteurs  ajoutent  qu'une  Communauté  ne 
mente  point  ce  nom  ,  fi  elle  n'eft  compofce  d'en! 
Viron  dix  perfonnes  ;  &  que  dans  celles  où  on  n'en 
peut  compter  que  fix  ou  fept,  fi  le  crime  n°eft  con" 

^ubllTtT"  """^"'  ''  "'  P'"  y  '''"  '^  vra^ 
Coriime  l'étendue  des  Villes  &  des  ParoilTes  ctt- 
bjen  d.fFerente  ,  &  que  l'idée  que  nous  donne  le 
Dr.,  t  d  un  crmie  public  ,  fiippofè  qu'il  eft  conm,  A. 
la  plus  grande  partie  de  la  Communauté  ou  du  vot 
finagcil  n'eft  pas  poflible  de  donner  li  Jlm 
règle  générale.  Il  eft  vffible  qu'il  Tut  plus'd^^'''^ 
dans  une  grande  Paroiffe  &  Vs  u,  e  Vilt  "''* 
qu'un  pécliéy  foit  notoire  &  vriment  PuLHc  ^T 
dans  une  petite  Cure  de  Campagne  C'eftaut  V^"^ 
ques  à  décider  ce  qu'il  faut  penfer   des  cirrnn A       " 

..|n.  Siège  ne  reroit;:tU%-Xe^-^^-^^ 

Nous    ne   prétendons  pas  néanmoins,   que  la.C 
qu  une  Communauté  eft  trè=-rni-N,-»,.r„     ^  "' 

par  exemple  de  mille  pe  fonnes  11  f  '  ff  '  "T^^^^^ 
grande  partie  ait  connoiffanced''un  crW^"'  ''  P'"' 
devienne  public.  Car  s'il  eft  connu  d'nn'  Pr""^""'' 
fîdérable  dans  ces  grandes  C^mmunauért'n^r 
regarde  point  comme  caché  •  fr  InrZ-  '  ■  ^  '= 
pcché  paire  toujours  pou  fec^e  tlnd,"  °"  '  ^ï'"" 
une  Communauté  il  n'eft  pas  co'Ûdt  ?"'  ^'"" 
nombre,  on  ne  parle  que  d»  celles  P  f  ^""<* 
peu  nombreufes.  nC'eft  no„r'-,-  '  '^"'  '°"'  fo^ 
que.Fagnan  no^s  o/pôr  rrus^n'oTT'"'^"' 
Urvis ,  aprcs  M.leCarLalLNo^ULTdu  i"" 

^^  Réjervés  ,Tûme  h  p 
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voifmage  qui  levé  toute  la  difficulté, 

Lorfqu'un  crime  eft    public  dans  un  endroit  par 
l'évidence  du  fait ,  fans  Tétre  dans  un  autre   où   le 
coupable  s'efl  retiré  ,  &  où  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  Ton  crime  vienne  jamais  à  être  connu,  l'Evcque 
Diocéfain  peut  lui  en  donner  rabfolution  ,  quoique 
d'ailleurs  ce  crime  fût  réfervé  au  fouverain  Pontife  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Barbofa  ,  °  &  d'Avila.  p  Ce  der- 
nier Auteur  rapporte  ,   que  les  Dodeurs  de  l'Uni- 
verfité  de  Salamanque  l'avoient  ainfi  décidé  ,   &  que 
l'Evéque  de   cette    Ville  ,  en  conféquence  de  leur 
avis,  regarda  comme  occulte  un  crime,  qui  n'étoît 
point  connu  à  Salamanque  ,  quoiqu'il  fût  public  ail- 
leurs, La  raifon   qu'on  peut  donner  de   cette  déc^- 
fîon  ,  c'eft  que  l'Ordinaire  doit  confidérer  le  péché 
dont  il  s'agit  ,  non  par  rapport  au  Diocèfe  dont  eft 
forti  cet  étranger,  mais  par  rapport  au  fien,  où  il  n'eft 
point  fuffifàmment  divulgué  pour   être  notoire.  Or 
c'eft  la  notoriété  feule  qui  peut  borner  fbn   pouvoir. 
D'ailleurs,  on  ne  reconnoît  point  de  véritable  noto- 
riété ,  lorfqu'on  peut  cacher  un  crime,  quand  même 
ce  ne   fcroit  qu'à  la  faveur  de  quelques  fubterfuges. 
Dans  cette  cccafion  le  crime  demeure  naturellement 
caché  ,  à  caufe  de  la  grande  diftance    du  lieu  où  il 
a  été  commis ,  &  de  l'ignorance  dans  laquelle  on  eft 
de  ce  qui  s'yeft  paffé. 

En  effet  lorfque  les  Théologiens  traitent  de  la 
médifànce  ,  ils  conviennent  unanimement  ,  qu'on 
pèche  contre  la  charité  qui  eft  due  au  prochain  » 
lorfqu'on  débite  dans  un  endroit  une  faute  qu'il  a 
commifè  qui  n'y  eft  pas  connue  ,  &  qui  ne  pe^it  l'ê- 
tre que  fort  difficilement,  quoiqu'elle  (bit  publique 
dans  une  autre  Ville  fort  éloignée.  Ils  fuppofent  donc, 
qu'un  crime  public  dans  un  lieu  peut  être  encore  regar- 
dé comme  occulte  dans  un  autre  ,  puifque  Hins  cela  oi 
ne  blefTeroit  point  la  charité  en  le  divulguant,  II  pa-^ 
roît  auITi  que  c'eft  l'ulàgedelaPénitencerie  de  Ro^ 

oin  capt  lit Sejf*  2,4.  Conc»  I      p  Traité  des  Cenfures^  part, 
Trid*  J  difputt  10.  dub,  6,  coacU  i» 


fur  les  Cas  Réfcrvcs.  oa 

me ,  de  ne  point  regarder  comme  crimes  fccrct.  ceux 
dontnous  parlons; car  dans   les  difpenfes  de  Ah  .'î 
ge  qu'elle  donne,  elle  traite  de  cimes  fecre's  ceux 
qm    quoique    connus  dans   un  lieu,  ne  le  font   n,= 
dans   un  autre,  où  le  coi.palile  t'cd  itlu    ?     -^à 
eft  vraifeu^Llable  qu'ils  ne'viend^ont  po    t'àla'con 
no.fTance  du    public.  Or  les  Eveques%ëuvenc    ab' 
foudre  tous  ceux  dont  les  crimes  peuvent  "ncorâ 
palier  pour  fecrcts.  f^"»<;"i  encor* 

Nous  fupponns  que  ceft  de  bonne  foi  que  la  dp, 
fonne  dont  nous  parlons  a  quitté  fa  première  di' 
r^-oVd^uï^^f^'^'^^'"^'"  P°-  dcclin^"îrj„,t 

co5le1'nU^°;.Vorert?d-^^;t„r"'^^  '^ 
que  ce  n'eft  plus   feulement  la  ronn^T      '   P^"''^^ 

public  a  de  L  crime  ,  q'uT ft  t  qu-ir;ft'"éfirr/  '' 
fj..nt  Sage  ,  mais  encore  la  Sentence  lu  nt\nt 
.l^demeure  toujours  chargé  en  quelque  lieu^gu\l°fe 

.éïanTL"°endr,"no:s''î:  ''difo^f  ^  'f  "°'°"- 
l'oubli,  oùpeuttom'berTn  foit'la  s  ft?"^ '"^ 
ou  lia  été  publiquement  conni.  Car  dès  ct,?l  ?,? 
efface  de  la  mémoire  des  hommes  nn  A^-.  r^  '  "^^ 
der  comme  fecret ,  &  il  l'enTn  effe't  '  ''S""" 

Si  un  péché  avoir  été  commis  par  un  w^n^ 
bre  de  perfonnes  ,  nous  ne  le  regarde?  ^  "°'"' 
pour  cela  feul  comme  notoire.  Se  d° "'  P?'"' 
public  renferme  quelque  chofe  de  plus  Que t  """^ 
no.ffance  qu'en  ont  les  coupables,  ouôr,^-  r^?"- 
en  fort  grand  n<.mbre.  ^     ^^  ''*  'o'^W 

Articie     Quatriemi. 
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devant  un  Juge ,  ne  rend  point  un  crime  afTez  pu- 
blic, peur  borner  le  pouvoir  des  Ordinaires.  Il  eft 
vrai  que  quelques  Canoniftes  ^  ont  cru  ,  que  les 
Êvêques  ne  pouvoient  abfoudre  des  crimes  portés  au 
for  contentieux  par  la  citation  du  coupable.  Mais 
ils  ont  confondu  ce  que  dit  le  Concile  de  Trente  à 
l'égard  des  Irrégularités,  avec  ce  qu'il  décide  furies 
cas  réfêrvésau  Pape.  Le  Concile  ne  permet  pas  aux 
Ordinaires  ,  de  difpenfer  des  Irrégularités  portées  au 
for  extérieur.  Mais ,  comme  nous  l'avons  remarqué  , 
il  ne  dit  rien  de  fembiable  à  l'égard  d'es  cas  réfervés 
au  faint  Siège  ,  &  il  leur  donne  généralement  le 
pouvoir  d'en  abfoudre  lorfqu'ils  font  occultes ,  c'efl- 
à-dire  lorfqu'ils  ne  font  pas  publics.  Il  n'eft  plus  ici 
précifément  queftion  du  for  contentieux. 

D'ailleurs  ,  quand  même  on  fuppofèroit  que  ce 
que  dit  le  Concile  des  Irrégularités ,  doit  également 
s'entendre  des  Cenfures  réfervées  au  (àint  Siège,  on 
ne  pourroit  pas  dire ,  que  dès  que  l'accufé  a  été  cité 
en  Juftice  ,  les  Evêques  ne  peuvent  plus  lui  donner 
l'abfolution  de  fcn  crime.  Car  quoique  par  l'aflignation 
le  Juge  foit  faifi  de  l'affaire  ,  &  qu'il  ait  droit  d'en 
connoître  ,  cependant  le  fentiment  le  plus  commun  ^ 
eft  ,  que  pour  qu'une  irrégularité  foit  cenfée  portée 
au  for  contentieux ,  de  manière  qu'un  Evêque  ne 
puiffe  en  difpenfer  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Décret  don- 
né contre  l'accufé.  Car ,  comme  Tenfeigne  M.  Du- 
caffe,  ^  ce  qui  fait  une  infiance  pendante  devant  un 
Tribunal  de  Judicature  ,  n'ef^  p^s  proprement  la  plain- 
te &  la  dénonciation  ,  ce  ne  font  pas  même  les  infor- 
mations faites  en  conféquence  ;  mais  le  Décret  que 
le  Juge  porte  contre  le  coupable.  M,  Ducaffe  s'appuie 
fur  l'autorité  d'Aloïfius  Riccius ,  ^ans  la  décifîon 
5  22..  &  celui  -  ci  s'autorifè  des  Loix  civiles ,  qu'il  faut 
certainement  fuivre  dans  cette  matière. 

(^Vid*  Bajfauirii  verb.  Ah-  ^  îrrégularkés ,  Cas   z,  GiberU 
foluno^n.  ^9^         ^  Hp^g^  de  VEglife  Gallicane  fur 

r  Ducaffe  ,    pratique  de  la     les  Irrégularités ,  tit,  9,  regi» 
Jurlfd.eccLtom»i.rhtïo.fs6l,      ip, 
4,  cap*  i^Pontai ,  di/venjé  des  J      s  Ibid, 


fur  les  Cas  Rcfervés,  lOl 

Quand  mcme  ce  principe  ne  feroit  pas  univcrfel- 
lemcnt  vrai  ,  ii  fcmble  qu'on  ne  pourroit  fe  dcfcn- 
dre  de  l'admettre  &  de  s'en  fervir  pour  dccider  la 
queftion  prcfente,  parce  que  les  chofes  odicufes  doi- 
vent s':ntcrprcter  de  la  manière  la  plus  étroite.  Dans 
ces  matières  on  Cu.t  cette  rcgle  de  Droit  fi  connue, 
Verba  cnm  effeHti  fiint  acclphnda.  Sans  le  Décret,  le 
crime  n'eft  point  porté  efficacement  au  Tribunal  ec- 
cléfiaftiqih-^.  Ce  raifonnement  eft  beaucoup  plus  fort, 
lorfqu'on  l'applique  uniquement  aux  cas  réfervés  au 
fîiint  Sicge.  Car  il  eft  évident  que  le  Concile  n'a 
voulu  réferver  au  Pape  que  les  péchés  public?.  Un 
crime  porté  au  for  contentieux  par  une  fimple  alTi- 
gnation  ,  fuivie  de  quelques  informations  ,  n'eft  point 
rn  crime  véritablement  public  ,  parce  que  la  plainte 
&  les  informations  font  ordinairement  fecretes.  On 
fait  d'ailleurs  tous  les  jours  des  plaintes  contre  des 
perfunnes  très-innocentes  ;  on  entend  même  des  té- 
m:  ins  à  leur  fujet.  Ainfi  ces  informations  &  ces 
plaintes,  loin  de  conftater  la  publicité  du  crime, 
n'en  démontre  pas  même  laréalité,  au  moins  par  rap- 
port à  celui  qui  en  eft  accu(é,     , 

Le  Décret  de  prife  de  corps  ,   qui   (uffiroit  en  ma- 
tière d'irrégularité,  puifque  par  ce  Décret,   la  dévo- 
lution au  for  contentieux  feroit  conftante  ,   ne   fuf- 
firoit  point  en   matière  de  cas  réfervés.    Le  Décret 
de  prifè  de  corps  ne  prouve  pas  évidemment  que  l'ac- 
cufé  foit  coupable ,  &  ne  rend  pas  Ton  crime  public. 
Il  lui  refte  encore  bien  des  moyens  de  s'en   défen- 
dre. On  voit  tous  les  jours  des  personnes ,  dont  les 
Juges  avoient  cru  deroit  s'afTurer ,  en  les  faifant  em- 
prifonner  furies  dépofitions  des  témoins,  (e  juftifier 
&:  fe  tirer  avec  honneur  de  l'affaire  qu'on  leur  avoit 
lufcitce.   Il   en    faut    toujours   revenir   au    principe, 
C'eft  la  notoriété  qui  eft  le  fondement  des  réfervés 
au  fiint  Siège.  Tout  crime  qui  n'eft  point  notoire 
de  droit  ou  de  fait  ,   n'eft  point  réfervé.    Rien  n'eft 
notoire  de  droit  que  ce  qui  eft  prouvé  en  Juftice  , 
Çuod  în  jiidîciû  frobatum  ejî  ;  &  la  preuve  n'eft  com- 
plette  &  hors  d'atteinte ,  que  lorfqu'il  y  a   eu  une 
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Sentence  qui  déclare  le  coupable  atteint  &  convain- 
cu ,  ou  lorfque  la  vérité  des  dépofitions  des  témoins 
^.été  confirmée  par  la  confefTion  publique  de  Ton 
crime  qu'a  fait  le  coupable  en  préfence  du  Jugfe  ,  ou 
qu'elle  a  été  conftatée  d'une  manière  juridique. 

Cependant,  &  c'eft  ce  que  remarque  prudemment 
l'Auteur  de  la  conduite  des  ConfefTeurs ,  àls  qu'un 
crime  eft  porté  au  for  contentieux ,  il  faut ,  à  caufe 
de  l'incertitude  de  l'événement,  fufpendre  l'abfolu- 
tion  en  attendant  la  Sentence.  * 

Si  le  crime  porté  devant   le  Juge  n'a  point  été 
prouvé ,  il  eft  cenfé  caché  ,  quand  même  le  coupa- 
ble n'auroit  été  renvoyé  que    pour  un   tems ,  &  juf^ 
qu'à  un  plus  ample  informé.  Le  Père  Alexandre  "  eft 
d'un  autre   avis ,  par  la  raifon  que  malgré  cela  ,   le 
crime  a  été  porté  au  for  contentieux.  Mais ,  outre 
que  nous  avons  montré  que  ce  n'eft   point  précifé- 
jnent  ce  qui   forme,  une  notoriété  nécefîaire  ,  pour 
qu'un  péchéfoit  réfervé  au  faint  Siège  ;  nous  avons 
prouvé,  après  M.   Ducà^e  ,  qu'il  faut  que  le  crime 
loit  porté  efficacement  devant  le  Juge  ,  ce  qui  n'eft 
point  ,    lorfqu'il    renvoyé  le   coupable,  jufqu'à  ce 
qu'on  trouve  d'autres  preuves.  A  plus  forte  raifon  ,  lî 
i'accufé  fe  juftifie  ,  quand  même  il  (eroit  vraiment 
coupable  ,   &  qu'il  (e  fût  fervi  de   moyens  illégiti- 
mes pour  obtenir  un  jugement  favorable.   Car  quoi- 
qu'il foit  vrai  ,  que  le  crime  a  été  alors   porté   au 
for  contentieux  ,  qu'il  y  a  été  divulgué  ,  dès  que  l'ac- 
cufation  n'a  point  eu  d'autres   fuites,  elle  doit  être 
comptée  pour  rien  ,   &  elle  fert  plutôt  à  cacher  le 
crime  ,  qu'à  le  rendre  public.  11  faudroit  que  la  no- 
toriété du   crime  fût  dans  une  évidence  extraordi- 
naire ,    pour  contrebalancer  une  fentence  d'abfolu- 
tion. 

Si  plufieurs  étoient  complices  ,  &  que  quelques- 
uns  d'entr'eux  eulTent  été  traduits  en  Juftice,  fans 
que  la  Sentence  fît   mention  Aqs  autres ,  quoiqu'ils 

t Seconde  partit  Tt  ÏIU  p.  |      uEfiji,l9% 
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fufTcnt  tous  également  coupables,  le  crime  de  ces 
derniers  ne  doit  point  être  jugé  public  ,  ni  même 
porté  nu  for  contentieux  ,  puilqu'il  ne  l'a  point  été 
à  leur  égard,  fuivant  ce  principe  de  Droit,  qu*un 
jug-^mciu  porté  contre  quelques  perfonnes ,  ne  regar- 
de point  ceux  qui  n'ont  point  été  mis  en  caufe  ,  & 
dont  il  n'a  point  été  queftion.  ^ 

Article     cinquième. 

Le  pouvoir  quant  les  Evêques  au  fujet  de:  cas  ré^ 
fervés  aufaint  itiége  ^  ejl-il  un  pouvoir  ordinaire  ? 

Ce  qu'il  eft  fur-tout  important  de  remarquer  ,  pour 
l'éclaircifTement  de  la  matière  que  nous  traitons  , 
c'ell  qu'on  ne  doit  pas  regarder  [9  pouvoir  qu'ont 
les  Evoques  d'abfoudre  en  certaines  circonflances  des 
C.1S  réfervés  au  faint  Siège  ,  comme  un  pouvoir  délé- 
gué ,  encore  moins  comme  un  privilège  qui  leur 
donne  un  droit  que  jamais  ils  n'ont  eu.  Car  il  eft 
certain  y  que  pendant  pluficurs  fîécles ,  les  Evoques 
ont  joui  dans  leurs  Diocèfes  d'une  puifTance  fans  bor- 
nes dans  l'adminiflration  du  Sacrement  de  Péniten- 
ce ,  fans  qu'il  y  eût  aucune  efpece  de  crimes  réfer- 
vés à  un  Tribunal  fupérieur.  Succeffeurs  des  Apô- 
tres, à  qui  Jefus-Chrift  donna  un  pouvoir  univer- 
fel  de  lier  &  de  délier  ,  ils  Texerçoient  dans  toute 
fon  étendue  à  Tégard  de  toutes  fortes  de  péchés.  Les 
réfervés  au  Pape  ayant  été  établies ,  elles  n'ont  pu 
fe  faire  que  par  une  efpcce  de  retranchement  de  Id 
Juridiélion  épifcopale  ,  à  l'exercice  de  laquelle  elles 
font  un  obftacle.  Mais  le  Concile  de  Trente  l'ayant 
levé  à  l'égard  des  péchés  fecrets ,  &  les  Décrets  des 
Papes  dont  nous  avons  parlé  ,  à  l'égnrd  de  tous  ceux 
qu'ils  difpcnfent  de  l'obligation  d'aller  à  Rome  ,  & 
de  s'y  adrcfTer  ,  ils  n'ont  fait  que  remettre  les  Ordi- 
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paires  en  poiïeffion  d'un  droit  ancien ,  dont  ilsavoient 

joui  pendant  long-tems. 

Ce  n'ed  donc  point  par  commiffion  &  comme  dé- 
légués du  faint  Siège,  que  les  Evéques  agiffent  en 
cette  matière,  mais  en  vertu  d'une  autorité  attachée 
à  leur  Dignité  ,  &  qui  fait  partie  de  leur  Jurifdidion 
ordinaire. 

De  -  là  il  s'enfuit ,  que  les  Evéques  ont  dans  ces 
circonftances  le  même  pouvoir  fur  les  cas  réfer- 
yés  au  Pape  ,  que  (iir  ceux  qu'ils  Ce  font  réfervés 
à  eux-mêmes  ;  que  ce  pouvoir  n'eft  point  tellement 
attaché  à  leur  perfonne  ,  qu'ils  ne  puiffent  le  com- 
muniquer à  d'autres ,  &  même  le  communiquer  tout 
entier.  Les  Canoniftes  font  ici  une  obfervation  au 
fujet  du  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  occultes  réfervés 
au  faint  Siège,  c'eft  que  le  Concile  de  Trente  ^  ne 
permet  aux  Evéques  de  le  déléguer  que  par  des  Com- 
miffions  particulières ,  ou  dans  lefquelles  il  foit  au 
jnoins  (péciiîé  ,  &  précifément  marqué. 

Il  s'enfuit  encore ,  que  quoique  les  Théologiens 
ne  (oient  pas  d'accord  fur  la  fignification  de  ces  pa- 
roles ,  in  Diœcejl  fua  ^  inCérées  dans  le  Décret  du  Con- 
cile ,  &  que  plufîeurs  prétendent  qu'un  Evêque  ne 
peut  faire  ufàge  de  ce  pouvoir  que  dans  fon  Diocè- 
ïe  ,  il  n'eft  pas  cependant  vrai-femblable ,  que  les 
Evéques  aiïemblés  à  Trente  ayent  voulu  déroger  à 
l'ufàge  établi  par  tant  de  Canons  qui  leur  permet- 
tent d'exercer  par  tout  fur  leurs  Diocéfains  les  ades 
de  la  Jurifdidion  volontaire.  De  très-habiles  Théo- 
logiens a  eftiment  que  les  Pères  du  Concile  ont  voulu 
feulement  par-là  faire  entendre  ,  que  ce  pouvoir  n'eft 
point  un  pouvoir  univerfel  ,  mais  qu'il  eft  renferme 
dans  les  bornes  du  Diocèfe  de  l'Ordinaire  ,  &  qu'il 
ne  peut  l'exercer  que  fur  ceux  qui  font  foumis  à  fa 
Jurifdidion  ,  fbit  qu'ils  fbient  aduellement  dans  ion 
Diocèfè  ,  foit  qu'étant  dans  un  autre,  ils  foient  au- 
près de  (a  perfonne ,  puifqu'il  peut  les  y  confelTer  & 

î  Liceat   Epîfcopîstt.».  in     dum  abrolvere. 
Diœceflfua..,.  per  fe  ,  autper         a  Sancheiin  Sum*  l,  2-»  c% 
yicaiiumfpeciaiicer  deputan-     II,  n»  i6»  &•  i8. 


fur  les  Cas  Réfervés.  loj 

exercer  à  leur  égard  ,  tout  ce  qui  appartient  à  la 
Jurifdiftion  gracicufe.  M.  Collet  ^  ajoute  qu'un  Eve- 
que  du  France  ,  feut  par  -  tout  où  il  fe  trourue  ,  lever 
toutes  les  ccnfures  occultes  de  [es  Dîocéfaîns  ,  même 
cbfens  ;  farce  que  le  Chapitre  Liceat  a  fait  rentrer  les 
Evéques  dans  te  Droit  commun. 

Il  s'enfuit  en  troifieme  lieu  ,  que  TEvcque  peut 
Jans  Ton  Diocèfe  abfoudre  des  péchés  cachés  réfcr- 
vés  au  Pape  ,  ^  les  étrangers  &  les  voyageurs  qui  s'y 
trouvent ,  dans  les  mêmes  circonftances  dans  lef- 
quclles  la  coutume  générale  de  TEglife  ,  &  la  per- 
mifllon  tacite  de  leurs  Prélats  lui  donnent  droit  de 
les  abfoudre  de  leurs  péchés ,  &  des  cenfures  qu'ils 
ont  encourues.  Si  les  Evéques  n'avoient  pas  ce  pou- 
voir ,  ces  perfonnes  feroient  fouvent  long-tems  pri- 
vées des  Sacremens ,  faute  de  Miniftres  qui  pufTenC 
les  leur  adminiftrer.  La  Congrégation  des  Cardi- 
naux ,  '^  établie  pour  l'Interprétation  du  Concile  de 
Trente,  a  décidé  que  tel  étoit  le  fens  du  Décret  , 
que  nous  expliquons  iei.  Cette  déclaration  a  été  ap- 
prouvée par  Grégoire  XIIÎ,  Si  le  Prélat  lui-même 
avoit  le  malheur  de  tomber  dans  un  péché  réiervé 
au  Pape  ,  il  ny  a  point  de  doute  qu'il  ne  pût  en  re- 
cevoir l'abfblution  par  le  miniftcre  des  ConfelTeurs 
"^  de  fbn  Diocèse,  auxquels  il  juge  à  propos  de  com- 
muniquer le  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé  par  le 
Concile  de  Trente;  parce  que,  quoique  la  fainteté 
de  Ton  caradcre  augmente  l'énormité  de  Ton  crime  , 
il  n'eft  pas  ,  quant  au  pouvoir  de  Ce  faire  abfoudre» 
de  pire  condition  que  (es  Diocéfains.  La  facrée  Con- 
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grégation  Ta  aufiTi  décidé,  e 

Enfin  ,  quoique  le  Concile  de  Trente  ne  parle  que 
des  Evéques ,  les  Théologiens  f  étendent  communé- 
ment le  pouvoir  qu'il  leur  donne  au  Chapitre  de  la 
Cathédrale  ,  le  Siège  vacant.  Et  cette  extenfîon  eft 
d'autant  plus  conforme  à  l'Efprit  du  Concile  ,  qu'il 
cft  certain ,  que  le  Chapitre  fuccede  à  la  Jurifdidion 
ordinaire  de  l'Evêque  ,  dont  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  cas  occultes  ,  &  même  de  ceux  qui  font  publics , 
fait  partie  ,  lorfque  les  perfonnes  qui  en  font  coupables 
ne  peuvent  s'adrefler  au  Pape. 

Nous  avouons  qu'il  y  a  quelques  Déclarations 
de  la  même  Congrégation  ,  qui  font  oppofées  à 
quelques-unes  des  décifions  précédentes  ;  &  on  ne 
doit  point  être  furpris  de  ce  que  quelquefois  nous 
les  apportions  en  preuve  ,  d'autres  fois  que  nous  n'y 
ayions  aucun  égard,  La  raifon  de  cette  conduite , 
gui  en  apparence  ne  fe  foutient  pas ,  Ce  préfente  na- 
turellement à  Tefprit  d'une  perfonne  inftruite  du  dé- 
gré  d'autorité  qu'elles  ont  en  France.  Seules ,  elles 
ne  font  point  une  règle  certaine  qui  oblige  dans  le 
Royaume.  Mais  dès  que  ces  Déclarations  font  confor- 
mes à  nos  principes  &  à  nos  ufages ,  elles  font  d'un 
gra.id  poids ,  pour  montrer  qu'on  ne  les  contefte 
point  ;  on  les  regarde  d'ailleurs  comme  des  réponfes 
Se  des  décifions  émanées  de  perfonnes  très-habiles  , 
&  dont  le  fuffrage  donne  beaucoup  de  force  au 
(èntiment  qui  en  eft  autorifé. 

Il  Ce  trouve  quelques  Canoniftes  qui  étendent  le 
pouvoir  que  le  Concile  donne  aux  Evêques ,  d'ab- 
foudre de  péchés  fecrets  réfervés  au  Pape ,  jufqu'aux 
Prélats  inférieurs,  qui  ont  une  juridiétion  Epifco- 
pale  ;  mais  la  facrée  Congrégation  a  décidé  le  con- 
traire, s    Nous    adoptons   d'autant    plus  volontiers 
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fcette  dccifion  ,  qu'il  eft  certain  que  ces  Jurîfdidions 
de  privilège  étant  contraires  au  Droit  commun  ,  il 
faut  les  rcflreindrc  autant  que  l'on  peut.  C'eft  aux: 
Evoques  que  le  Concile  accorde  le  pouvoir  dont  il 
s'agit,  Epifcopis.  Ces  Prélats,  quelqu'étendue  qu'on 
donne  à  leurs  privilèges,  ne  font  pas  Evcques  ;  & 
C*eft  peut-crre  pour  qu'on  ne  puifTe  s'y  mcprendie, 
que  le  Concile  n'a  pa«  donné  dans  cette  occa/ion 
aux  Evêqucs  la  qualité  d'Ordinaires  ,  qui  auroit  pu 
s'entendre  de  tous  les  Prélats  inférieurs,  qui  font 
Ordinaires  dans  les  lieux  fournis  à  leur  autorité. 
D'ailleurs  il  ajoute,  que  c'eft  dans  leur  Dioccfe  que 
les  Evcques  peuvent  ufer  de  ce  pouvoir  ,  in  Dîœcefi 
ftia.  Les  Prélats  inférieurs  aux  Evoques  ,  n'ont  point 
de  Dioccfe,  Nous  ne  croyons  pas  auiïî  par  les  mê- 
mes raifons ,  que  ces  Prélats  puiiïent  abfoudre  dans 
les  cas  d'une  impuiflance  Phyfique  ou  Morale  d'aller 
à  Rome.  Le  chapitre  11.  de  fent.  Excem.  ne  donne 
ce  pouvoir  qu'à  l'Evcque  Diccéfain  :  Liceat  Dtcece- 
fano  Epifcopo abfolutionis  gratiam  imper tîrî. 

S'il  falloit  ici  rapporter  le  témoignage  des  Théo- 
logiens &  des  Canonifles ,  pour  appuyer  ce  fenti- 
ment ,  nous  pourrions  en  citer  de  ircs-eftimés,  & 
parmi  les  étrangers,  comme  Garcias,  ^  Barbofa ,  > 
&  parmi  les  François ,  M^,  Gibert ,  ^  &c. 

Les  Supérieurs  Religieux  ne  peuvent  en  vertu  du 
Concile  de  Trente,  abfoudre  des  cas  occultes  ré- 
fervés  au  fiint  Siège.  Nous  venons  de  rapporter 
une  déclaration  >  de  la  Congrégation  des  Cardinaux 
qui  Tu  décidé.  De  très-habiles  Théologiens  "^  ré- 
guliers ont  reconnu  que  non-feulement  leurs  Supé- 
rieurs n'avoient  point  ce  pouvoir  ,  mais  encore  que 
les  Religieux  pouvoient,  avec  la  permiflion  des 
Supérieurs  ,  s'adrefTer  aux  Evcques  ,    pour   fe   faire 

tantùm  Epifcopî  prîvatîvè.      l  lo6,pag.  i86,  &»  187, 
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h  Dt  Benef,  part,  7, cap.  1 1 . 
n,  11. 

iAlleg,  ^9.110  ,ï6,  de  offi- 
€10  Epifropi, 
If  Ufages  de  l'Egllfe  Callic. 
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abfbudre  des  péchés  (ecrets  réfervés  au  Pape; 
,  Suarez  cite  une  Bulle  de  Pie  V.  par  laquelle  il 
àonne  aux  Supérieurs  de  l'Ordre  de  faint  Dominique 
le  même  pouvoir  que  le  Concile  de  Trente  ,  feff^ 
24.  chap.  6,  accorde  aux  Evêques.  Il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  ce  privilège  n'eft  pas  particulier 
aux  Dominicains  ,  &  que  la  plupart  àes  Ordres  re- 
ligieux auront  demandé  la  même  grâce ,  &  l'au- 
ront obtenue.  Ce  pouvoir  "  n'eft  accordé  par  la 
Bulle  de  Pi'e  V.  qu'aux  Supérieurs.  Les  Confeffeurs 
ordinaires ,  &  ceux  qui  font  députés  pour  confefTer 
les  Religieufes  ne  l'ont  pas.  Ils  ne  peuvent  abfou- 
dre  àQs  péchés  réfervés  au  Pape  ,  fans  un  pouvoir 
particulier. 


II L    QUESTION. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Induits  du  Pape  ,  pour 
abfoudre  des  cas  qui  font  réfervés  au  S.  Siége^ 
peuvent-ils  s*enfervirfans  les  avoir préfentés 
à.  VEvêque  Diocéfain  f 

LEs  Evéques  n*ont  jamais  difputé  au  (buverain 
Pontife  le  droit  de  donner  des  commiffions 
générales  ou  particulières  à  des  Prêtres  féculiers  ou 
réguliers ,  avec  le  pouvoir  d'abfbudre  des  péchés  ré- 
fervés au  faint  Siège,  Le  Pape  a  une  Jurifdidion 
ordinaire  &  immédiate  liir  les  péchés  qui  lui  font 
réfervés ,  il  peut  donc  a  communiquer  à  d'autres  » 
(èlon  qu'il  le  juge  à  propos ,  pour  le  bien  fpiritueî 
des  âmes.  Ce  n'eft  qu'aux  Prêtres  déjà  approuvés 
de  l'Ordinaire  pour  le  miniftère  de  la  Confeflion 
5u'il  accorde  cette  grâce  ,  &  fon  intention  eft  qu'ils 

n  Prîorî  Conventualî  &  Su-  1  Vont*  il, Jul.  t^7I«  Bullarn, 
'ferioribu8Pr«laji5t£u//iR.oiu»  I  tom,  i.pû^,  367, 
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ihe  s*efi  fervent  qu*avec  dépendance  de  Tautoritc  de 
l'Evcque  diocéflun.  Ccft  dans  cette  vue  ,  &  pour 
maintenir  cette  fubordination  que  les  fouverains  Pon- 
tifes ont  généralement  défendu  ,  à  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  pouvoirs  extraordinaires ,  au  fujet  des  cas 
réfèrvés  au  Hiint  Siège  ,  d'en  faire  aucun  u^àge  avant 
que  de  les  avoir  préfcntés  aux  Evcques ,  qui  ont  droit 
d'examiner  s'ils  ne  font  point  (uppofés ,  &  s'ils  font 
revêtus  de  toutes  les  formalités  néceflaires. 

Cette  défenfe  a  été  portée  en  i6oi.  par  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  établie  pour  les  affaires 
àcs  Evcques  &  des  réguliers  ;  &  Clément  VIII.  ap- 
prouva la  Déclaration  qu'elle  publia  à  ce  fujet.  » 

Quoique  nous  ne  reconnoiiïions  point  en  France 
l'autorité  de  cette  Congrégation  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  cependant  nous  nous  conformons  aux 
décifions  qui  en  font  émanées ,  lorfqu'elles  font  ap- 
prouvées par  le  fouverain  Pontife,  &  qu'elles  vont 
au  rétabliffement  du  droit  des  Evcques.  La  Difci- 
pline  de  l'Eglife  de  France  eft  entièrement  conforme 
à  Celle-ci  ;  &  les  Evéques  dans  les  Conciles ,  ^  dans 
les  Aiïemblées  du  Clergé ,  c  daîis  leurs  Rituels  ,  «^ 
&  dans  leurs  Mandemens  ,  «  ont  fouvent  déclaré 
que  ceux  qui  ont  obtenu  ^  des  Induits  &  des  Privi- 
lèges de  Sa  Sainteté  pour  abfoudic  du  crime  d'he'réjïe  y 
Ù"  des  autres  cas  réfervés  au  Pape  ô'  aux  Evéques  ^^ 
ne  peuvent  abfoudre  defdits  cas  ,  fans  qii  auparavant 
Us  ayent  montré  leurs  Induits  à  l^Evéque  Diocéfain  > 

a  Sacerdotibus   omnibus  ,  ?  ficium  de   cœtero  împendcre 


tam  fTcular5bu8C|uàm  régula 
rîhus....  juhet  &  pr^cipit  ne 
<]uis  corum....  ab  ullo  ex  calî- 
bus  ....  quomodolibec  Sedi 
Apoflolic»  refcrvati»...,  aut 
în  futurum  refervandis...  ullo 
cafu...nifiin  mortis  articule , 
leu  cum  nova  vel  fpeci^IiSan- 
^itatis  fux  aut  Succe/Torum 
fuorura..  impetrara  in  fcriptîs 
licentîa  ,  Ordinariis  locorum 
exhibcnda ,  abfolutioais  bene- 


audeat.  Romœ-,9,  Jan,  l6oi 

h  Concile  de  Bord,  l68  j. 

c  AJfemb,  de  léij,  163^, 
1645.  b-c. 

d  Rituel  de  Meaux  par  Af.  h 
Cardinal  de  Bifji, 

e  Mand.  Parif.  an,  lyop» 
tit,  de  ahfol.  à  cajlb,  reftrvm 
n,  5. 

fRegl,  des  AjPemlU  ài  Chr-î 
gé  de  1625.  Crc 
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Ô*  que  îefdîts  Evêques  les  ayent  reconnus  bons  &  va^ 
labiés  ,  excepté  néanmoins  les  Induits  fecrets  de  la  Fe- 
nitencerîe  de  Rome, 

Il  n'y  a  pas  de  doute  ,  que  ce  Règlement  ne  foit 
fiiivi  dans  ce  Diocèfe.  M"".  Arnauld  Ta  inféré  ,  pres- 
que dans  les  mêmes  termes ,  dans  les  Ordonnances  s 
qu'il  publia  dans  (on  Synode  de  l'an  1654.  il  ne  fai- 
fbit  que  fuivre  la  difcipline  qu'il  y  avoit  trouvé 
établie,  &  confirmer  les  Statuts  de  M,  Fouquet  de 
la  Varenne  ,  l'un  de  fes  prédécefTeurs.  ^ 

Ce  Règlement  eft  très-important  &  très-équitable. 
Les  Evêques  étant  chargés  de  Droit  divin  du  gou- 
vernement des  Fidèles  de  leur  Diocèfe  ,  obligés  de 
travailler  à  procurer  le  falut  des  âmes  que  Dieu  a 
confiées  à  leurs  foins  ,  &  dont  ils  doivent  un  jour 
lui  répondre,  n'eft-il  pas  jufte  qu'ils  examinent  & 
qu'ils  connoilTent ,  lî  ceux  qui  leur  adminiftrent  les 
Sacremens  n'ufurpent  point  des  pouvoirs  qu'ils  n'ont 
pas ,  ou  n'en  font  point  valoir  qui  ne  fubfiftent  plus, 
&  qui  ont  été  abrogés  <*  Ne  font-ils  pas  obligés  d'em- 
pêcher qu'on  n'abufe  les  peuples  ;  &  que  feus  le 
prétexte  de  faux  privilèges ,  on  ne  leur  donne  des 
absolutions  fans  force  ,  que  Dieu  ne  ratifie  point 
dans  le  Ciel ,  &  qu'on  ne  caufe  ainfi  la  perte  àçs 
âmes ,  par  les  mêmes  choies  qui  font  établies  pour 
les  fânftifier  &  les  (âuver  ?  Comment  pourroient-ils 
empêcher  tous  ces  abus ,  lî  l'on  n'étoit  obligé  de 
leur  préfènter  les  privilèges  qu'on  prétend  avoir  ob- 
tenus du  faint  Siège. 

D'ailleurs  ,  l'Évêque  cfl  chargé  de  faire  observer 
dans  fon  Diocèfe  les  Loixde  TEglife  Univerlelle.  La 
rérèrve  des  cas  au  fouverain  Pontife  en  eft  une  des 
plus  importantes.  Comment  pourra- 1- il  faire  refpec- 
ter  cette  Loi ,  veiller  à  fon  oblèrvation,  s'il  Ce  trouve 
des  gens  qui  fans  fon  aveu ,  &  fans  lui  en  rien  com- 
muniquer,  à  la  faveur  des  prétendus  pouvoirs  qu'ils 
difent  avoir  obtenus  de  Rome  ,  donnent  des  ablo- 

g  Statuts,  du  Diocèfe   d'An-  |      h  Ihid,pag,  404,  art,  1$, 
|:er^,p,  530,  I 
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lutions  dont  il  a  droit  de  révoquer  en  doute  la  va- 
lidité, dès  qu'il  n'a  point  vu  le  titre  fur  lequel  elles 
font  fondées  ? 

Enfin  ,  cVft  une  maxime  établie  parle  Droit  com- 
mun ,  pour  éviter  la  fraude  &  les  furprifes  ,  que  celui 
qui  Ce  dit  délégué  pour  une  affaire ,  doit  montrer  le 
titre  de  fa  délégation.  Cela  eft  d'autant  plus  nécef- 
faire  que  celui  qui  délègue  eft  plus  éloigné,  &  qu'il 
n'eft  pas  aifé  de  fçavoir  s'il  a  véritablement  donné 
la  commiflîon  ,  qu'on  dit  en  avoir  reçue;  C'eft  pour- 
quoi l'Evéque  d'Angellopolis  s'étant  adrefTé  à  Inno- 
cent X.  '  pour  (çavoir  li  les  privilèges  que  les  Ré- 
guliers prétendent  leur  avoir  été  accordés  pnr  le 
laint  Siège  ,  doivent  être  montrés  &  notifiés  à  TE- 
vcque  ;  ce  Pape  après  avoir  examiné  l'affaire  avec 
beaucoup  d'attention  ,  &  entendu  tout  ce  qu'on  vou- 
lut lui  dire  pour  &  contre,  répondit  que  les  Régu- 
liers font  tenus  de  repréfenter  leurs  privilèges  aux 
Ordinaires;  qu'il  ne  fufîît  point  qu'ils  affurent  qu'ils 
les  ont  ;  que  les  Evéques  ne  font  pas  obligés  de  les 
en  croire  fur  leur  parole  ;  qu'ils-  peuvent  exiger  qu'on 
leur  montre  non-feulement  par  extraits,  mais  en- 
core en  original  les  pièces  fur  lefquelles  ces  privi- 
lèges font  appuyés.  On  doit  c^onc  regarder  comme 
un  Droit  èpifcopal ,  droit  inconteftable  reconnu  par 
les  fouverains  Pontifes  ,  autorifé  par  les  Conciles, 
que  tous  les  Refcrits  de  Rome  doivent  être  repréfen- 
tés  aux  Evéques,  &  qu'on  n'en  peut  faire  ufage  , 
qu'après  qu'ils  les  ont  reconnus  pour  légitimes  & 
véritablement  émanés  du  faint  Siège. 

Tout  ceci  doit  s'entendre  des  Induits  généraux  , 
qui  donnent  le  pouvoir   d'ab(budre  des  eas  réfèrvés 


i  An  Privilégia  quas  fitnt 
contra  jurifdi^ionem  Ordina- 
Tïi  ,  quibiis  gaudent ,  Se  gau- 
cîere  prKcendunc  Regiilares  , 
dcheantEpifcopo  notificari  feu 
înlîn'.iari.  Refpondit,  Rcgula- 
Tcs  reneri  hujufmodi  Privilé- 
gia Epifcopo  exhibere  ,  fi  eis 


uti  voluerînr.o.  .  Ord'narîo* 
non  teneri  hujufmodi  alTer- 
tioni  fidera  adhiStre  ,  abfque 
înregrali  privilegiorum  exhi- 
bitione.  Innoc*  X.  in  Brev» 
Cùm  ficuc  accepimus  14* 
Mail  1647,  72.3.  6-  i^*BulUr, 
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au  (buverain  Pontife  ,  &  non  des  Brefs  de  la  Pénî- 
\  tencerie ,  qui  ne  font  accordés  que  pour  quelques 
cas  particuliers.  Ces  derniers  doivent  être  lecrets.  Ils 
peuvent  être  mis  à  exécution  ,  fans  avoir  été  préfen- 
tés  à  l'Evéque.  Cette  diftindion  a  été  remarquée  & 
approuvée  par  les  Aflemblées  du  Cierge ,  les  Con- 
ciles &  les  Statuts  fynodaux  déjà  cités. 

Il  faut  ici  obferver  que  ceux  qui  ont  obtenu  la 
permilïion  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint  Siège, 
n'ont  pas  pour  cela  droit  d'abfoudre  de  ceux  qui  le 
font  aux  Evêques.  Clément  X.  l'a  décidé  de  la  ma- 
nière la  plus  précife.  ^  Sa  décifîon  n'eft  point  op- 
pofée  à  la  Règle  de  Droit  qui  enfeigne ,  que  celui 
qui  peut  le  plus  peut  aufli  le  moins,  i  Cette  maxime 
ne  Ce  doit  entendre  que  des  chofes  efTentiellement 
liées  enfemble  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  du  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Evêques  ,  par 
rapport  au  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au 
faint  Siège.  Ces  pouvoirs  font  entièrement  xndépen- 
dans  l'un  de  l'autre ,  &  celui  qui  eft  le  plus  grand 
peut  fubfîfter  fans  celui  qui  paroît  le  moindre. 

mmmfmmmmamKamÊÊmammaBmmÊmammmmmmmmmmmmmmmmmmmmÈBmmmim'mÊiamÊam 
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IV.     QUESTION. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  ahfoudre  des  Cas 
Réfervés  aux  Evêques  ? 

LOrIqu'un  Evêque  s*eft  réfervé  un  péché  ,  per- 
fonne  n'en  peut  abfoudre  dans  Ton  Diocèfe  , 
que  par  fon  autorité  &  de  Ton  confentement.  Sans 
cela  la  réferve  feroit  inutile.  Nous  ne  parlons  ici 
que  des  circonftances   ordinaires.  C'eft  donc  à  TE- 


k  Déclara  mus....  habentes 
Facultatem  abfolve'idi  à  cafi- 
^us  refervatis  ,  non  ideo  à  ca- 
fîbus  Ep^fcopo  refervatis  pofTe 


iZtJwi.  ï6yo»   B-ull.îcm,6, 
p^g.  305. 

/  Cuî  licet  quod  eft  plus  , 
licet  utîque  quod  eft   ininu5» 


abfolvere.  Bjj//»  Superna.  dfejf  \  jRcg.  53.  de /teg,  Jurîsin  6°» 
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vcque  lui-mcme  ou  à  ceux  qui  tiennent  fà  place  ,  Se 
à  qui  il  communique  le  pouvoir  d'en  abfoudre  , 
qu'on  doit  s'adrelTer  lorfqu'on  eft  torribc  dans  un  cas 
réfervc  ,  pnrcc  qu'eux  feuls  ont  la  Jurifdidion  né- 
ccffaire  pour  en  donner  validement  rabfolution. 

Cette  Jurifdidion  peut  être  ou  ordinaire  ou  dé- 
léguée. 

Article       premier. 

De   la    JurifàlClion  ordinaire  ,    à  regard  des  cat 
réfervés  aux  Evêques. 

La  Jurifdiâion  ordinaire  eft  celle  qui  fuppofe  le 
titre  d'un  Bénéfice  ou  d'une  Dignité  ,  à  qui  le  droit 
d'alfoudre  des  cas  réfervés  eft  attaché.  Telle  eft  celle 
de  l'Evcque  lui-même ,  de  Con  fucceffeur ,  à  qui  fa 
dignité  &  fon  autorité  font  également  tranfniifes  ; 
enfin  du  Chapitre,  le  Siège  vacant  ;  la  Jurifdiftion 
épifcopale  lui  eft  alors  dévolue  ,  &  il  en  confie 
l'exercice  aux  Grands-Vicaires  qu'il  choifit.  Telle 
eft  ai.'iîi  ,  félon  le  fentimcnt  le  pli:s  comm.un  ,  celle 
des  Vicaires  généraux  des  Evéqiîes.  Ils  peuvent  ab- 
foudre des  cas  réfervés  félon  l'étendoe  du  pouvoir 
qui  leur  eft  donné.  Mais  il  eft  nécefTaire  que  ce  pou- 
voir foit  expreffcment  marqué  dans  les  Lettres  ,  par 
Icfqi'clJcs  ils  (ont  établis.  Une  permiflion  ^  générale 
d'exercer  toutes  les  Fondions  épifcopales  ne  fuffiroit 
pas,fuivant  lefentiment  des  plus  habiles  Canoniftes, 

Quant  au  Métropolitain  ,  il  n'a  point  de  Jurifdic- 
tion  ordinaire  &  immédiate  fur  les  Diocèfains  de 
fcs  fuffragans ,  a  Texception  de  quelques  circonl^ 
tances  dont  nous  parlerons  ;  &  il  ne  peut  fe  réfer- 
ver  des  cas  dans  leur  Dioccfe  ,  ni  abfoudre  de  ceux 
qu'ils  fe  font  réfervés.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
les  difpofîtions  du   Droit  canonique  ,  ^  qui  défend 


a  Leuren,  de  VicGener»  cap» 
3.(7.  130.  Barbûfa  ,  Jurijd, 
Ecclcf,  l.  I.  (ap.  IÇ.  n,  25, 
Relitjf.  de  Bewf,  tir.   Forma 


Vîcar.  n.  180. 
bVid.Cau/,9,  ç,   3.    Çan* 

2, 7»  y. 
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aux  Primats  &  aux  Archevcques ,  de  rien  entre- 
prendre dans  les  Diocèfes  de  leurs  Suffragans.  C'eft 
(Tir  ce  principe  que  le  Pape  Innocent  IIÎ.  dans  le 
ehap.  onzième  5  de  ojficîo  Judîcii  ordînaru^  décide 
que  hors  les  cas  exceptés  par  le  Droit ,  l'Archevêque 
ïi'a  aucun  pouvoir  fur  les  Diocéfains  àes  Evéques  de 
fa  Province. 

L'ufàge  eft  conforme  à  cette  dirpofîtion  du  Droit , 
puifqu'il  ne  permet  point  au  Métropolitain  d'accor- 
der des  Difpenfes ,  de  donner  des  DimifToires  ,  de 
célébrer  des  Mariages,  d'ordonner  des  Clercs  ,  ni 
d'exercer  aucuns  Ades  de  jurifdiâion  dans  les  Dio- 
cèfes difFérens  du  (îen.  Cependant  ,  comme  l'Ar- 
chevêque eft  le  Supérieur  immédiat  de  fes  Suffra- 
gans, &  le  chef  de  la  Province,  il  eft  des  droits  in- 
conteftablement  attachés  à  fa  dignité  ,  &  reconnus 
de  tous  les  Canoniftes  ;  &  quoiqu'autrefois  fa  imK- 
diôion  &  fon  autorité  dans  les  Diocèfes  ,  &  fur  les 
Evéques  de  fa  Métropole,  fut  plus  étendue  qu'elle 
n'eft  aujourd'hui  ,  cette  autorité  fubfifte  encore  en 
deux  circonftances  marquées  dans  le  Concile  de 
Trente  ;  &  l'ufage  du  Royaume  y  eft  conforme. 

La  première  eft  le  cas  d'appel  ;  car  on  peut  ap- 
peller  au  Tribunal  du  Métropolitain  ,  des  jugemens 
rerdus  par  les  Evéques  de  fa  Province.  Il  y  a  iong- 
tems  que  les  Archevêques  font  en  pofTefïîon  de  re- 
cevoir ces  fortes  d'appellations.  Les  Ordonnances 
du  Royaume  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  les  ont 
autorifces  :  d'où  il  s'enfuit ,  que  fi  un  Evêque  pro- 
nonce une  cenfure  contre  un  de  fes  Diocéfains, ce- 
lui -  ci  peut  appelier  au  Métropolitain.  Par  cet  appel , 
l'Archevêque  eft  faifi  de  la  caufe  ,  les  Parties  font 
foumifes  à  fa  Jurifliâion  ,  il  a  le  pouvoir  de  les 
juger ,  de  les  condamner  ,  &  de  les  abfoudre  ,  com- 
me l'ont  décidé  les  Papes  Innocent  IIÎ,  &  Inno- 
cent IV.  c  fliivant  l'ufage  êuibii  depuis  long-tems 
dans  PEglife. 

Nous  avons  dit ,  que  dans  les  cas  d'appel ,  les 


c  Cap*  7.  6»  p.  de  Scntentîa  excomm,  iV6?, 
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Archevcques  peuvent  abfcudrc  des  ccnfurrs  les  Dio- 
céfains  de  leurs  SuftVagans  ;  &  nous  ne  difons  point 
qu  ils  puifTent  alors  les  abfoudrc  des  cas  réfervcs  , 
parce  que  tout  le  monde  fcait  qu'on  peut  appeller 
d'une  Cenfure ,  de  l'Ordonnance  qui  l'a  portée,  & 
de  la  Sentence  du  Juge  qui  Ta  prononcée.  Mais  on 
ne  peut  interjetter  un  appel  du  refus  de  rabfolution 
facramentelle ,  ou  de  la  limitation  du  pouvoir  des 
Confeffeurs  ,  limitation  qui  ne  regarde  que  le  for 
intérieur.  AulFi  lorfqu'il  eft  queftion  dans  le  Droit 
lies  appels  qu'on  peut  porter  au  Tribunal  du  Mé- 
tropolitain ,  on  ne  parle  que  des  cenfures  ,  &  jamais 
des  cas  réfervés,  qui  ne  paroifTent  pas  pouvoir  deve- 
nir la  matière  d'un  appel  juridique,  ni  être  portés 
aux  Tribunaux  de  la  Juftice  eccléfîaftique  ou  (écu- 
lierc. 

Le  fécond  cas  oij  l'Archevcque  peut  abfoudre  des 
cenfures  &  des  péchés  réfervés  les  fujets  de  fes  Suf- 
fragans,c*eft  lorfqu'il  vifite  leur  Dioccfc,  Ce  droit 
de  vifite  eft  fort  ancien  ;  &  l'ufage  en  ctoit  bien  plus 
fréquent  autrefois ,  qu'il  ne  i'efl  -devenu  depuis  le 
Concile  de  Trente  ,  'J  &  qui  ne  permet  aux  Arche- 
vêques de  faire  ces  w'iCnes ,  que  fous  deux  conditions , 
qui  ont  beaucoup  contribué  à  les  rendre  extrêmement 
rares.  La  première,  eft  qu'ils  aycnn  vifité  leur  propre 
Diocèfe  ;  la  féconde ,  eft  que  le  fujet  de  ces  vifites 
ait  été  approuvé  dans  le  Concile  de  la  Province  ;  & 
c'eft  principalement  cette  féconde  condition  qui  a  fait 
prefqu'entiérement  difparoitre  l'ancien  ufage.  Car, 
comme  il  n'arrive  prefque  point  ,  qu'on  tienne  dans 
le  Royaume  de  Conciles  provinciaux  ,  on  ne  peut  y 
faire  examiner  &  approuver  les  raifons  qu'auroient 
les  Métropolitains  d'entreprendre  la  vifite  de  leur 
Province.  L'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  remar- 
que ,  c  que  l'Affemblée  de  Melun  a  reconnu  le  droit 
des  Archevêques  dans  cette  matière,  fans  faire  au- 
cune mention  des  limitations  qu'y  met  le  Concile, 

d  Conril,   Trllent,  feJJ'.  24,  1       e  Tom,  2,p<7^.2l$« 
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Il  parojt  néanmoins  qu'on  s'y  eft  conformé  dans  la 
pratique.  Du  moins  il  eft  difficile  de  donner  une 
autre  bonne  raifon,  de  ee  que  depuis  le  Concile  de 
Trente  les  Archevêques  ne  vifitent  plus  les  Dio- 
cèfes  de  leur  Province. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  fi  un  Métropolitain  faifoit 
ufage  de  (on  droit ,  qu'on  ne  lui  contefte  point  ,  il 
pourroit  dans  le  cours  de  fa  viCite  ablbudre  des  cen- 
fures  &  des  cas  réfervés ,  comme  il  paroît  par  le  cha- 
pitre ^.  de  Cenfibus  in-  6^.  où  Boniface  VllI.  ^ 
marque  exprelTément  ,  que  l'Archevêque  peut  dans 
le  tems  de  (à  vifite  ,  entendre  les  confeflions  de 
ceux  qui  veulent  s'adrefTer  à  lui  &  les  abfoudre  ; 
&  comme  Con  pouvoir  ne  peut  être  borné  par  la 
réfervation  de  l'Evéque  Ion  Suffragant  ^  de  qui  il  ne 
tient  point  fa  Jurifdiâion  ,  il  s'étend  fans  difficulté 
à  tous  les  cas  &  à  toutes  les  cenfures ,  qui  ne  font 
point  réiervées  au  fbuverain  Pontife. 

Nous  traiterons  dans  une  queftion  particulière  de 
la  Jurifdidion  des  Pénitenciers  (îir  les  cas  &  les  cen- 
fures réfervées  aux  Ordinaires,  &  nous  y  examine- 
rons fi  leur  pouvoir  eft  un  pouvoir  ordinaire  ou  feu- 
lement délégué. 

Article      second. 

De  la  JurifdîClîon  déléguée  a  l'égard  des   cas 
réfervés  aux  Evêques, 

La  Jurifdîdion  déléguée  pour  abfoudre  des  cas 
réfervés  aux  Evêques,  efi  celle  qu'ils  donnent  par  une 
fimple  commifîîon  ,  à  ceux  qu^ils  jugent  propres  à 
exercer  le  miniftère  de  la  Confelïion  avec  une  plus 
grande  étendue  de  pouvoirs  que  le  autres  Prêtres. 
Comme  les  Prélats,  dans  les  réfervés  qu'ils  font  de 


/  Poteft  etîam  idem  Ar- 
chîepifcopug  dum  vifitat  , 
Confefliones  fuhditorum  Suf- 
fraganeorum  audire  ac  abfol- 


Vere  confîtentes ,  &  îpfis  pœ- 
nhentias  injiingere  falutares  , 
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quelques  péchés,  ne  doivent  avoir  en  vue  que  le  bien 
de  leur  Dioccfe  &  le  falut  des  âmes ,  ils  doivent  fe 
conduire  par  le  même  principe  ,  dans  la  communi- 
cation qu'ils  jugent  à  propos  de  faire  du  pouvoir 
d'en  absoudre. 

Notre  deiïein  n'eft  pas  de  prefcrire  i-ci  les  règles 
que  les  Supérieurs  doivent  fuivre,  en  déléguant  des 
Prêtres  pour  ahfoudre  des  cas  réfèrvés  :  nous  nous 
contenterons  de  faire  quelques  obfcrvations ,  au  fujet 
du  changement  de  difcipline  qui  eft  arrive  dans  cette 
matière. 

1^.  Il  eft  très  -  certain  que  les  Evêques  dans  les 
premiers  tems   ne  communiquoicnt  que  dans  le  cas 
de  néceffité  le   pouvoir  d'abfoudre  des  péchés  réfer- 
vés  ;  &  que  pour  en  obtenir  rabfolution  ,  il  falloit 
s'adrelTer  aux  Evoques  eux- mêmes  ou  à  leurs  Péni- 
tenciers, C'eft  un  fait  trop  conftant  dans  l'Hiftoire 
cccléfiaftique ,  pour  que  nous  nous   croyions  obligés 
d'en  apporter  ici  àcs  preuves.  On  peut  les  voir  dans 
le  P.  Thomaftïn.  Cependant  ,  comme  il  arrivoit  (bu- 
vent  que  diverfes  perfonnes  ne  pouvoient ,  à  caufe  de 
leur  pauvreté,  de  leurs  infirmité's ,  ou  de  leurs  oc- 
cupations ,  le  rendre  à  la  Ville  épifcopale  ,  les  Pré- 
lats envoyoient  quelquefois,  fur-tout    en  Carême, 
leurs  Pénitenciers  dans  les  Villes  &  dans  les  ParoifTes 
de  Campagne  ,  pour  abfoudre  ceux  qui  étoient  cou- 
pables de  quelques  péchés  réfervés ,  &  qui    ne  pou- 
voient venir  trouver  leur  Evêque  ,  pour  lui  en  deman- 
der l'abfolution.  Le  Concile  d'Arles  de  \i6o.  s  parle 
de  cet  ufige. 

20,  On  ne  (çait  pas  précifément  le  tems  auquel 
on  a  commencé  à  accorder  plus  facilement  aux  Prê- 
tres le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés.  Ce  pou- 
voir ne  fe  multiplia  que  par  dégrés.  On  ne  le  don- 
na d'abord  que  pour  les  lieux  trop  écartés  de  la  Ville 
épifcopale.  On  le  confia  dans  la  fuite  à  un  petit 
nombre  de  Prêtres  d'un  mérite  diftingué  ,  ou  élevés 
au  -  deffus  àcs  autres  par  leur  Dignité.    Le  premier 
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Concile  àe  Cologne  de  Tan  1^36.  '»  donne  les  cas 
rciervés  à  tous  les  Curés  ^  par  la  raffon  qu'il  y  a  bien 
des  gens  ,  qui  ne  pourroient  fe  réfoudre  à  en  aller 
chercher  l'ablblution  hors  de  leur  ParoifTe.  Le  Con- 
cile de  Lavaur  en  1368.  î  ordonne  aux  Prélats  d'ac- 
corder le  pouvoir  d'en  abfoudre  à  autant  de  Con- 
feffeurs  que  l'exigeront  l'étendue  &  les  befoins  de 
leur  Dlocèfe.  Le  P.  Thomairin  ^  remarque  à  cette 
occafion  ,  que  par  cet  adoucifTement  qu'on  mit  aux 
anciens  Canons ,  on  ruha  ce  précieux  refie  de  l'an' 
cienne  Pénitence  ;  on  rompit  le  frein  qui  arrêtoit  les 
•pécheurs  ,  &  on  détruifit  la  principale  raifon  qui 
avoit  donné  fondement  à  ces  réferves» 

3^.  Toutes  les  rairons  qui  prouvent  que  les  Evê- 
ques  ont  droit  de  Ce  réferver  des  cas,  prouvent  éga- 
lement qu'ils  ne  font  pas  obligés  de  communiquer 
à  d'autres  leur  pouvoir  ,  &  qu'en  le  communiquant 
ils  font  les  maîtres  de  ne  le  faire  que  fous  certaines 
conditions,  &  de  lui  donner  plus  ou  moins  d'éten- 
due. Un  Prélat  efl  comme  le  Juge  naturel  des  pé- 
chés réfcrvés.  Un  Juge  ne  fait  tort  à  perfonne  s'il 
veut  juger  lui-même  ;  êc  lorîqu'il  confie  à  un  autre 
fon  autorité,  il  n'eft  pas  obligé  de  la  confier  toute 
entière  ;  il  peut  n'en  accorder  qu'une  partie,  &  pref- 
crire  certaines  bornes  ,  au-delà  defqueîles  il  n'efl  pas 
peimis  d'aller, 

4°.  II  n'eft  pas  aifc  de  décider  s'il  eft  à  propos  que 
les  Prélats  accordent  aifément  les  permiflTions  d'ab- 
foudre  des  cas  réfervés  ,  ou  s'ils  doivent  Ce  rendre 
difficiles  à  les  accorder.  Il  y  a  de  grandes  raifons  & 
de  grands  exemples  pour  &  contre.  Car  d'un  côté 
l'ufage  de  ne  pas  multiplier  les  permiflions  d'abfou- 
dre  des  cas  réfervés  eft  fondé  fur  la  fin  de  la  réfèrve 
elle-même.  Elle  eft  établie  pour  détourner  plus  puif- 
fammenî  de  certains  péchés  ,  par  la  difficulté  de  s'en 
faire  abfoudre.  Or  cette  difficulté  fe  fait  mieux  (ên- 
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tir  lorfque  c'efl  à  l'Evcquc  lui-mcme,  qu'il  faut  pour 
cela  s'adreirer,  &  qu'il  n'accorde  que  difficilement 
à  d'autres  le  pouvoir  d'en  donner  rabfolution.  On 
a  mcnie  fuuvcnt  éprouvé  que  trop  de  douceur  &  de 
condefcendance  en  cette  matière  produifoit  de  très- 
mauvais  effets  ,  &  faifoit  bientôt  difparoître  cette 
honte  ,  qui  retient  &  empêche  de  Ce  laiffer  aller  aux 
péchés  réiervés  aufli  aifément  ,  qu'à  ceux.qui  ne  le 
îbnt  pas. 

D'un  autre  coté  la  Difcipline  de  la  plupart  des 
Dioccfes  eft  de  Ce  rendre  facile  à  accorder  aux  pé- 
cheurs la  permilTion  de  Ce  faire  abfoudre  des  cas  ré- 
fervcs ,  fcit  qu'ils  la  demandent  eux-mêmes,  (bit 
qu'ils  la  faflent  demander  par  leur  confelfeur.  On  a 
appréhendé  que  ,  pour  vouloir  détourner  du  péché  , 
on  ne  détournât  les  hommes  de  la  pénitence  ,  en  la 
rendant  trop  difficile  ,  &  en  les  obligeant  de  s'adrel- 
fer  à  un  Supérieur  dont  ils  redoutent  la  févérité  ,  & 
de  lui  déclarer  un  crime  qu'ils  ont  quelquefois  bien 
de  la  peine  à  découvrir  à  un  Prêtre  à  qui  ils  ont 
donné  toute  leur  confiance.  La  douceur  du  Gouver- 
nement eccléfiaflique^a  prévalu. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  ConfefTeur  à  qui  s'adreiïe 
une  perfonne  qui  eft  tombée  dans  un  cas  réfèrvé  , 
doit  examiner  (erieufement  devant  Dieu  ,  s'il  ne  fe- 
roit  pas  plus  à  propos  pour  le  falut  de  ce  pécheur  , 
&  pour  lui  faire  mieux  fentir  l'énormité  de  fon  pé- 
ché ,  de  le  renvoyer  au  Supérieur.  Il  femble  même 
que  le  Concile  de  Trente  fuppofe ,  que  les  Confel^ 
feurs  le  devroient  faire  plus  fouvent  ,  qu'on  ne  sy 
croit  communément  obligé  ,  puifqu'il  leur  ordonne 
de  faire  tous  leurs  efforts ,  pour  perfuader  à  ceux  qu'ils 
trouvent  coupables  de  quelques  péchéà  réfervé? ,  de 
fe  préfenter  à  leur  Juge  légitime  ,  pour  en  obtenir 
rabfoiution.  Saint  Charles,  dans  Ces  Inftrudions  aux 
ConfefTeurs ,  recommande  expreffcment  à  ceux  à  qui 
il  aura  donné  le  pouvoir  d'abfbudre  des  cas  réfervés, 
de  ne  s'en  fervir  que  rarement,  &  feulement  iorfque 
cela  leur  paroîtra  néceffaire  pour  le  fàlut  des  pécheurs. 
Les  Supérieurs  eccléfîaftiques ,  qui  accordent  aujour- 
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d'hui  fi  facilement  les  permiflîons  d'abîoudre,  qu*brt 
leur  demande,  fuppcfent  que  le  ConfefTeur  a  de 
bonnes  raifons  de  les  demander.  S'il  fe  trouvoit  des 
rechûtes  fréquentes  ou  quelqu'autre  cas  femblablequi 
montrât  que  refpérance  d'obtenir  facilement  le  par- 
don de  Ton  crime  ,  contribue  beaucoup  à  la  facilité 
avec  laquelle  le  pécheur  s'y  laifTe  aller  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  inconvénient 
plus  grand  à  craindre  ,  le  ConfefTeur  ne  dût  refufèr 
de  demander  un  pouvoir  dont  on  abule.  C'eft  cer- 
tainement l'efprit  àes  réferves. 

Lorfqu'on  demande  de  vive  voix  ou  par  écrit  la 
permifTion  d'abfbudre  quelqu'un  d'un  cas  réservé  , 
dans  lequel  il  eft  tombé  ,  il  faut  le  faire  avec  beau- 
coup de  prudence.  Faire  ccnnoître  par  quelque  en- 
droit la  perfonne  dont  il  s'agit ,  ce  feroit  donner  at- 
teinte au  (ecret  de  la  confeffion  qui  doit  être  in- 
violable :  ce  feroit  même  un  crime  ,  de  donner  lieu 
de  la  (oupçonner.  Il  eft  vrai  qu'on  a  droit  de  fup- 
pofer  ,  que  les  Supérieurs  auront  alTez  de  religion  , 
pour  écarter  de  leur  efprit  les  foupçons  qui  Ce  fixe- 
roient  fur  quelque  perfonne  particulière,  par  l'impru- 
dence du  Prêtre  qui  eft  entré  dans  un  trop  grand 
détail  ;  mais  ces  imprudences  font  toujours  très  con- 
damnables dans  une  matière  û  délicate  &  fi  impor- 
tante. Pour  éviter  cet  inconvénient ,  il  vaut  mieux 
demander  en  général  le  pouvoir  d'abfoudre  pour  une 
fois  des  cas  réferves ,  que  d'expliquer  la  nature  & 
l'efpece  du  péché.  C'eft  même  dans  ce  fens  que 
font  conçues  les  Formules  ordinaires  de  ces  per- 
miftions. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  Supérieurs  régu- 
liers. Paul  V.  a  marqué  i  la  conduite  qu'ils  doivent 
tenir  à  l'égard  des  Confeffeurs'  de  leur  Ordre ,  qui 
leur  démandent  la    permifiion    d'abfoudre  d'un  cas 


l  Si  hujufmo/^i  Reguhrium 
ConfefTariis  cafus  alicujusre- 
fervari  faculratem  peteniibus, 
Superiores  date  noluerin  t,  pof- 
func  nihilominu?  ConfefTarii 


VAX  vîcepœnlcenres  reguiarep» 
eiîam  non  obtentâàSuperiore 
facultate  ,  ahfolvere.  Dec» 
Paul»  V,  a-pui  Ccriol.  part,  I» 
JeB,  I.  art,  17. 

réservé  ; 
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tcfcrvc  ;  il  leur  ordonne  de  la  leur  accorder  ;  &  au 
cas  qu'ils  la  refufent ,  le  Pape  la  leur  donne  pour 
cette  fois  feulement.  Les  inconvéniens  de  ce  refus  à 
l'égard  des  perfonnes  Religiciift's  (ont  bien  grands  & 
bien  fen/îbles,  &  ils  auroient  les  fuites  les  plus  fu- 
neftes. 

Le  pouvoir  d'abfoudre  6es  cas  ré'ervcs  doit  être 
accordé  d'une  manière  qui  foit  claire  &  (ans  am- 
biguité.  îl  n'cft  point  renfermé  dans  la  permifTion  de 
fe  choifir  un  Confeffeur  ,  qu'accorderoit  un  Evéque 
ou  tout  autre  vSupéricur  eccléfiaftique.  C'efè  la  déci- 
fion  du  Pape  Ronifacc  VIII.  "^  Et  en  effet  une  moin- 
dre grâce  n'en  renferme  point  une  plus  grande  , 
telle  qu'eft  certainement  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
péchés  rclêrvés  ,  par  rapport  à  la  permifTion  de  fe 
dioifîr  un  Confeffeur:  outre  qu'une  permiffion  gé-* 
nérale  ne  renferme  point  les  grâces  particulieres^uî 
demandent  d'être  nommément  accordées. 

Article     Troisième. 

Un  pouvoir  farttculîcr  ejî-il  nécejjaire  ,  -pour  abfou-^ 
dre  validemerjt  des  péchés  réfervés  d'une  manière 
fpéciale  ? 

Les  Théologiens  diftinguent  deux  fortes  de  réfer- 
vés :  des  réfervés  générales  &  des  réfervés  Spéciales, 
Les  premières  font  celles  que  i'Evéque  laiffe  dans 
l'ordre  commun  :  enforte  que  pour  en  abfoudre  ,  il 
(iifïlt  d'avoir  un  pouvoir  général  &  illimité  d'abfou- 
dxe  des  cas  réfervés.  Mais  outre  les  péchés  compris 


m  Si  Fpifcop'JS  fuhdiro  fuo 
concelTerit ,  ut  fiKi  pofiir  îdo- 
neum  eligere  Confeflariiim  , 
ille ,  queni  is  elegerit,  in  iis 
cafitîus,  qui  eidem  Epifcopo 
fpccialicer*  refervatar,nullam 
habec  penitus  poccftarem>quîa 
în  generali  concefiTione  illa 
jxOTi  venîunc  <]uk  non  eflet  * 

Cas  Réfervés,  Terne 


quis  verifimilirer  în  fpecie 
concefïurus.  car).  2,  de  Pœnitn 
6-  Remiff,  in  6^, 

*  Le  terme  fpecîaliter  ne 
Jignijie  point  ici  les  cas  /pécic" 
lement  réjervés  ,  mais  les  cas 
réfervés  en  général ,  par  oppo- 
Jition  d  ceux  qui  ne  le  font 
pas, 
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dans  les  réferves  générales ,  il  en  eu  d'autres  dont 
la  réferve  efl  plus  étroite ,  en  forte  que  pour  en  don-» 
ner  l'abfolution ,  il  faut  une  permiffion  particulière. 
Le  pouvoir  général  d'abfoudre  des  cas  réferves  ne 
fuflîroit  point. 

Ces  réferves  fpéciales  font  autorifées  par  l'ufage  8c 
la  Difcipline  de  i'Eglife  ,  &  fur-tout  par  le  Concile 
de  Trente ,  qui  ne  permet  aux  Evéques  de  commu- 
niquer que  par  une  commiffion  particulière  le  pou- 
voir qu'il  leur  donne  d'abfoudre  des  cas  occultes  ré- 
ferves au  (aint  Siège  :  Fer  Vicarium ffecialîter  depu-^ 
taîiim.  Dans  les  lieux  où  la  Bulle  in  Cœna  Domini 
a  force  de  loi ,  les  permifTions  générales  d'abfoudre 
àts  cas  réferves  au  faint  Siège  ,  ne  s'étendent  point 
à  ceux  qui  font  contenus  dans  cette  Bulle,  à  moins 
qu'elle  n'y  (bit  nommément  exprimée,  &  que  le  Pape 
n'y  déroge  expreffément. 

Les  rélerves  fpéciales  font  fondées  fur  les  mêmes 
principes  que  les  réferves  générales.  Car  fi  les  Evé- 
ques ont  droit  de  fe  réferver  l'abfolution  des  grands 
crimes ,  ils  peuvent  conféquemment ,  parmi  ces  cri- 
mes,  s'en  réferver  tellement  quelques-uns,  qu'ils  ne 
foient  point  compris  dans  le  pouvoir  général  qu'ils 
donnent  d'abfoudre  àes  cas  réferves,  C'eft  une  con- 
séquence néceffaire  du  principe. 

Les  mêmes  raifons  qui  prouvent  l'équité  des  ré- 
lerves, prouvent  également  qu'il  eft  fouvent  avan- 
tageux de  diftinguer  parmi  les  péchés  réferves,  ceux 
^ont  il  eft  plus  important  de  détourner  les  Fidèles , 
|x)it  qu'ils  y  ayent  un  penchant  plus  violent,  foit 
que  ces  péchés  ayent  un  caradere  d'énormité  plus 
marqué  &  plus  odieux.  Il  convient  d'en  faire  une 
clafTe  particulière ,  pour  en  infpirer  plus  d'horreur , 
&  faire  d'autant  plus  appréhender  de  les  commettre, 
qu'il  faut  furmonter  plus  de  difficulté  ,  &  effuyer  une 
plus  grande  confulîon  ,  pour  s'en  faire  abfoudre. 

Il  n'y  a  dans  le  Diocèfe  d'Angers  que  deux  réfer- 
ves fpéciales ,  celle  du  Duel ,  &  celle  du  crime  du 
ConfefTeur  avec  fa  Pénitente,  delà  Pénitente  avec 
}e  Confefîeur^  du  Curé  avec  (H  Paroiflienne,  &  d§ 


fur  les  Cas  Referrés.  125 

la  Paroiflîenne  avec  Ton  Curé,  Elles  ne  font  point 
particulières  à  ce  Dioccfè. 

Celle  qui  regarde  le  Duel  efl  autorifie  par  le  For- 
mulaire du  Mandement  drefle  par  l'ordre  de  rAffeni- 
blce  du  Clergé  de  1654.  &  adopté  par  la  plupart 
des  Evêques  du  Royaume.  A  l'égard  de  l'autre  pé- 
ché ,  il  efl  également  réfervé  d'une  manière  particu- 
lière à  Paris,  à  Autun  ,  à  Caliors ,  à  Viviers,  à 
Sécz  ,  &c. 

Un  pouvoir  particulier  pour  abfoudre  àes  c?s  fpé- 
cialcment  réfervés ,  ei\  néceflTaire  pour  la  validité  de 
l'abiblution  ,  quelque  étendue  que  fut  d'aiiJeurs  la  Ju- 
rifdiétion  qu'on  a  reçue  de  TEvéque.  Car  des  qu'il 
a  déclaré  une  fois ,  qu'il  n'entendoit  pas  compren- 
dre certains  péchés  dans  les  permidions  générales 
<5u'il  accordoit,  ces  permiflions  ne  donnent  point  la 
Jurifdidion  nécelTaire  pour  en  abfoudre.  Une  ap- 
probation donnée  fous  certaines  reftr  étions  ne  s'é- 
tend point  au-delà  ;  &  quoique  ces  bornes  ne  foient 
pas  exprimées  dans  la  formule  d'approbation  dhs 
qu'elles  font  autorifées  par  la  Loi,  &  par  l'ufàge  ,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  foit  obligé  de  s\  ren- 
fermer fous  peine  de  nullité. 
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.     TROISIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  de  Juin   1732. 


nMeBssnoeoiaaaBBei 


PREMIERE     QUESTION. 

Les  Pénitenciers  ont-ils  droit  d^ahfoudre  des  Cas 
Réfervés  aux  Epiques  f  Feuvent-ïls  donner  à 
à"" autres  ConfeJJèurs  le  pouvoir  d^abfoudre  des 
Cas  Réfervés  f 

L'Impofîtion  de  la  Pénitence  publique  &  fblem- 
nelie  ,  &  la  réconciliation  des  Pénitens  étoient 
iies  fondions  que  les  Evéques  des  premiers  /iéclcs 
conTioient  plus  rarement  aux  Miniftresdu  fécond  Or- 
dre. Mais  le  nombre  des  Chrétiens  s'éiant  confîdéra- 
blement  augmenté ,  les  premiers  Pafteurs  ne  pou- 
vant plus  luffire  à  tout ,  furent  obligés  de  s'afTociec 
àes  Prêtres  pour  les  aider  à  remplir  ce  pénible  Mi'^ 
îiiftère,  &  ce  fut  l'origine  des  Pénitenciers.  Ils  fu- 
rent établis  dans  les  Eglifes  d'Orient  au  milieu  du 
troifierae  fiécle. 

Leur  inftitution  ne  paroît  pas  fi  ancienne  dans  les 
Eglifes  d'Occident.  Il  feroit  difficile  d'en  marquer 
précifément  Pépoque  ;  on  fçait  feulement  que  des  le 
onzième  fiécle  ,  le  Pape  &  les  Evéques  avoient  leurs 
Pénitenciers,   Berthçlje  Prêtre  de  Couftançe,  iit 


fur  les  Cas  Réfefves:  \2<y 

Bans  fa  Chronique  ,  qu'en  1004,  le  Pape  l'ordonnai 
Prêtre  &  le  fit  Péniiencier  du  fuint  Siège.  «  On  en 
trouve  aufîi  6qs  vertiges  dans  les  Canons  da>  Conci- 
les de  ce  tems-là;  &  il  y  a  apparence  que  ce  que  le 
Concile  d'Yorck  de  l'an  1135.  nomme  le  ConfefTeur 
général  du  Dioccfe ,  étoit  ce  que  nous  appelions  au- 
jourd'hui le  grand  i  énitencier. 

Ce  qu'on  trouve  de  plus  précis  fur  cette  matière , 
c'cft  l'Ordonnance  du  Concile  général  de  Latran  ^ 
icnu  en  1215.  qui  enjoint  à  tous  les  Evéqucs  de 
choifir  dans  leur  Cathédrale  des  Prêtres  fc^ivans  & 
vertueux  ,  fur  lefqurls  ils  puiiTent  fe  repofer  du  Coin 
d'entendre  les  conf.iïions,  &  d'impofer  des  péni- 
lenccs.  L'Ordonnance  de  ce  Concile  fut  afTez  uni- 
vcrfellement  exécutée,  comme  il  feroit  f.cile  de  le 
montrer  en  rapportant  un  grand  nombre  de  Canons 
des  Conciles  tenus  depuis ,  ^  &  jjos  Statuts  fj'nodaux 
qui  ^uppofent  l'inftitutiûn  des  Pénitenciers,  &  par- 
lent de  leurs  fondions. 

Cependant  comme  ils  n'étoient  alors  la  plupart 
établis  que  par  des  Hmples  com'miiiioiTS,  &  qu'ils 
étoient  par  conféquent  amovibles  à  la  volonté  ces 
Prélats ,  le  Concile  de  Trente  ,  ^  environ  trois  cens 
cinquante  ans  après  celui  de  Latran,  jugea  que  les 
Pénitenciers  s'appliqucroient  davantage  à  leurs  fonc- 
tions, &  les  rempliroient  avec  plus  de  zcle  &  plus 


û  Pre/byterum  promovir, 
&  potcftotcm  ad  furcipicndos 
pœnïtentcs  Apoftolicâ  audo- 
rirate  concefTir. 

h  Undè   prxcipimns în 

Catliedralibus  Ecde/iis  viros 
îdoneos  ordinari  ,  quos  Epif- 
copi  po/Tint  Coadjutores  & 
Coopcrnrorcs  habere,  non  fo- 
lum  in  PrsedicniionisofficTO  , 
verum  etiam  in  audiendis 
Conrcffionihus  &  Pœnicenciis 
înj'.itipendis.  Can.  IG.  tom» 
1 1.    Conc.  p,  I.  col.  161, 

ç  Thomajfui  dijçip,  EccU  p. 


1.  /.  2.   ch.  TO.  n,  (>,  7.  8. 

(/Inomnirus  Cnthedralibus 
Ecdefiis  ,  ubi  id  commode 
fieri  poterie  ,  Pœnitentiarius 
a]ii]iiis,cum  unione  Prasbendge 
proximè  vacatura; ,  ab  Epif- 
copo  inftituatur;  qui  Magifief 
Hc  vel  Dodor  auc  Licentiatus 
in  Theologia  vel  Jure  Cano- 
nicoj  &  annorum  quadragin- 
ta  ,  feu  alias  qui  aptior  pro 
loci  qualitate  reperîaturj  qui, 
dum  confefTioncs  in  Ecdefia 
audiec  ,  intérim  pra:fens  in 
Choro  cenreatur.  5"eJ'.i4.  f,8# 
F  iij 
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^  de  fruit  pour  les  Fidèles ,  s'ils  étoient  en  titre;  c'cft 
pourquoi  il  ordonna  d'attacher  à  la  Pénitencerie  la 
première  Prébenne  de  PEglife  Cathédrale  qui  vien- 
droit  à  vaquer.  Les  Conciles  de  Rouen  en  ]58i.  e 
de  Bordeaux  ^  en  1583,  de  Bourges  s  en  1584. 
d'Aix'  h  en  1585.  &  en  particulier  celui  de  Tours» 
fn  1583.  ordonnèrent  l'exécution  de  ce  Décret, 
Ju'Eglife  de  France  avoit  déjà  prévenu  cette  difpofi- 
ilon ,  en  érigeant  dans  plusieurs  Cathédrales  la  Pé- 
nitencerie en  titre:  le  Concile  de  Tours  que  nous 
venons  de  citer  le  marque  exprefTément.  Elle  l'étoit 
en  effet  dans  l'Eglife  d'Angers ,  long-tems  avant  le 
Concile  de  Trente  ;  comme  on  le  prouve  par  une 
Tranfàdion  faite  en  1364.  ^  entre  Guillaume  Tur- 
pin  Evcque  d'Angers  &  Etienne  Querruz,  qui  y  prend 
le  titre  de  Pénitencier  d'Anjou,  il  paroit  même  par 
l'abrégé  de  la  vie  de  Guillaume  le  Maire  ,  ^  qui  a 
été  mife  à  la  tcte  des  Statuts  qu'il  a  publiés,  qu'il 
fût  Pénitencier  de  l'Eglife  d'Angers  ,  avant  que 
d'en  être  Evéque.  Or  Guillaume  le  Maire  fut  élu 
en  1190, 

Toutes  ces  obfervations  nous  ont  paru  néceïïaires 
pour  bien  connoître  l'origine  des  Pénitenciers,  fijr- 
toat  de  celui  d'Angers  dont  il  s'agit  principalement 
dans  ces  Conférences,  &  les  différcns  états,  par  lef- 
quels  ils  ont  paffé.  Elles  nous  ferviront  pour  déci- 
der plus  fûrement  la  queftion  propofée  fur  leur  pou- 
voir à  l'égard  âts  péchés  réfervés. 


c  De  Epifc*  6*  Capitul,  u» 
16.  r,  15.  Conc.  col,  833, 
fTit.  Il,  t,  ijt  Conc»  col* 

g  Th.  11.  de  Pœnit,   c*  6. 
ihid,  col.  108^, 


h.  Tir,  de  Canon,  ihîdé  coK 
Il6z. 

i  Tit,  1 3 .  (fe  CapituUs,  ibîdt 
col.  1016, 

h  Du  II,  Décembre» 

l  Statuts  du  Dioctfc ,  p.  78%, 


fur  les  Cas  Réfervès;  î^y 

Article     Premier. 

J^uels  font  les  différons  femîmens  des  Théologiens  att 
fujet  du  foHvoir  des  Pénitenciers  ? 

On  doit  dillinguer  deux  fortes  de  Pénitenciers  r 
des  Pénitenciers  en  titre,  &  des  Pénitenciers  par 
commilTion.  Ceux-ci  n'ont  point  d'autre  pouvoir, 
que  celui  qu'ils  ont  rcc^u  de  l'Evcque  qui  leur  a 
confié  une  partie  de  Ton  autorité.  Leur  Jurifdidion 
e(i  une  Jurifdidion  déléguée  &r  entièrement  dépen- 
dante du  Prélat  qui  les  a  établis.  On  trouve  à  cet 
égard  une  parfaite  unanimité  entre  les  Théologiens, 
Il  n'y  a  entr'eux  de  partage  qu'au  fujet  des  Péniten- 
ciers en  titre. 

Piufieurs  Théologiens  &  Canoniftes  cftiment  ,"" 
qu'un  Pénitencier  mcme  en  titre  n'a  ,  fur  les  casré- 
fervés  aux  Evêques,  qu'une  Jurifdidion  déléguée;  Ju- 
rifdidion qui  en  eil  tellement  dépendante  ,  qu'il  ne 
peut  abfoudre  de  ces  péchés  qu'-avec  leur  permifTion 
&  de  leur  confentement.  Les  autres  donnent  au  Pé- 
nitencier une  Jurifdidion  ordinaire,  dont  on  ne  peut 
le  dépouiller  que  par  une  procédure  juridique  ,  &  en 
lui  faifant  fon  procès  dans  les  formes. 

Ces  deux  fentimens  ont  d'illuftres  &  d'habiles  dé- 
fenfeurs  ;  &  il  fcmble  que  le  premier  ait  l'avantage 
du  coté  du  nombre,  du  mérite,  &  de  l'autorité  de 
ceux  qui  l'ont  embralTé.  Car  on  met  à  la  tête  faint 
Thomas  ,  "^  faint  Bonaventure,  "  le  célèbre  Gerfon  > 
°  Chancelier  de  l'Univerfîté  de  Paris,  des  Evcques, 
comme  Barbolâ  ,  p  Zerola  ^  &  même,  dit -on, 
tout  le  Corps  (\Qi  Evcques  d'Efpagne  &  d'Italie ,  ^. 


m  S,  Thomas  ,  in  çuartum  , 
dijl,  17.  ç.  3.  art,  3.  Qiicef- 
tiu'icul»  <,,  ad  terthinu  Papa 
&  Epifcopus  faos  Pœnicen- 
tiarios  commitrunr. 
n  Tn  quartmn  ,  dijl,  17.  art» 


0  Serm,  de  Pcenit,  in  can» 
Dom. 

p  De  potefî,  Epifc,  par,  3, 
alleg.  55.  77.  2^. 

ç  Prax,  Epifc.  V,  Pœniten- 
tiarius»  n,  4 


I.  J.  2,  inrej'p,  ad  arg^  J      r  Voye^Pontas.  V,  Pénicçn- 

F  iv 


fisS  Conférences  d^Afigen  , 

•  ^esfbus-Pénitencicrs  ,  &  cntr'autres  Navarre  »  qui 
rétoit  à  Rome,  Bail,  *  &  Pontas  qui  l'ont  été  à 
Paris  ,  de  fçavans  Jurifconfultcs  comme  du  Perray,  ^ 
d'habiles  Canoniftes,  tels  que  Garcias ,  ^  l'Auteur 
d'un  traité  des  Bénéfices  eccléfiaftiques  ,  y  enfin  la 
Congrégation  â^$  Cardinaux  qui  l'a  décidé  jufqu'à 
deux  fois ,  la  première  en  1597.  en  déclarant  que  le 
Périitencic-r  ne  peut  abfoudre  àes  péchés  que  l'Evé- 
que  s'eft  expreiïément  réfervé,  s'il  n'en  a  reçu  de 
lui  le  pouvoir,  &  que  pour  cela  il  ne  fuffit  pas  de 
préfumer  que  l'Evéque  le  donneroit  fi  on  le  deman- 
doit  ;  ^  &  comme  malgré  cette  déclaration ,  le  Doyen 
de  Conza,  ^  Archevêché  dans  le  Royaume  de  Na- 
ples,  qui  eft  en  même  tems  grand  Pénitencier,  Ce 
tbndoit  fur  la  pofTefïien  &  l'ufage  ,  dans  lequel  il 
étoit  d'abfbudre  des  cas  réfervés  à  l'Archevêque,  la 
facrée  Congrégation  déclara  de  nouveau  en  1654. 
que  les  Pénitenciers  n'avoient  point  le  pouvoir  que 
le  Doyen  de  Conza  s'attrihuoit  ,  &  que  l'ufage 
dont  il  s'autorifoit  ne  pouvoit  le  lui  donner.  Ajou- 
tons a  cela,  ait  Pontas,  que  fi  un  Pénitencier  avoit 
pouvoir  d'abfbudre  des  cas  réfervés  indépendamment 
de  FEvéque,  il  s'enfuivroit  :  1°.  Que  la  réferve  que 
l'Evéque  en  auroit  faite  (eroit  imparfaite  ,  puifqu'un 
autre  que  lui  pourroit  en  abfoiidre  fans  fa  permifîlon. 
■x^.  Qu'il  y  auroit  a  cet  égard  deux  PuifTances  éga- 
les dans  un  même  Diocèfe  ,  ce  qui  feroit  contre 
Tordre  &  la  Difcipline  générale  de  l'Eglife.  Le 
pape  Benoît  XIV,  qui  gouverne  maintenant  l'Egliiè» 


Cier»  cas  i. 

s  Lih,  5.  conf,  de  Pcsnk. 
(f  remijj'.  con»  lo. 

r  De  exam.  pœnit,  part*  3. 
7j.  19»  p.  i^^82. 

u  De  l'état  6»  de  la  capa- 
cité des  Eccléftajl,  l.  i.  ch.  8, 

n.  13» 

X  De  Benef,  part,  5.  c»  4.  §. 

;i.n,  133. 

y  Imprimé  m  1736,   j,  l. 


art,  13. 

l  Pûenitentiarius  non  poteft 
xbfolvere  quemquani  à  cafibus 
quos  fîbi  exprefsè  Epifcopus 
refervaverir;,n!fi  ipfemet  Epif- 
copus hanc  illi  fpeciatim  de- 
derit  faciiltatem  ,  nec  fufîicîc 
quîDcumnue  prsffumptio. 

a  Décret  du  Z.  Mai  164S, 
Voyei  Pontas  à  l'endroit  déjà 
citét 


furies  Cas  Referrcs.  I2(> 

s'cft  déclare  pour  ce  fentiiaent  dans  foiî  f^^avunt 
Traité  ,  De  Synodo  dtœcefana,  ^ 

Le  fcntimcnt  oppofé  n'a  pas  des  dcfenfèiirs  d'un  (î 
grand  Nom.  On  ne  cite  que  cinq  à  fix  anciens  Au- 
teurs qui  rayent  embraffé.  ^  Us  appuyent  leur  {en^ 
riment  fur  le  Concile  de  Trente  »  &  fur  l'Ordonnan- 
ce qu'il  a  faite  ,  que  dans  les  Eglifes  cathédrales  on 
érigeât  en  titre  la  Fénitenccrie  ,  telle  que  l'eft  (ans 
doute  la  Pénitencerie  de  l'H^^life  d'Angers,  Or  le 
Concile  de  Trente,  en  voulant  que  la  Pénitencerie 
fut  érigée  en  titre,  n'a  pas  prétendu  que  ce  fut  une 
Dignité  fans  f^nétion  ;  il  a  marqué  expreffément  cel- 
le d'aider  I  Evoque  ,  &  de  tenir  G  place  dans  l'ad- 
iriiniftration  du  Sacrement  de  PénitcMice.  Ccll  pour 
cette  raifon  qu'il  demande  de  grandes  qualités  dans 
ceux  qui  feront  revcius  de  cette  Dignité ,  de  la 
fcience  &  des  preuves  de  cette  fciencé  parles  dégrés 
de  Doéieur  ou  de  Licencié  ;  la  maturité  de  l'âge , 
parce  que  rien  ne  demande  plus  de  prudence  que  la 
conduite  des  amcs  dans  le  Tribunal  de  la  Péniten- 
ce ,  fur-tout  lorfqu'au  nom  de'l'Evéque  on  a  droit 
de  connoitre  des  grands  crimes,  dont  il  n'eft  pas 
permis  aux  Prêtres  ordinaires  de  donner  rabfolu- 
tion. 

Pour  mettre  dans  tout  fbn  jour  la  preuve  qu'ils 
tirent  du  Concile  de  Trente,  ils  font  ce  raifonne- 
inent.  C'eft  un  principe  que  perfonne  ne  contefte, 
que  la  Jurifdidion  qu'on  tient  de  la  Loi ,  &  qui  ejfl 
attachée  au  titre  d'un  Bénéfice,  eft  une  Jurifdidiori 
ordinaire.  Les  Pénitenciers  tiennent  leur  Juriîclidion 
de  la  Loi.  C'eft  le  Concile  de  Trente  qui  a  or- 
donné qu'on  les  établit  pour  entendic  les  confelTions 


l  Canonicus  PoenirentiarJus 
«qj^ndoque  credidic ,  folà  fui 
muneris  allecutioiie  fe  facilita- 
tem  nancifci  relaxandi  pcc- 
cata  Epifcopo  refcrvaia  j  fed 
Sacra  Conprcgatio  Concilii 
fancivir  eju(modi  facuhncem 
/ine  f^eciaii  Epifcopi  coûcef- 


fîoneîllcneutiquam  competere 
libro  decimo  (]uinto  Dccreto- 
rum.  p.  62,1.  /.  5.   c.  5.  n.  S, 

c  Piafecius  ,  Y>r:i:cis  Èpijcop» 
par:,  z.  cap.  3.  n.  15.  Cha- 
pe a.  ':'de  Pcenuenùarnis  Lej- 
dienjïs,  de  Cajihus  refcrv^tu, 
cap,  3,  (p-c, 
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'ées  Fidèles  ;  il  a  par  conféquent  attaclié  à  leur  Di- 
gnité la  jurifdidion  néceffaire  pour  exercer  cette 
ionélion. 

Ce  raifonnement  peut  Ce  confirmer  par  l'exemple 
du  Théologal.  Le  Pénitencier  &  le  Théologal ,  avant 
que  d'être  en  titre  ,  exerçoient  leurs  fondions  dans 
une  entière  dépendance  de  TEvéque,  dent  ils  étoient 
en  quelque  forte  les  Grands- Vicaires,  pour  la  por- 
tion du  Minifière  qui  leur  étoit  confié.  Pflais  le  Con- 
cile de  Trente  ayant  érigé  en  titre  la  Théologale , 
celui  qui  en  eft  pourvu  n'exerce  plus  le  iVJiniftère 
ce  la  parole  par  commifîion  &  par  précaire ,  mais 
en  vertu  de  fon  Bénéfice ,  &  du  droit  qui  y  efl  at- 
îaché  par  la  difpofition  de  la  Loi.  La  Jiirifprudence 
du  Royaume  y  eft  conforme  ;  &  c'eft  fuivant  ce 
principe  qu'a  été  dreffé  l'Edit  de  i55?5.  fi  favorable 
auxEvéques,  où  à  l'article  Xll.  il  eft  dit  exprelTé- 
ment,  que  les  Théologaux  f  cuvent  -prêcher  dans  les 
Eglifes  oît  ils  font  éta-  lis  •>  fans  aucune  fermiffionflus 
fféciale.  On  doit  donc  dire  la  même  chofe  des  Pé- 
nitenciers par  rapport  au  IVÎiniftère  de  la  Pénitence  : 
ïout  paroît  égal  àçs  deux  côtés.  L'origine  &  i'infti- 
jution  eft  la  même.  Tous  deux  font  aujourd  hui  en 
titre.  Le  Théologal  fans  une  permifiTion  particu- 
lière de  TEvêque  peut  prêcher.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  le  Pénitencier  ne  pourroit  pas  également 
confefter. 

Ce  n'eft  point  feulement  de  cas  ordinaires  qu'il 
peut  abfcjudrej  mais  encore  àçs  cas  réfervés.  C'eft 
principalement  pour  cela  qu'il  a  été  établi  :  car  il  l'a 
été  pour  foulagcr  l'Evéque  dans  l'adminiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence,  pour  adminiftrer  ce  Sa- 
crement en  fon  nom  &  en  fa  place  ,  comme  TEvc- 
que  lui  -  même  Pauroit  fait  ,  &  confeffer  ceux  qui 
étoient  obligés  de  s'adreffcr  à  lui.  Il  y  avoir  allez- 
d'autres  Confelfeurs  pour  les  cas  ordinaires.  D'ail- 
leurs fi  le  Pénitencier  n'avoir  pas  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  des  cas  xèCew^.  ,  fi  Jurildidion  ne  feroit  pas 
plus  étendue  que  celle  àes  Confefi^eurs  approuvés 
pour  tout  le  Dioccfe.  Pourquoi  donc  exiger  en  lui 
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tant  de  qualité ,  de  lumières ,  de  prudence  &  de  ca- 
pacité? 

En  effet  il  paroît  que  le  Concile  de  Trente  a 
voulu  donner  en  titre  aux  Pénitenciers  le  ii-îcme  pou- 
voir qu'ils  n'avoient  eu  juiqucs-là  que  par  com- 
miflion  &  délégation.  Or  tout  ce  que  nous  difentles 
anciens  Canons  des  Pénitenciers,  montre  que  leuc 
princip'.le  fondion  ,  étoit  de  confeffer  ceux  qui 
étoient  tombés  dans  quelques-uns  àcs  péchés  rciervés 
aux  Evcques.  On  peut  voir  à  ce  fijet  le  Concile 
d'Yorck  de  1174.  ^  le  Synode  d'Excefter  de  1287.  <? 

Les  plus  célèbres  des  Théologiens  modernes  ,  qui 
.lyent  cmbrnflè  ce  fentiment ,  font  l'Auteur  des  Con- 
férences de  Paris,  f  M.d'Argentrc  Evéque  de  Tul- 
les, s  &  M.  Gibc^r:.  h  Ce»  dernier  y  met  \M\e  reflric- 
tion  trcs-jiidicieufe  8<  même  abfolument  néceffaire. 

Il  diftingue  les  réfèrves  générales  ,  des  réferves 
particulières  que  TEvéque  fait  à  fa  perfonne.  Il  pré- 
tend que  la  dignité  de  Pénitencier  donne  le  droit 
d'abfbudre  des  cas  qui  font  renfermés  dans  les  réfer- 
ves générales  ,  mais  non  àes  péchés  réferves  à  la  per- 
fonne de  PEvéquc.  La  raifon  de  cette  exception  eft, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  préfuraer  que  le  Concile  de 
Trente,  en  érigrant  la  Pénitencerieen  titre,  ait  vou- 
lu donner  aux  Pénitenciers  plus  de  droit  qu'ils  n'en 
avoient  auparavant:  le  raifonnement  de  ceux  qui 
leur  font  les  plus  flivorables ,  ne  tend  qu'à  prouver 
qu'ils  ont  aujourd'hui,  en  vertu  du  Décret  de  ce  Con- 
cile ,  le  même  pouvoir  au'iis  n'avoient  exercé  jul- 
qu'alors  que  par  commifllon.  Or  avant  le  Concile 
de  Trente,  les  Evéqr.es  pouvbient  fe  réferver  des  cas 
particuliers ,  év'  même  fe  les  réferver  pur  exclu/ion 
de  leurs  Pénitenciers»  Nous  en  avons  bien  àes  exem- 
ples :  ainfi  Clément  IV".  an   iipo.  J   fe  réferva  l'ab- 


d  Can»  1 1 .  Tom»  l  o,  Conc» 
col.  1744. 

e  Tom,  1 1.  Conc.  *p.  2.  col, 
I34S. 
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folution  d'une  CuCpenCe ,  dont  il  défendit  a  Tes  Pé- 
nitenciers de  dirpenfer ,  fans  en  avoir  obtenu  de  lui 
la  permiflion.  Ainfi  encore  TEvéque  d'Amiens,  ^ 
en  chargeant  fon  Pénitencier  des  confeirions  de  tout 
le  Diocèfe,  fè  réferva  celle  des  Seigneurs  &  des  Cu- 
rés. C'eft  un  Droit  épifeopal ,  dont  les  Evéques  af- 
femblés  à  Trente  n'ont  certainement  pas  voulu  Ce 
dépouiller. 

La  coraparaifon  que  nous  avons  déjà  faite  entre 
le  Pénitencier  &  le  Théologal,  concourt  à  prouver 
la  même  chofe.  Car  quoique  le  Théologal  ait  droit 
de  prêcher  dans  la  Cathédrale  ,  en  vertu  du  titre  de 
Ton  Bénéfice  ,  PEvêque  peut  fè  réferver  ,  pour  an- 
noncer la  parole  de  Dieu  au  Peuple ,  certains  jours 
dans  lefquels  le  Théologal  ne  le  pourra  faire.  Il  en 
doit  être  de  même  de  quelques  cas  particuliers ,  à 
î'égard  du  Pénitencier. 

Peut-être  par  ce  tempérament  on  pourroit  réunir 
les  deux  fentimens.  11  fait  au  moins  difparoître  les 
principales  raifons  dont  on  fe  fert  pour  combattre 
i'opinion  favorable  aux  Pénitenciers.  Celles  que  Pon- 
ias  apporte  prouvent  la  néceifité  de  cette  exception  , 
mais  aufli  elles  ne  prouvent  que  cela.  Car  la  plus 
frappante  eil ,  que  fi  les  Pénitenciers  ont  une  Jurif- 
diêtion  ordinaire  à  l'égard  des  cas  réfervés  aux  Evé- 
ques, il  y  a  dans  un  même  Diocèfe  deux  puifTances 
égales,  ce  qui  eu.  contre  l'ordre  &  la  Difcipline  de 
J'Eglife.  Nous  avouons  que  rien  ne  feroit  plus  coti- 
traire  au  bon  ordre  ,  &  aux  faintes  régies  établies 
dans  les  Conciles;  &  on  a  droit  d'en  conclure  ,  que 
quelque  autorité  qu'on  donne  au  Pénitencier ,  il  faut 
toujours  qu'elle  paroifle,  &  qu'elle  foit  (ubordonnée 
Si.  dépendante  de  celle  des  Evéques  :  elle  Pefl  beau- 
coup dans  le  fentiment  de  M.  Gibert.  Î/Evêque  y 
paroît  avec  toute  l'autorité  attachée  à  fbn  caradère , 
îafupériorité  &  la  prééminence  qui  lui  convient.  Ceft 
en  fon  nom  que  le  Pénitencier  exerce  l'emploi  qu'il 
lui  a  confié  ;    êc  l'Evêque  peut  borner  fon  pouvoir 

h  Spicilegii  tom*  II,  p.  l66t 
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par  desrcfervrs  qu'il  fait  à  fa  perfonne,  lorsqu'il  juge 
que  le  bien  de  Ton  Kglife  l'exige.  Il  n'y  a  plus  dans  le 
mcme  Dioccfe  deux  Jurifdidions  égales  &  indépen- 
dantes ,  mais  feulement  deux  Jurifdiftions  ordinaires 
d'un  Ordre  différent  ;  ce  qu'on  peut  reconncitre, 
fins  donner  la  moindre  atteinte  aux  règles  de  la 
Difcipline  ecclcfiaflique.  Dans  le  gouvernement  gé- 
rerai de  l'Eglife  ,  Jefus-Chrift  n'a-t-il  pa-,  établi  un 
fouverain  Pontife,  desEvéques,  des  Prêtres ,  dont 
quelques-uns  (ont  Curés.''  Le  Pape,  les  Evcqups,  les 
Curés  ont  la  Jurifd;flion  ordinaire,  mais  tellement 
fubordonnée ,  que  les  Papes  peuvent  fe  réferver  des 
péchés  à  i'cgard  des  Evéques,  les  Evéques  à  l'égard 
iàçs  Curés.  Pourquoi  TEvcque  ne  le  pourroit-il  pas 
à  l'égard  du  Pénitencier,  quoique  la  JuriTûiélion  de 
celui-ci  fîit  ordinaire i* 

Article     second. 

Le  pouvoir  d'ahfoudre  des  cas^réfervés  ,  qiiont  les 
Penîti^ncier s  établis  en  litre  ^  ejî- il  ordinaire  Ù* 
ejfcntiellerr.ent  attaché  à  leur  Dignité  ,  ou  nejl-~ce 
quiin  pouvoir  délégué  ? 

La  décifion  de  cette  Queflion  ,  /î  nous  la  confi- 
nerons fous  un  certain  point  de  vue  ,  nous  jcttcroit 
dans  des  difcufilons  que  la  nature  de  ces  Conféren- 
ces ne  comporte  point.  C'eft  pourquoi  nous  nous 
contenterons  de  propcfcr  quelques  réflexions  au  fu- 
jet  des  Canons  des  Conciles,  qui  ont  prefcrit  Péta- 
blifîement  des  Pénitenciers  ;  &  enfuite  pour  faire 
connoitre  d'une  manière  pl-.is  sure  ,  autant  qu'il  eft 
récefTaire  pour  la  pratique  ,  quel  pouvoir  eft  atta- 
ché A  leur  Dignité  ,  nous  marquerons  quel  eft  fur 
cela  Pufagc, 

1°.  Comme  le  fentiment  favorable  aux  Péniten- 
ciers ell  principalement  appuyé  fur  le  Concile  de 
Trente  ;  pour  mettre  la  preuve  qu'on  en  tire  hors  de 
toute  atteinte,  il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Décret 
qu'il  a  porté,  fût  plus  précis  &  plus  décifif.  Mais  il 
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faut  avouer,  que  quoique  ce  Concile  ait  relevé  la 
dignité  des  Pénitenciers,  &  lui  ait  donné  un  nou- 
vel éclat,  en  voulant  qu'elle  fût  fixe  S/ attachée  à 
un  Canonicat  de  la  Cathédrale,  qu'il  en  ait  même 
marqué  la  principale  fondion  ,  qui  eft  d'entendre  les 
confefTîOns  ^,cs  Fidèles^  il  n'a  point  parlé,  dans  le 
Décret  qu'il  a  porté  ,  du  pouvoir  d'abfoudre  des  cas 
réservés.  Chapeaviiîe  Pénitencier  de  l'Eglife  de  Liè- 
ge ,  &  zélé  défenfeur  des  droits  de  fa  Dignité  ,  en 
convient.  ^ 

Les  Conciles  provinciaux  ,  tenus  depuis  le  Con- 
cile de  Trente ,  &  pour  procurer  l'exécution  de  fcs 
Décrets,  ù-.  font  également  contentés  de  recomman- 
der d'établir  les  Pénitenciers  en  titre ,  fans  s'expli- 
quer davantage.  Il  faut  en  excepter  le  Concile  pro- 
vincial de  Bourges  ,  "  dans  lequel  il  eft  marqué  , 
que  c'eft  pour  entendre  les  confeflions  des  Fidèles 
coupables  des  péchés  réfervés  &  les  abfoudre  ,  que  les 
Pénitenciers  ont  étéip.ftitués  ;  ce  qui  femble  désigner 
que  le  pouvoir  des  Pénitenciers ,  par  rapport  aux  cas 
réfervés  ,  eft  un  pouvoir  ordinaire  ,  puifqu'ilcft  atta- 
ché à  leur  dignité*  &  que  c'eft  pour  l'exercer  en 
tout  tems  que  le  Concile  veut  qu'on  l'érigé  dans  les 
Cathédrales  de  la  Province. 

Le  Concile  provincial  de  Compoftelle  ,  "  au  ccn- 


l  Q'iarnvis  exprefsè  non  de: 
Conciiiiim  Tridentinum  facul- 
tatem  l^œaitentiarioabfolvcn- 
à'i  àcafîbus  refervaris  ,  ur  pa- 
îeclegenti  Cor.cUium  Triden- 
tinumj  ]am  tamen  paHlm  ufu 
receptum  eft,  r.r  Pj^nkencia- 
Tius  in  Cachedrali  ,  quafi  ex 
olïicio  ,  ah  illis  abfolvac  in 
foro  inreriori.  De  Cafih,  Re- 
fend, cap.   3.  çucejl.    I. 

m  Pro  ahrolurione  à  cafibus 
refervatis  provideani  Epifco- 
pi>  utPœnitentiani  inCadie- 
dralibue  inftituancur,  à  quibus 
tîdeles  omni  tempore  abfolu- 
tionis   ir.unus    confe<]ui    va- 
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1  5.  Ccnc,  coL  J0H9, 
n  Ad  Pccnitentiariaî  ofncium 
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TÎun  ,  illius  Diœcefis  ,  maxi- 
me Miniftroriim  Cathedralis, 
confeiTiones  audire  ,  à  cafibus 
refervatis  abrdvere,  j'ixràfr.r- 
lîiam  &  facukatem  ,  quain  in 
liis  omnibus  Epifcopus  tradi- 
deric.  Quôd  û  facukarcm...». 
Pcnitentiario  quomodolibec 
concelTam   aut  ftringere,  au: 

peniiùs  auferre Epifcopo 

vifum  fiieric,  abf<]uè  ulla  ui- 
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traîre  ciéclare  cxpreiïcment  &  dans  les  termes  les 
moins  équivoques,  qu'un  Pénitencier  n'a  de  pou- 
voir que  celui  que  (en  Evcque  veut  bien  lui  donner, 
&  que  ce  Prélat  peut  le  lui  otcr  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos. Ce  n'cflàla  vérité  qu'un  Concile  provincial  qui 
n'a  force  de  Loi  que  dans  la  Province  de  Compof^ 
telle.  Il  cft  d'autant  plus  vraifeniblable  ,  que  la  difci- 
pline  établie  par  ce  Concile  eft  une  difcipline  parti- 
culière, qu'il  fait  dépendre  le  pouvoir  des  Péniten- 
ciers ,  même  par  rapport  aux  cas  ordinaires  ,  de  l'au- 
torité des  Evéques,  &  le  réduit  à  une  fimple  com^ 
miflion  révocable  à  volonté  :  ce  qui  ne  peut  fe  con- 
cilier avec  les  principes  communs  touchant  les  pou- 
voirs attaclics  aux  Bénéfices  &  aux  dignités. 

(lO,  Les  Théologiens  qui  ne  font  pas  favorables 
aux  Pénitenciers  ,  s'appuyent  aulli  beaucoup  (iir  l'au- 
torité de  faint  Charles.  Ce  faint  Archevêque  avoit 
étroitement  ordonné  dans  fon  premier  Concile  pro- 
vincial tenu  m  i  5^^^.  d'établir  des  Pénitenciers  en 
titre  dans  toutes  les  Cathédralç,s  de  fii  Province.  Il 
n'y  parle  point  de  leurs  fondions ,  ni  du  pouvoir 
attaché  à  leur  Dignité.  I\îais  dans  Tes  Inftruélions  aux 
ConfeiTeurs ,  qu  il  publia  en  1574.  ou  1575.  il  en- 
tre dans  un  plus  grand  détail,  &  il  y  déclare^ qu'il  a 
donné  au  grand  Pénitencier  de  l'Eglife  de  Milan, 
non-feulement  le  pouvoir  d'abfoudre  dçs  cas  réfèrvés, 
mais  encore  celui  de  déléguer  d'autres  Prêtres,  pour 
en  donner  l'abfolution  :  In  his  cafibus  remittat  pœnî' 
ttntes  ad  ■pœnitcntiarium  Majorem  ,  quia  ipft;  Jpecia^ 
liter  à  nobis  ,  ctim  altos  fubdelegandi  facultate  ,  ubi 
necefum  fiie/ît ,  deputatur.  Tom,  i.  atl.  Ecc,  McdioL 
j)ag.  649.  il  faut  convenir  que  ces  expreflions  em- 
ployées par  fiint  Charles  pour  expliquer  la  nature  du 
pouvoir  des  Pénitenciers,  Spcctalitir  defutatur  ,  cum 
alios  fubdelegandi  facultate  ,    ne  paroiffent  fignilier 


reriore  judicli  forma  aut  ftre- 
pitu  limitare,  suc  peniciis  re- 
vocare  poffir. Conc.  Cornpojlell. 
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qu'un  pouvoir  délégué  &  de  commiirion.  )  t 

3°.  Comme  on  ne  trouve  dans  les  Canons  des 
Conciles  qui  ont  fixé  le  dernier  état  des  Péniten- 
ciers ,  aucune  Loi  claire  &  précis  qui  puifTe  fervir 
de  fondement  à  une  décifion  générale,  il  ne  faut 
pas  être  furpris  de  la  variété  des  fentiments  qu'on  a 
remarqué  parmi  les  Théologiens,  au  fujet  de  cette 
Queftion  ,  qui  certainement  ne  Ce  peut  décider  par 
Tunanimité  des  fiiffrages. 

M.  Pontas  prétend  ,  que  s'il  falloit  en  juger  par 
le  nombre  &  la  qualité  des  Auteurs,  le  fentiment  le 
moins  favorable  aux  Pénitenciers  auroit  tout  l'avan- 
tage. Parmi  ceux  qui  le  foutiennent,  il  compte  faint 
Thomas ,  faint  Bonaventure  &  Gerfon  ;  mais  com- 
me ces  illuftres  Doreurs  ont  écrit  long-tems  avant 
Je  Concile  de  Trente,  il  y  a  bien  de  l'apparence, 
qu'ils  ne  parlent  point  des  Pénitenciers  en  titre  , 
qui  n'ont  été  établis  que  depuis  ,  en  conféquence 
d'une  Loi  de  l'Eglife  Univerfelle.  Àinfi  leur  fuffrage, 
qui  feroit  un  puiflant  préjugé  en  faveur  de  l'opinion  , 
qui  en  feroit  certainement  autorifée  ,  ne  peut  être 
ici  décifif. 

40,  Les  Théologiens  Ci  divifés  fur-tout  le  refle  ,  o 
atteftent  prefqu'unanimement  que  les  Pénitenciers  éta- 
blis en  titre  font  dans  Pufàge  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés ,  quafi  ex  officîo ,  en  vertu  de  leur  Dignité  ,  &  fous 
l'autorité  des  Evéques,  fans  avoir  befoin  d'une  per- 
miflion  particulière ,  différente  de  celle  qu'ils  font 
cenfés  leur  accorder  ,  en  leur  donnant  l'inflitution 
canonique.  Cet  ufage  fondé  fur  la  fin  même  de  leur 
inftitution  ,  connu  des  Evêques ,  &  qu'ils  approuvent 
au  moins  par  leur  iîlence  ,  doit  fervir  de  règle  &  de 
principe  de  décifion  :  &  il  nous  paroit  affurer  aux 
Pénitenciers  érigés  en  titre  un  pouvoir  ordinaire 
d'abfoudre  des   cas  réfervés.  L'ufage  peut  donner  la 


\  0  Paffiir)  ufu  ac  confuetudine 
recepîiuîi  eR  ,  ut  quall  ex  mu- 
BPre  &  officio..,.  Poinicentu- 
rius    juxia    forraam   Conciln 


inflitutus,  pofiitf ,n  abfoivere  j  nko  Pœnitmtiariot 


à  cafiJius  Fpifcopo  refervatis, 
ira  Bojjius  ,  Homohcnus  -,  &c* 
BarhoJ'ay  de  Csnonicîs  6*  Di§' 
jiitatihus  ,   cap.  i6,  de  Cano-^ 


fur  les  Cas  Kéfervés,  f^J 

Jurifdidion ,  ou  affermir  celle  qui  pourroit  d'ailleurs 
ctre  conteftcc. 

Et  en  effet,  lî  on  fcpare  de  la  Dignité  du  Péni- 
tencier le  pouvoir  d'ablbudre  des  cas  réfervcs ,  ce 
n'eft  plus  qu'une  dignité  inutile  &  fans  fonction  :  & 
quoique  tant  de  Conciles  en  ayent  recommandé 
étroitement  l'éreftion  ,  comme  d'une  choie  très-im- 
portante pour  le  bien  général  de  l'Eglifc  ,  pour  fa- 
ciliter aux  Peuples  l'abîblution  des  cas  réfervés  ,  & 
foulager  les'Evéques  dans  cette  partie  de  leur  Mini(!^ 
tcre ,  on  ne  voit  pas  quel  avantage  l'Egiife  ,  les  Pré- 
lats &  les  Peuples  pourroient  retirer  de  Pinflitution 
de  cette  nouvelle  dignité.  En  mettant  d'ailleurs  , 
comme  nous  lefaifons,  au  pouvoir  des  Pénitenciers 
les  reftridions  propofées  par  M.  Gibert  ,  &  en  le 
faisant  ainfi  dépendre  de  celui  desEvcquesqui  peuvent 
le  reftreindre  par  des  rcferves  particulières  ,  on  ne 
voit  plus  dans  ce  (èntiment  aucun  des  inconvéniens 
qui  ont  frappé  les  partifans  du  fentimenr  contraire, 
&  le  leur  ont  fait  embrafTer. 

Aurefte,  le  Pénitencier  de  PEglife  d'Angers  eft, 
par  rapport  au  pouvoir  d'abfcudre  des  cas  réfervés, 
dans  une  polTelïion  conAantc,  &  dans  laquelle  il  n'a 
jamais  été  troublé. 

Comme  le  Pénitencier  e/l  le  Grand  -  Vicaire  de 
l'Evéque  ,  dans  ce  qui  concerne  le  Sacrement  de 
Pénitence  ,  (on  pouvoir  d'abfbudrc  s'étend  aufïi  loin 
que  le  Diocèfe,  dont  il  eft  en  quelque  forte  le  Curé 
univerfel  ,  p  &  c'eft  à  caufe  de  cette  qualité  ,  que 
ceux-mcmes  des  Théologiens  &  des  Canoniftes,  ^ 
qui  ne  croyent  pas  que  le  Pénitencier  ait  de  droit 


p  Verîfifimum  eft  ,  quod 
tradunt  Canonift.r  ,  Pocniren- 
tiarum...  hsbcre  à  Jure  facul- 
tatcm  audicndi  confeffioncs... 
&  c(\q  veluti  l'aroclnim  tocius 
Diœcefis,  ejufque  jurîfriifiio 
ordinaria...  cùm  fit  vi  Ofiicii 
fui  &  Dignitatis,  qu.ifi  Vica- 
jius  nacusEpifcopi  in  audiea- 


dis  Confefrionîbus.  Van  PJpeni 
p»  r.  î'n.  Il,  cap.  3.  n»  14. 

q  Pyrrhus  Corradus  ,  ^.  2. 
cap.  4.  n.  16,  Gardas  de  Be- 
nefic,  p.  5.  eajim  4.  n»  liz»  du 
Terrai-.  Gohard,  xrcité  des  ma- 
tières Bénéfiàcles  aux  endroits 
cités  p.  128.  dans  les  notes* 
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le  pouvoir  d'abfoucJre  des  cas  réfervés  ,  lui  atfribuehé 
une  Jurlfdîdion  ordinaire  à  l'égard  àes  péchés, dont 
les  Prélats  ne  fe  réferventpas  rabfoluiion.  Il  eft  en- 
core certain  qu'il  peut  confeffer  tous  les  Diocéfains, 
même  au  tems  de  Pâques,  &  que  par  les  confeHions 
qu'on  lui  fait,  on  remplit  le  précepte  de  PEglife , 
comme  la  facrée  Congrégation  ^  ^  ^  là  Faculté  de 
Théologie  de  Paris  Pont  décidé.  ^ 

M.  Gibert  '  croit  que  les  Pénitenciers  ont  droit  de 
confeffer  les  Religieufes ,  fans  avoir  befbin  d'une 
permiffion  particulière.  Ce  fentiment  ne  nous  pa- 
roîtpas  sûr.  Les  Pénitenciers  ne  paroifTent  avoir  été 
établis  que  pour  le  commun  des  Fidèles ,  qui  peu- 
vent venir  les  trouver  à  la  Cathédrale,  où  e4  cenfé 
leur  Tribunal,  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  Re- 
ligieufes» qui  d'ailleurs  font  fous  la  diredion  parti- 
culière de  l'Evéque  ,  &  de  ceux  à  qui  il  a  donné 
une  Mifïion  particulière  pour  les  confeffer. 

Il  n'y  a  point  de  cas  &  de  cenfures  réfervces  aux 
Evéques  dont  les  Pénitenciers  ne  puiffent  abfou- 
dre ,  Cl  elles  ne  le  font  à  la  perfonne  de  PEvéque, 
ou  portées  par  une  Loi  qui  exclue  les  Pénitenciers.  « 
Un  cas  fpécialement  réfcrvé  ,  fi  le  Prélat  ne  fe  Pefl 
pas  réfervé  perfonnellement ,  ne  l'eft  pas  par  rapport 
au  Pénitencier:  &  lorfqu'cn  dit  que  pour  en  abfoudre, 
un  pouvoir  général  ne  fufïit  point ,  on  n'entend  par- 


r  En   l')9'). 

s  Hiji.  Univ,  Parîf.  f.  4. 
p. Z49. 

t  Injlit,  Ecc,  tit,  34. 

u  On.  Trompe  dans  les  Dé- 
crets des  Papes  b"  les  Ordon- 
nances des  Evêcues  ,  quelcues 
exemples  de  ces  référées  fpéci a- 
les  (p"  perfonnelles.  C'ejl  de  cette 
manière  que  Mrs»  les  Evêc.ues 
de  Comir.ges ,  de  Cliâlons  fur 
Saône  .  de  Perpignan  ,  b'e.  fe 
fonr  réfervés  à  eux  feuls  Vab- 
jàlution  de  l'excommunication 
portée  contre  ceux  qui  nef  ont  pas 
fournis  à  U  Conflitutlon  Unige- 


nitus,  M.  V Archevêque  d^Aix 
aujourd'hui  Archevêque  de  Pa- 
ris ,  M»  V Archevêque  de  Vien- 
ne ,  Airs,  les  Evêcues  de  Frejùs 
depuis  Ciirdinal  de  Fleuri ,  d» 
5.  Paul  trois  Châteaux ,  de 
Marfeïlle  ,  de  Toulon  ,  de  Di' 
gne ,  fc'c.  fe  font  aujji  telle- 
ment retenus  le  droit  d'ahfoudre 
de  cette  cenfure,  qu'ils  ne  per- 
mettent d  leurs  grands  Vicaires 
d'en  donner  l'abfoluticn  ,  (;ue 
dans  leur  abfence.  Voyez  le  Re^ 
cueil  des  Mandemens  des  Evé- 
ques pour  l'acceptation  de  lil 
Conjîituiien  Unigenitus» 


fur  les  Cas  Réfervés:  1^9 

îer  que  des  Confefleurs  ordinaires  &  non  des  Pé- 
nitenciers, dont  le  Miniftère  a  pour  principal  objet 
l'abfolution  des  cas  rcfcrvés. 

Comme  le  Concile  de  Trente  ne  permet  aux 
Evéques  de  communiquer  ,  que  par  une  délégation 
exprefle  &  fpéciale ,  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas 
occultes  réfervés  au  faint  Siège,  les  Pénitenciers  n'en 
peuvent  donner  rabfolution  ,  s'ils  n'ont  obtenu  à  cet 
égard  un   pouvoir  particulier. 

De  Droit  commun ,  les  Pénitenciers  ne  peuvent 
difpenfer  des  Vneux  &  èes  Irrégularités.  Le  droit 
d'en  difpenfer  n'appartient  point  au  pouvoir  d'ab- 
foudre dans  le  Sacrement  de  Pénitence  ,  mais  il 
dépend  uniquement  du  for  gracieux  &  du  pouvoir 
de  gouverner  les  Fidèles.  Mais  comme  c'efl  dans  le 
Sacrement  de  Pénitence  que  cette  difpcnfe  s'accor- 
de ordinairement  ,  les  Prélats  oui  confient  aux  Pé- 
nitenciers tout  ce  qui  eft  du  refTort  de  ce  Sacrement, 
font  cenfés  leur  donner  le  pouvoir  de  difpenfer  des 
vœux  &  des  irrégularités ,  dans  le  cas  où  ils  le  peu- 
vent faire  eux-mêmes. 

La  Jurifdidion  du  Pénitencier,  quand  même  elle 
re  feroit  que  déléguée,  ne  finit  point  à  la  mort  de 
TEvêque  ,  parce  que  c'eft  moins  la  perfonne  du  Pré- 
lat qu'il  repréfente  ,  qu'il  n'eft  dépofîtaire  de  l'Au- 
torité épilcopale ,  qui  fubfifle  toujours. 

Article     troisième. 

L€i  Ténltencîers  ont-ils  droît  de  communiquer  à  d'au- 
tres le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ? 

Il  fcmble  que  les  Théologiens  devroient  donner 
des  décidons  différentes  fur  cette  Quefticn  ,  fuivant 
la  diverfitc  àcs  principes  qu'ils  fe  font  formés ,  au 
fujet  de  la  nature  de  la  jurifdidicn  des  Péniten- 
ciers. Néanmoins  ils  conviennent  fur  bien  des  ar- 
ticles qui  concernent  le  pouvoir  qu'ont  les  Péni- 
tenciers de  déléguer  une  partie  de  leur  Jurifdidion , 
&  fur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  cette 
occafion. 
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I*'.  La  plupart  àes  Théologiens  enfèignent  que  lel 
Pénitenciers  en  titre  peuvent  commettre  dans  les  cas 
particuliers.  Ceux-mêmes  ^  qui  leur  font  les  moins 
favorables ,  ne  leur  difputent  pas  le  droit  de  délé- 
guer de  fimples  ades  de  Jurifdidion ,  comme  feroit 
le  pouvoir  d'abfoudreune  certaine  perfonne  des  cas 
réfervés  dans  lefquels  elie  eft  tombée, 

2°.  On  convient  encore  que  le  Pénitencier  ne  peut 
commettre  un  autre  Prêtre  ,  pour  exercer  en  fa  place 
ie  Miniftère  de  la  confefllon  :  la  facrée  Congréga- 
tion Ta  décidé,  y  La  fcnâion  du  Pénitencier  eft  une 
fondion  perfonnelle  :  fon  pouvoir  eft  attaché  à  fa 
dignité ,  &  la  fuppofe  effcntiellement  :  EhCîa  efl  in- 
dujlria  -perfonœ.  ^ 

3*^.  Les  Théologiens  les  plu?  favorables  aux  Péni- 
tenciers, a  enfeignent  auffi  qu'ils  ne  peuvent  donner 
àes  permiftions  générales ,  abfolues  &  fans  limitation 
de  tems  &  de  cas  ,  d'abfoudre  des  péchés  réfervés 
aux  Evêques  :  iî  les  Pénitenciers  le  faifoient ,  ils  éta- 


«NoviiîtmèBofîius  în  difcep- 
tationibus  Moralibus  n.  ^7» 
aie,  cjMÔd  15cèc  Pocnitentîjrio 
Juxra  formamConcilii  Triden- 
tini  inftituto  facultas  abrol- 
vendi  à  refervatis  Epifcopo 
non  competat ,  ex  vi  ofîîcii 
tiniti  PrîebendsPj  fed  foliim  per 
Epifcopi  delegationrm  j  iive 
expreffam  verbis  declaratam  , 
iîve  tacitam  ex  uîu  recepto  Se 
Epifcoporum  confuetudine , 
qui  ubique  ad  hoc  afllimunt 
Pœnitentiarium  ,  ur  ilJe  à 
c?.fibus  refervatii .  cenfuris  & 
aliis  ad  forum  confcientiœ  per- 
tinentibus,  per  torsjm  Diœce- 
fîm  deferviar,  pofTit  rair.enin 
cafu  particuîari  occurrente  al- 
teri  committere  facultatem 
abfolvendi  à  cafibus  refervatis 
Epifcopo  ,  quia  hic  Pœniten- 
tiarius  eft  delegatus  ad  uni- 
veriîtatem  caufarum  fori  Pœ- 


nirentiît,  quoad  totam  Diœ- 
ce/îm  ,  &  tanqiiam  talis  poteft 
caiifam  particularemdeleg-are, 
licèt  non  pofllc  univerfalem 
jurifdiûicnem  conferre.  Bar- 
hofa,  de  Canon*  cap.zé, 

y  Pœnitentiarius  non  poteft 
alium  fibi  fubftituere  in  au- 
diendis  confeffionibus.  Decla- 
raT.  Ccngregat,  Epifcop»  (y  Re- 
gular.  z.  Oclobris  1584.  apui 
Gavant,  Manuale  EpifcopO" 
rum.  Vm  Pceniteniiarius. 

z.  Gardas  in  aidendis  ad 
quint ampartem  ,  n.  I  II. 

a  Si  fujB  PraîbendsE  adn~xum 
fc  Pœnitcniiarine  officium , 
poterie  abfque  alia  facuhate 
abfolvere  ab  omnibus  tafîbus 
Epifcopo  refervatis;  non  po- 
terit  tamen  alreri  fuam  poref- 
tarem  delegare.  Piûfecius  , 
prax.  Epijc.  part,  2,,  cap»  l« 
n.  lU 


fur  les  Cas  Réferves,  Ï41 

Idlroient  en  quelque  forte  des  fous  -  Pénitenciers , 
avec  une  autorité  égale  à  celle  qu'ils  ont  eux-mêmes, 
ce  qui  fcroit  contraire  au  bon  ordre. 

4".  Les  Pénitenciers  peuvent  être,  au  fujet  du  pou- 
voir de  déléguer  dans  des  ufages  particuliers.  Il  n'y 
a  rien  à  rifquer  à  Ce  fervir  du  pouvoir  que  les  Péniten- 
ciers accordent,  lorfque  ces  ufages  font  connus  Se 
approuvés  des  Evéques. 

50.  Dans  l'exercice  de  leur  Jurifdi<5tion  &  du  pou- 
voir de  déléguer  ,  les  Pénitenciers  doivent  toujours 
rjgir  à  l'égard  de  leur  Eveque  ,  avec  ce  concert  & 
cette  fubordination  à  l'Autorité  épifcopale  que  le 
bon  ordj^iexige.  C'efl  un  confeil  que  leur  donne  un 
fçavant  Pénitencier  de  TEglife  de  Liège  ;  ^  confeil 
conforme  aux  vrais  principes,  &  qui  a  pour  objet 
une  précaution  nécefî'aire  pour  afTurer  de  plus  en 
plus  au  Sacrement  de  Pénitence  fa  validité  ,  aux  Dio- 
ccfes  la  paix  &  la  tranquillité  ,  &  à  l'Autorité  ép'iC- 
copale,  le  refped  &  la  déférence  qui  lui  font  dues. 
Il  eft  d'autant  plus  important  de  fe  conformer  à  ce 
confeil  ,  que  dans  les  Sacremens,  dqnt  la  validité 
dépend  de  la  Jurifdidion ,  il  n'eft  pas  permis  d'ern-» 
ployer  une  autorité  douteufe  ou  fimplement  proba- 
ble, lorfqu'il  y  a  lieu  de  prendre  la  plus  sûre,  com- 
me le  peuvent  faire  aifément  les  Pénitenciers,  en 
faifant  confirmer  leur  pouvoir  dans  les  cas,  où  il 
n'eft  pas  sûr  qu'ils  Payent  par  le  titre  de  leur  Béné- 
fice. On  a  vu  combien  leur  pouvoir  eft  contefté  , 
&  par  quels  Auteurs  ?  Du  plus  grand  nom  ,  élevés 
aux  plus  éminentes  Dignités  de  PEglife  ,  &  extrê- 
mement verfés  dans  la  fcience  des  Loix  &  des  Ca- 
nons, 


b  Confulo  tamen  Pœnken- 
tiariis....  quandiù  certo  non 
conrtat  îllos  haberc  ex  officio 
oïdinariam  jurifdictionem  cir- 


ca  cafiis  Epifcopales  ;,  non  fub- 
delegarc  ,  n'iCi  expreflam...  ab 
Epifcopo  commiffionem  ha- 
htiau  CkapeavilU,  p*  i»  c.  3^ 
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II.     QUESTION. 

Les  Réguliers  peuvent-ils ,  en  vertu  de  leurs 
anciens  Privilèges ,  abfoudre  des  casréfervés 
au  Pape  Gr  aux  Eveques  r* 

C"^E  n'eft  que  depuis  rétabliffement  des  Ordres  de 
_j  faint  Dominique  &  de  fàint  François,  que  les 
privilèges  des  Religieux  pour  Tadminiflratlon  2iQs  Sa- 
crement au  peuple  ,  ont  pris  naiiïance.  Les  exemp- 
tions accordées  aux  anciens  Moines  ne  s'étendoient 
pas,  du  moins  ordinairement,  jufqu'à  pouvoir  exer- 
cer les  fondions  Hiérarchiques,  indépendamment  de 
l'autorité  des  Eveques  &  des  Curés.  ^  La  vie  fàinte 
àcs  Religieux  de  ces  deux  célèbres  Congrégations , 
leur  zèle  pour  le  falut  des  âmes,  leur  détachement, 
leurfcience  &  peut-être  auffi  l'ignorance  &  les  mœurs 
peu  réglées  du  Clergé  féculier ,  portèrent  les  Papes  à 
leur  donner  des  pouvoirs  fort  étendus  ,  par  rapport 
au  Sacrement  de  Pénitence  ,  &  à  quelques  autres 
fondions  Hccléfiaftiques,  qui  ne  font  point  de  notre 
fiijet. 

Mais  comme  ces  privilèges  paroifToient  donner  at- 
teinte aux  droits  &  à  l'autorité  des  Evéques  ,  les 
Prélats  les  plus  zélés  pour  la  Difcipline  eccléiiafli- 
que ,  &  les  plus  illuftres  par  leur  vertu ,  ^  en  firent 
fouvent  des  plaintes  dans  les  Conciles  généraux ,  en- 
tr'autres,  dans  celui  de  Vienne  &  de  Trente.  Ces 
plaintes  parurent  fi  bien  fondées  ,  qu'on  y  délibéra 
s'il  n'étoit  pas  à  propos  de  lupprimer  entièrement 
les  privilèges  dont  il  s'agit,  &  qu'on  fe  crut  obligé 
de  les  modérer. 

Vers  le  milieu  du  17'"^  fiéde,  il  s'éleva  à  cetfe 


i 


i 

a  Thomajfin  Difcipl»  €Ccl*  |      ^  Thomajjïn ,  DifàpU  eccl* 


fur  les  Cas  Réfirvés,  14^ 

occinon  dans  ce  Dioccfe  ,  une  difpute  fort  vive  en- 
tre M.  Arnauld  ,  qui  en  étcit  Evcque  ,  &  les  Régu- 
liers. Un  de  fès  premiers  (oins  ,  rprcs  fa  promotion 
à  riipifcopat,  avoit  été  de  faire  d'utiles  Réglemcns 
pour  l'adminiflration  des  Sacremens ,  &  fur-tout  de 
celui  de  la  Pénitence.  En  1654.  il  fit  une  Ordon- 
nance fynodale,  par  laquelle  il  défendoit  à  tout  Prê- 
tre foit  régulier ,  foit  féculier ,  d'abfoudre  fans  (a 
pcrmiffion  àts  cas  qti'il  s'étoit  réfervés.  «  Quelques 
Réguliers  furent  oftenfés  de  ce  Règlement  qui  leur 
parut  attaquer  l'un  de  leurs  droits  les  plus  chers,  & 
les  plus  inconteftables.  L'affaire  fut  pouffce  avec 
beaucoup  de  feu.  L'on  fit  de  part  &  d'autre  grand 
nombre  d'écrits ,  &  il  arriva  même  qu'emportés  par 
la  chaleur  de  la  difpute,  les  Auteurs  qui  écrivirent 
pour  les  Réguliers ,  ne  fe  renfermèrent  point  en  quel- 
ques-uns de  leurs  ouvrages  ,  dans  les  bornes  d'une 
légitime  défenfe. 

Nous  ne  devons  point  diiïimuler  que  la  Queftion 
paroilToit  alors  à  de  très  habiles  Théologiens  fouffrir 
quelque  difficulté.  «^Sylvius  kii-méme ,  écrivain  cer- 
tainement trcs-judicieux ,  regardoit  l'opinion  favo- 
rable aux  Religieux  comme  prob.^ble  ,  &  même  sûre 
dans  la  pratique.  C'eft  ce  qu'il  répondit  à  àçs  per- 
fonnes  qui  l'avoient  confulté  là-defTus.  Mais  on  n'a 
par  manqué  ,  en  mettant  au  jour  (a  réponfe  ,  de 
remarquer  qu'il  l'avoit  faite  avant  le  Décret  d'A- 
lexandre VIL  qui  a  décidé  nettement  la  Queflion. 

En  cftet,  les  Réguliers  intéreffés  dans  cette  affai- 
re ,  ciîoient  plusieurs  Bulles  des  Papes ,  dans  lefquel- 
ies  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Papes 
&  aux  Evéques ,  leur  étoit  accordé  de  la  manière 
la  plus  claire  &  la  plus  précifè ,  à  ce  qu'ils  préten- 
doient.  Ilsalléguoienr  entr'autres,  une  Bulle  de  Léon 
X.  en  15 18.  une  de  Clément  VIL  une  autre  de 
Paul  III.  &c.  Ces  Bulles  n'exceptoient  que  les  cas 


c  Statuts  du  Dioccfe,   art,  t      d  Sylv'mSy  Refohr.  vgrîa  * 
\  I  Vt  Cajus  refsryaius,  I^ 
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réfervés  par  la  Bulle  in  Cœna  Domîni.^ 

La  Bulle  de  Paul  III.  étoit  une  de  celles  fur  lef^ 
quelles  ils  s'appuyoient  le  plus  ;  elle  leur  paroiiïoit 
une  pièce  décifive.  Ce  qu'il  y  a  de  fingulier ,  c'eft 
que  les  JeTuites  qui  ont  une  Maifcn  dans  le  Diocè- 
(e  ,  ne  prirent  point  de  part  à  la  querelle ,  &  (e  fou- 
infrent  à  l'Ordonnance  de  M.  Arnauld.  ^  C'efî:  ce- 
pendant en  faveur  des  Jéfuites  que  la  Bulle  de  Paul 
ÏII.  avoit  été  portée.  Leur  zele  pour  la  propagation 
de  la  Foi ,  leur  avoit  mérité  les  privilèges  qu'elle 
contient  ;  privilèges  qui  leur  font  nécessaires  pour 
remplir  avec  plus  de  fucccs  \(^s  fondions  de  leur 
Miniflère  dans  les  Pays  éloignés ,  où  ils  vont  por- 
ter la  lumière  de  l'Evangile,  &  où  quelquefois  il  ne 
Çq  trouve  point  d'Evéques  ,  à  qui  ils  puilTent  s'a- 
drefTer. 

Les  Bulles  précédentes  parloient  Aes  cas  réfervés  au 
Pape,  &  de  ceux  qui  le  font  aux  Evêquef.  Mais 
comme  c'étoit  principalement  de  ceux  -  ci  qu'il  s'a- 
giiïbit,  pour  donner  plus  de  force  à  la  preuve  qu'ils 
avoient  apportée,  ils  5»  ajoutoiert  une  Bulle  d'Eu- 
gène IV.  de  143e.  s  qui  donne  aux  Bénédidins  de 
la  Congrégation  de  fainte  Jufline ,  le  pouvoir  d'ab- 
(budre  des  cas  réfervés  aux  Evéques;  &  deux  autres 
du  même  Pape  de  1438.  &  de  1435?.  qui  accordent 
ks  mêmes  pouvoirs  aux  Religieux  de  Citeaux ,  & 
aux  Bénédidins  de  Valladolid.  Les  Minimes  en  ci- 
toienj  trois  en  leur  faveur,  une  de  Sixte  IV.  en  1474. 
de  Jule  îî.  en  i<,o6»  de  Léon  X.  en  i  513. 

Les  Frères  mineurs  qui  avoient  donné  à  l'Egîife 
tant  de  lapes,  ne  s'étoient  pas  fans  doute  oubliés  : 
ils  avoient  obtenu  le  même  privilège;  mais  poud 
faire  connoitre  que  ce  n'étoit  point  aux  fouverains 
Pontifes  tirés  de  leur  Ordre  qu'ils  en  avoient  l'obli- 
gation, ils  infîfloient   davantage   fur  une  Bulle   de 


l'Autorité  Epîfcopale  défen- 
due ,  j)ag,  68. 


e  Voye'{  h  livre    intitulé , 

JuftificatJon  deePrivilégesdes      —  ,  ^ -.^ 

JKeiigieux,    chap,  P.  g  J'uftïfi cation  des  privilégei 

f  Voye\  Vouvra^i  intitulé  ^  j  des  Re'gulien  j  chap»  8. 

Paul  IV, 
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Vaul  IV.  donnée  en  1555.  De  tout  cela  les  Régu- 
liers concluoient  que,  comme  il  y  a  une  commu- 
nication de  privilèges  entre  les  Religieux  mendians 
&  ceux  qui  leur  font  unis,  ces  grâces  accordéei  à 
quelques  Communautés  particulières ,  sYtendoient  à 
toutes  les  Sociétés  religieufes,  quoique  félon  le  Droit 
commun ,  les  privilèges  ne  font  que  pour  ceux  qui 
les  obtiennent. 

Il  eft  inutile  d'examiner  ici  ,  fi  dans  la  pratique  les 
Réguliers  pouvoient,malgré les  Evêques,  &  fans  avoir 
obtenu  leur  confentement,  faire  ufàge  des  pouvoirs 
qui  leurétoientdonnés  dans  les  Bulles  que  nous  venons 
de  citer.  Il  eft  encore  plus  inutile  d'examiner  l'au- 
tenticité  de  ces  Bulles,  &  l'étendue  des  grâces  que 
les  Papes  y  accordent.  Nous  fommes  auflî  très- éloi- 
gné? de  vouloir  cpndamner  les  privilèges  légitimes 
dont  jouifTent  les  Sociétés  religieufes.  C'eft  du  faint 
Siège  qu'elles  les  tiennent.  Nous  nous  ferons  tou- 
jours un  devoir  de  refpeder  ce  qui  vient  d'une  au- 
torité fi  vénérable  à  tous  les  Catholiques.  Ce  qui  eft 
certain,  c'eft  que  les  privilèges  dont  il  s'agit  ici  , 
cnt  été  accordés  dans  des  tems  où  on  accufoit  plu- 
fieurs  Evêques  &  quelques  Curés  de  ne  pas  faire  une 
réfidence  fort  exade  ;  &  que  l'intention  des  Papes 
étoit  que  les  Religieux  ne  Ce  fèrviffent  des  pou- 
voirs qu'ils  leur  donnoient ,  qu'autant  que  l'obèif^ 
fance  qu'ils  dévoient  aux  Evéques  le  leur  permer- 
toit ,  que  la  charité  l'exigeoit ,  que  l'amour  de  la  paix: 
&  de  la  concorde  le  demandoit.  Aufti  de  très-  faints 
Religieux ,  ^  à  qui  les  (buverains  Pontifes  avoient 
accordé  des  pouvoirs  très-étendus  ,  n'ont  pas  cru  de- 
voir en  faire  ufage ,  fans  avoir  auparavant  obtenu 
l'agrément  de  l'Evéque  Diocèfàin  ,  perfûadés  que  (ans 
cela  ils  n'auroient  pu  travailler  utilement  à  la  fanc-^ 
tification  des  âmes. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  anciens  privilèges  des 
Réguliers,  quelques  authentiques   qu'on  les   veuille 

h  François  Xavier  ;  voy ez  fa  vie  ptir  le  P.  Bouhours ,  liv,  %i 
Cas  Réfervés,  T.ome  I.  G 
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fuppofer  ,  il  eft  certain  qu'ils  n'ont  plus  de  force 
aujourd'hui ,  &  qu'ils  ont  été  révoqués  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle  ,  comme  nous  Talions  faire 
voir  en  rapportant  hiftoriquement  ce  qu'ont  fait  les 
Conciles  &  les  Papes,  pour  réprimer  le  zèle  trop 
ardent  qu'ont  fait  paroître  en  divers  tems  difïérens 
Religieux ,  pour  faire  valoir  des  droits  délicats  Ôc 
prefque  toujours  conteftés. 

Article      premier. 

Quels  font  les  principaux  Décrets  que  les  "Papes  Ô* 
les  Evêques  ont  portés  ,  pour  modérer  les  privi- 
lèges accordés  aux  Réguliers  ,  au  fujet  des  cas  ré' 
fervés  f 

Un  des  plus  anciens  Décrets  que  les  Papes  ayent 
porté  ,  pour  régler  le  pouvoir  des  Réguliers  dans 
î'adminiflration  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  eft  ce- 
lui de  Boniface  VIII.  ^  il  eft  de  1300,  Le  Pape  y 
déclare  ,  qu'en  vertu  des  grâces  accordées  par  le  (àint 
^lège  aux  Religieux ,  ils  rre  dévoient  pas  prétendre 
avoir  un  pouvoir  plus  étendu  ,  que  celui  qui  appar- 
tient de  droit  aux  Curés,  C'étoit  faire  beaucoup 
pour  les  Religieux  ,  &  cette  Décrétale  leur  eft  fans 
doute  bien  favorable  ;  mais  elle  n'autorife  par  aucun 
endroit ,  leurs  prétentions  à  1  égard  des  cas  réfervés 
au  Pape  &  aux  Evéqucs.  Les  Curés  les  plus  jaloux 
de  leurs  droits  font  toujours  convenus  qu'ils  n'ont 
point  le  pouvoir  d'en  abfoudre. 

Il  eft  vrai  que  Benoît  XI.  ^  de  l'Ordre  de  faint 
Dominique  ,  révoqua  quatre  ans  après  cette  Confti- 
tution  de  Boniface  Vlîî.  Mais  malgré  cette  révoca- 
tion qui  ne  regardoit  que  quelques  difpofitions  dont 
il  ne  s'agit  point  ici ,  il  la  confirma  dans  ce  qui  con- 
cerne les  cas  réfervés  ,  &  il  défendit  exj^relTément 
aux  Religieux  d'entreprendre  d'en  abfoudre. 

j  Ca-p»  ^,  de  Sepulturis  t  in  t      h  Cap,    i .  de  Privileg»  îa 
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Il  y  a  plus ,  c'cft  que  Clément  V.  ^  ayant  remar- 
qué que  Ton  PrédéccfTeur  ,  au  lieu  de  rétablir  la  paix 
comme  il  TeTpéroit ,  en  accordant  quelque  chofè  de 
plus  aux  Religieux  ,  que  Boniface  VIII.  ne  leur  avoit 
donné  ,  avoit  occafîonné  de  nouvelles  conteftations  , 
rétablit  la  Décrétale  de  Boniface  VIII.  dans  toute 
fa  force  ;  &  non  content  de  la  àéïtnÇe  qui  leur  y 
cft  faite  ,  de  donner  rabfolution  àes  cas  rc(crvés  aux 
Evéques ,  »"  il  y  ajouta  la  peine  d'excommunication 
encourue  par  le  P-ul  fait ,  <\ts  menaces  très-vives  de 
la  malcdidion  de  Dieu  ,  &  un  ordre  aux  Supérieurs  , 
d'impofer  aux  contrevenans  les  pénitences  que  les 
règles  qu'ils  profeflent  ,  prefcrivent  pour  les  plus 
grandes  fautes. 

Dans  le  tems  de  la  centeftation  de  M.  Arnauld 
avec  les  Réguliers  de  Ton  Diocèfe  ,  on  difputa  beau- 
coup fur  le  Concile  de  Trente.  Ceux  qui  écrivirent 
en  faveur  de  M.  Arnauld  foutenoient  que  ce  Con- 
cile avoit  aboli  tous  les  privilèges  des  Religieux  au 
fujet  des  cas  réfervés  :  leur  railonnement  étoit  tout 
/împle.  Le  Concile  a  décidé  "  comme  un  point  de 
Foi  ,  que  les  Prêtres  tant  féculicrs  que  réguliers  , 
n'ont  point  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réserves 
aux  Evéques,  Les  Réguliers  ne  peuvent  prétendre 
avoir  ce  droit ,  qu'en  vertu  de  leurs  anciens  privi- 
lèges. Or  le  même  Concile  °  abolit  tous  ceux  qui 
font  oppofés  à  Tes  Décrets.  Le  Pape  Pie  IV.  p  dans 


l  démens  V.  cap»  i.  de  Se- 
puîturis, 

mRelîglon qui  excom- 

munkatcsàCanone,  praeter- 
tjuàm  in  cafibus  àjure  expref- 
fis,  vel  privilegiis  Sedis  Apof- 
tolicœ  conccfTis  iifdcm ,  vel  à 
fenteniiis  perSratuta  Provin- 
cialia  aurSynodaliapromulga- 
ti»  ,  .1..  sKfolvere  quemquam 
pr»fumpferint,excommunica- 
tionis  feir.entiamincurrancip- 
fo  faâo,perSedemApoftolicam 
diintaxàc  abfolvcndi.C/emenr./ 


de    Pfivilegiis  ,  lih,  5.  tit.  J» 

n  Seff,  14.  Can.  7. 

0  Hacc  omnia  &  llngiila  ,  la 
fuperîoribus  Decretis  conten- 
ta, obfervari  Sanda  Synodua 
praecipic...  non  oHftantibus 
coriim  omnium...  Privjlegiis  j 
fub  q'.iibufcumque  vcrborum 
formulis  conceptis,ac  Mare 
Magnum  a ppellatis.  i'ej'.  z^« 
cap,   22,, 

p  Quod  omnia  &  iîngula  Pri- 
vilégia ,  cxemptiones...  Mare 
Magnum  ,  &  aliae  gracia. „«• 

G   ij 
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une  de  Ces  Bulles  confirmatives  du  Concile  de  Tren- 
te ,  a  encore  plus  précifément  déclaré  que  toutes  les 
grâces  &  exemptions  accordées  aux  Sociétés  religieu- 
ses de  quelque  Ordre  que  ce  foit  ,  font  de  plein  droit 
annuilées  &  révoquées  dans  tous  les  articles  qui  font 
contraires  aux  difpolîrions  du  Concile  ,  8c  qu'il  faut 
toutes  les  réduire  aux  termes  des  Décrets  qui  y  ont 
été  portés  :  ces  privilèges  ne   fubfiftent    dore   plus  , 


&  ils  ne  peuvent  par  conféquent  donner  droit  aux 
réguliers  d'abfoudre  des  cas  réfervés. 

En  effet  la  facrée  Congrégation  a  déclaré  plus 
d'une  fois  ,  entr'autres  en  1628.  que  quelques  confir- 
mations de  leuis  privilèges  qu'ayent  obtenu  les  Re- 
ligieux, rintcnn'on  des  fcuverains  Pontifes  n'a  point 
été  de  faire  revivre  ceux  que  le  Concile  de  Trente 
leur  avoit  ôtés  ;  &  elle  en  donne  pour  exemple  le 
privilège  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  Pape  par 
la  BiiJie  in  Cœna  Domtni ,  ou  aux  Ordinaires  par 
leurs  Ordonnances  fynodales;  privilège  aboli  par  ce 
Concile  ,  &  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  ufage.  1 

Le  Décret  du  Concile  de  Trente  a  été   tant   de 


înfingulis,inquibus  îUa  Sta- 
tutis  &  Decretis  Concilîi...t. 
contrariantur  j  ipfo  jurerevo- 
cata  ,  calfata  âc  annullata  ,  ac 
adipfius  Concilii  terminos  & 
limites  reduéla  fnn  &  efîe  cen- 
feantur,  nec  quic4uam  adver- 
fusDecreta....  lufîVagari  pofîè, 

fed  ea  perindè   haberi de- 

bere  ac  fi  nunquam  emanaf- 
fent....  declaramuj.  Bull.  In 
principis  Apoftoloruni,ûi  cal- 
cem  Concïlii  Tridentini» 

ç Sacra  CongregatiCt.  cen- 
fuitperconfirmationesPrivile- 
giorum,  quas  Regulares  à  Sede 
Apoftolicapoft....  Concilium 
Tridentinumobtinuerunr,  ne- 
quaquam  Privilégia  priiis  ab 
eodem  Concilio ,  ac  deinde 
ethm  ipfius  Congregationis 
Decrcùsfublata  atquçextinâa 


fi  quae  habeant ,  abfolvendi  à 
cafibus  Ordinario  loci  Tt(cT^ 
vaiis,  quemadmodùm  neque 
Induira  abfolvendi  à  cafibus 
contencis  in  BuUa  qus  in  die 
Cœna  Itp  confuevit,  ....  ac 
proindè  Rec:ulares  cujufvis 
Ordinis  nec  intrà  ,  nec  extra 
Itaiiam,  in  vim  Priviiegiorum 
aut  confirmationum  ej'afmodi, 
quas  vel  hadenùs  obtinuerunr, 
ve!  deinceps  forte  obunebunc, 
poffe  quemquam  abfolvere  ab 
iifdem  cafibus  refervatis.,..  ac 
fi  fecùs  egerint ,  abfolutiones 
nullas  atque  irritas  fuifle  ac 
fore...  quam  S.Congregationis 
fententiam  SanclirasSua  adfe 
relatamapprobavir,mandavic- 
que  ab  omnibus....  inviolabi- 
liter  obfcrvari.  Rom*  i7»-^/''^'3 
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fois  renouvelle  ,  &  fi  Couvent  expliqué  par  les  Papes 
qui  l'ont  fuivi  ,  que  la  preuve  qu'on  en  tire  a  été 
mifc  ,  au  moins  par-là ,  hors  de  toute  atteinte.  Ce 
Décret  eft  Hins  doute  reçu  en  France  ,  puilque  les 
Conciles  Provinciaux  ,  les  Déclarations  du  Roi  ,  & 
les  AiTcmblées  du  Clergé  l'ont  adopté. 

Saint  Charles  qui  a  témoigné  tant  de  7eîe  pour 
faire  exécuter  dans  Ta  Province  la  Dilcipline  établie 
dans  le  Concile  de  Trente  ;  afin  de  fermer  entière- 
ment la  bouche  à  ceux  qui  voudroient  éluder  les 
Réglemens  qu'il  faifoit  ,  fous  les  fpécieux  prétextes 
de  foutenir  les  privilèges  obtenus  du  faint  Siège, 
confulta  la  Congrégation  des  Cardinaux.  Elle  ré- 
pondit par  ordre  du  Pape  Grégoire  XIII.  que  ce 
que  les  Réguliers  appelloient  Mare  magnum  ,  &  toutes 
lesîîulles  les  plus  favorables  qu'ils  produifoient ,  ne 
leur  donnoient  aucun  pouvoir  fur  les  cas  qu'il  juge- 
roit  à  propos  de  Ce  réferver.  Cette  Déclaration  eft 
du  10.  Septembre  1577.  &  en  conféquence  dans  fou 
cinquième  Concile  de  Milan,  il  fit  défenfcs  à  tous 
Confeiïeurs  de  quelque  ordre  qu'il  fût ,  d'en  abfoudre 
fans  en  avoir  obtenu  de  lui  la  permifTion ,  &  cela 
fous  peine  d'excommunicati^on  encourue  par  le  feul 
fait,  r 

De  nouvelles  conteftations  firent  de  nouveau 
condamner  les  prétentions  des  (Religieux  ;  &  la 
Congrégation  chargée  de  la  décifion  des  afl"aires  qui 
regardent  les  Evéques  &  les  Réguliers  ,  publia  en 
t6oi.  une  Déclaration  qui  fut  confirmée  par  Clé- 
ment VIîI.  &  par  Paul  V.  en  1617.  dans  laquelle 
il  eft  défendu  aux  Religieux  d'abfoudre  êes  cas  ré- 
fervés  au  Pape  &  aux  Evcques  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fbit.  On  y  ajoute  que  Sa  Sainteté  ré- 
voque en  ce  point  tous  les  privilégesqui  ont  été  ac- 
cordés aux  Réguliers  par  Ces  Prédéceffeurs  ;  que  les 
abfolutions  qu'ils  donneroient  en  conféquence  fe- 
roient  nulles  &  fans  force  ;  ôc  que  ceux  qui  ofe- 

r  Conc,  V.  Mei,  an»  1^79,  part,  i,  Can»  10.  tom,  15', 
Coiic.  col.  58P, 
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roient   contrevenir  à  cette    Ordonnance  ,   enccur* 

f oient  par  le  fèul  fait ,  l'excommunication  majeure. 

Quoique  la  Déclaration  de  la  (âcrée  Congréga- 
tion de  1601,  ne  parle  que  de  l'Italie  ,  on  en  doit 
tirer  cette  conféquence ,  qu'hors  l'Italie  même  les 
Réguliers  n'ont  point  le  pouvoir  d'abfoudre  àes  cas 
réfervés ,  puisqu'ils  ne  l'auroient  qu'en  vertu  de  leurs 
privilèges ,  dont  ils  ont  droit  de  jouir  en  Italie 
comme  ailleurs  ,  8c  qui  y  font  au  moins  aulïi  éten- 
dus que  dans  les  autres  Royaumes  catholiques.  Mais 
afin  de  lever  toute  difficulté ,  Urbain  Vlîl.  appuya 
de  rbn  autorité  en  i(528.  une  nouvelle  Déclaration 
de  la  Congrégation  des  Cardinaux  ,  où  en  s'attachant 
conftamment  aux  mêmes  principes ,  ils  décident  que 
Ibit  en  Italie  ,  fbit  hors  l'Italie  ,  les  Religieux  n'ont 
aucun  droit  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  Pape  & 
aux  Ordinaires. 

On  trouve  dans  cette  Déclaration  une  claufe  Sin- 
gulière. On  y  diftingue  les  péchés  réfervés  au  faint 
Siège  par  la  Bulle  in  Cœna  Dominî ,  de  ceux  qui  le 
font  par  d'autres  Conftitutions.  Quant  à  ceux-ci ,  on 
remarque  que  les  Déclarations  publiées  (bus  Clé- 
ment VIII.  n'ôtent  point  aux  Religieux  le  pouvoir 
d'en  abfoudre ,  fuppofé  qu'ils  l'ayent,  ce  qu'on  n'exa- 
mine point.  Mais  nous  avons  déjà  montré,  &  nous 
aurons  encore  occafîon  de  le  faire  ,  que  les  privilè- 
ges accordés  aux  réguliers  (iir  la  matière  que  nous 
traitons,  ont  été  univerfellement  &  fins  aucune  dif- 
tindion  révoqués  par  le  Concile  de  Trente  ,  &  par 
la  Bulle  que  Pie  IV",  publia  pour  le  confirmer.  In- 
nocent X.  en  1647.  dans  une  Déclaration  qu'il  fit 
rendre  par  la  même  Congrégation  ,  &  qui  fût  adreG- 
fée  à  l'Archevêque  deNaples,  ne  laifTe  là-defTus  au- 
cun doute.  Il  y  décide  que  toutes  les  facultés  d'ab- 
foudre des  cas  réfervés  à  l'Ordinaire  ,  ou  compris  dans 
îa  Bulle  în  Cœna  Domîni ,  &  même  des  autres  cen- 
fures  réfèrvées  au  Pape,  font  annullées  parle  Conci- 
le de  Trente  &  par  les  Conftitutions  de  fes  Prédé- 
cefTeurs.  C'eft  unechofè  digne  d'oblèrvation  que,  dans 
toutes  ces  Déclarations ,  les  Cardinaux  qui  lesontpor- 
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tées ,  appuyent  leur  décifîon  fur  le  Concile  de  Tren- 
te ,  &  témoignent  conftamment  qu'elle  n'eft  que  l'ex- 
plication de  Tes  Décrets.  Innocent  X.  n'excepte  que 
les  Induits  fpccialement  accordés  pour  les  cas  rcfer- 
vés  au  fàint  Siège  ;  Induits  dont  il  ne  s'agit  point 
ici. 

Lcschofesen  étoient  à  ce  point,  lorfque  les  con- 
teftations  entre  les  Réguliers  &  M.  Arnauld  furent 
portées  à  l'AfTemblée  du  Clergé  de  i6<;<;.  dans  la- 
quelle parmi  plufieurs  Proportions  cenfurces  com- 
me téméraires  ,  fcandaleufes ,  ofFenlîves  des  oreîl- 
Irs  pieufes,  injurieufes  au  faint  Siège  ,  aux  Conciles 
tant  Œcuméniques  que  Provinciaux,  les  Prélats  con- 
damnèrent celles  -  ci ,  s  qui  font  la  première  &  la 
troifieme. 

J.    Proposition, 

Le  Concile  de  Trente  n  oblige  point  les  Réguliers  en 
France ,  d'obtenir  des  Evêques  l' approbation  pour  poU" 
voir  adminijlrer  le  Sacrement  de  Pénitence  aux  fécu* 
tiers  i  &  on  ne  peut  je  fervir  de  [on  autorité  pour  ref" 
treindre  les  privilèges  des  Réguliers, 

III,    Propositioiî, 

Ils  (  les  Réguliers  )  peuvent  aujjl  abfoudre  des  pé- 
chés réfervJs  aux  Evêques ,  fans  que  les  Evêques  leur 
en  donnent  l'autorité. 

Les  Réguliers  intéreffés  dans  cette  conteftation  , 
appellerent  du  Jugement  de  TAfTemblée  au  Pape  & 
au  Parlement.  C'étoit  au  moins  un  appel  de  trop, 
car  il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  le  jugement  que 
le  Clergé  de  France  avoit  prononcé  ,  on  n'y  en  pou- 
voit  pas  même  foupçonner  :  aulTi  l'appel  au  Parle- 
ment n'eut  point  de  (iiite  ;  &  Pappel  au  Pape  en  eut 
de  fort  contraire  à  leurs  efpcrances ,  puifqu'Alexan- 

t  Mémoires  du  Clergé,  tom,  l.frt^.  66 1.  6»  66z, 

GiT 
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<3re  VII.  confirma  par  un  Décret  de  i^5P.  *  la  cetî- 
ftire  que  les  Evêques  avoient  faite  des  deux  Propo- 
iîtions  que  nous  avons  rapportées,  &  condamna  celle 
qui  concerne  les  cas  réserves  comme  faufTe  ,  con- 
traire à  FAutorité  épifcopale  j  &  injurieufe  au  faint 
Siège. 

Ces  qualifications  font  remarquables  :  elles  mon- 
trent évidemment  que,  de  prétendre  queksReligieux, 
en  vertu  des  privilèges  que  les  Papes  leur  ont  accor- 
dé, ont  droit  d'abfbudre  des  cas  réfervés ,  c'eft  faire 
injure  au  faint  Siège  ,  &  donner  atteinte  à  la  Ju- 
rifdidion  des  Evéques.  Alexandre  VII.  cenfura  de 
nouveau  en  i66^,  la  même  Propofîtion  ,  parmi  plu- 
iîeurs  autres  ,  qu'il  affure  renfermer  une  doétrine  qui 
ne  pouvoir  que  corrompre  &  que  perdre  ceux  qui 
la  fuivoient.  Enfin  Clément  X,  dans  la  Bulle  Su- 
ferna  ,  du  $.  Janvier  1670.  a  donné  une  nouvelle 
force  à  ces  décifions ,  en  déclarant ,  1°.  Que  les  Re- 
ligieux, même  de  la  Compagnie  de  Jefus  ,  n'ont 
point ,  en  vertu  de  leurs  privilèges  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient ,  le  droit  d'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés aux  Evêques.  z°.  Que  les  différentes  confirma- 
tions de  ces  privilèges  qu'ils  ont  obtenu'es  depuis  le 
Concile  de  Trente,  n'ont  point  fait  revivre  ce  droit 
prétendu  que  ce  Concile  leur  a  ôté.  3°.  Que  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au 
Pape  n'ont  pas  pour  cela  la  faculté  d'abfoudre  de 
ceux  qui  le  font  aux  Evêques.  ^ 


t  Eft  falfa ,  audorîcati  Epif-  f 
coporum  6c   Sedi  Apoftolicœ 
înjuriofa»  Ce  Décret  fe  trouve 
dans  Vappenàix  des  Statuts  du 
Diocèfe  d'Angers  y  pag,  61, 

u  Ex.  facultacibus.......  per 

Mare  Magnum  ,  aliave  Privi- 
légia, Regularibus  cujufcum- 
qutOrdinis...  auc  Societacis, 
etiam  Jefu  j  conceifis ,  faftam 
non  elTe  eis  poteftatem  abfol- 
vendi  ^  incafibus  ab  Epifcopo 
fih'i  refervati6i&  per  confirma- 


tiones  didoruiriPrîvilegiorum 
quas  Regulares  à  Sede  Apofto- 

lica  poft ConcJlium  Trî- 

dentinum  obtinuefimfTncqua- 
quam  revixiiïePrivilegia,priùs 
ab  eodem  Concilio,  auc  dein- 
de  Apoftolicis  etiam  Decreûs, 
fublara  atque  extinâa  ,  SI 
qUJE  HABEBANT ,  abfol- 
vendi  à  cafibus  Epifcopo  re- 
fervatis  ;  &  habentes  faculta- 
tem  abfolvendi  ab  omnibus  ca- 
fibus Sedi  Apoftolics  refer-. 


fur  les  Cas  Réferrés.  173 

11  efl  furprenant ,  que  malgré  tant  de^  Cenfures , 
'^e  Décifions ,  de  Refcrits  ,  de  Conftitmions  ,  il  fe 
foit  trouvé  quelquefois  des  Religieux  inquiets  ,  qui 
ont  refufé  de  s'y  foumettre.  M.  le  Camus  Evéque 
de  Grenoble  ,  depuis  Cardinal ,  s'en  plaignit  à  Clé- 
ment X.  qui  lui  répondit  ,  ^  que  les  prétentions  de 
ces  Relig.eux  indociles  étoient  chimériques  &  fans 
aucun  fondement. 

On  doit  fins  doute  regarder  cette  affaire  comme 
décidée  en  dernier  reffort.  Les  Eveques  ,  dans  leurs 
Conciles  Se  leurs  AfTcmblées ,  ont  (ouvent  pronon- 
cé contre  les  prétentions  des  Réguliers.  Le  (àint  Siège 
a  quelquefois  prévenu  ,  d'autres  fois  confirmé  leur  ju- 
gement :  il  n'eft  pas  poffible  de  fe  réfuter  à  une  dé- 
cifion^  fî  folemnelle  &  fi  unanime. 

Comme  les  Réguliers  auroient  peut-être  tenté  de 
fe  relever  de  tant  de  cenfures  ,  à  la  faveur  des  pri- 
vilèges accordes  à  leurs  Confréries ,  les  Papes  leur 
ont  enlevé  ce  dernier  retranchement  :  la  Bulle  Qua- 
cumqiie  y  eft  précife.  y 

Grégoire  XIII.  l'an  1574.  avoit  déjà  confirmé  deux 


\atis,  nonîdeôà  cafîKus  Epif- 
copo  rcfervatispofle  ahfolve- 
re....  declaramus.  Bull,  mag, 
tom,  ^»-pag»  306. 

X  Reg'-ilares  non  pofTe  ex 
PrivHegiis,  prsefertim  ex  illo, 
quod  MareMagnum  appellant, 
....  abfolvere  quemquam  à  ca- 
iîhus  ,  quos  fiKi  Epifcopus  re- 
fcrvaverit  ,  declaramus.  In 
Brtvi ,  Exponi  nobis  fecir. 
y  Prxrereà  volumusuc  Con- 
fefTarn  ,   quî   vigorc  Ptivile- 

giorum  ipfîs  ordinibus & 

Congrcgarionibus  concefTo- 
Tiim ,  Confratres  conficentes  à 
tafiousac  ccnfuris..  juxtà  dic- 
torum  Privilegiorum  (  quate* 
rùs  ta  m  en  funtînufu,  &  fa- 
crîs  Concilii  Trideniini  Dé- 
crètes ac  R.omanorum  Ponti- 
fjcum.,.  Confticutioaibug non 


advcrfancur  ,  nec  revocata 
fint  (  formam...  abfolvere  va- 
leant...  Decernimus  ut  iidem 
Confeflarii  prsdiâcs  Confra- 
tres... à  cafihus  contentis  in 
litteris  ,  qua?die  Cœnce  Domî- 
ni  legi  confueverur.t ,  nec  non 
vîolentx  manus  injeélionis  in 

Clericiim ac  ab  aliis  ca- 

llbus  tam  à  nobis ,  quàm  ^.., 
noftro  in  Urbe  Vicario  ,  & 
locorum  Ordinariisrefervatis, 
&.....,  refervandis  ,  &  etiam 
à  quavis  excommunication*  ab 
homine  abfolvere  ,  &  fuper 
irregularitaribus..  difpenfare, 
prœtextu  didlorumPrivilegio- 
rum>  nullomodo  poflint,  CU- 
menr,  VU  [.Bull,  QuKcumque. 
7.  Decemhris  ^^o^,n,^,  BuU* 
Tom,  l*pjg*  ^82. 
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Déclarations  des  Cardinaux,  dont  la  première  décide 
que  ces  Confréries  ne  donnent  aucun  droit  particu- 
lier de  Ce  faire  abfoudre  des  péchés  réserves  ;  &  la 
féconde  ,  après  avoir  prononcé  la  même  chofe  de 
celle  du  Rofàire,  excepte  les  privilèges,  que  les  Con- 
frères auroient  obtenu  depuis  le  Concile  de  Trente , 
il  en  effet  ils  en  pouvoient produire. 

Mais  comme  on  pouvoit  abuler  de  cette  excep- 
tion ,  faint  Charles  s'adrefTa  au  même  Pape  >  pour 
fçavoir,  fi  dans  le  fond  le  faint  Siège  avoit  accordé 
aux  Confrères  du  Rofàire  une  grâce  fi  finguliere.  Sur 
la  réponfe  de  Grégoire  XIII,  ce  faint  Archevêque 
défendit  généralement  à  to'js  les  ConfefTeurs  ,  de 
donner  aux  Pénitens  l'abfolution  des  péchés  réfervés 
aux  Ordinaires ,  fous  prétexte  des  privilèges  accor- 
dés devant  ou  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  à  quel- 
que Confrérie  que  ce  (bit ,  même  à  celle  du  Rofaire 
&  de  la  Cruciade.  ^ 

Les  Evêques  du  Royaume  ont  fait  la  même  dé- 
fenfe  dans  rAîTemblée  de  16$ 6»  Art.  \  I.  où  après 
avoir  marqué  que  les  Réguliers  ne  peuvent  abfoudre 
des  péchés  réfervés  aux  Evêques ,  ils  ajoutent ,  qu'i 
pins  forte  raîfon  ,  ils  ne  peuvent  donner  pouvoir  à  au- 
cun Prêtre  d'abfoudre  des  fufdits  cas ,  quoiqu'ils  allè- 
guent en  avoir  le  pouvoir -^  en  vertu  de  V établi jfement 
de  leur  Ordre ,  Confrérie  &  Congrégation. 

Ainfi  M.  Arnauld ,  en  déclarant  dans  fon  Ordon- 
nance de  16$^,  article  IV.  »  que  les  Réguliers,  par 
les  privilèges  accordés  à  leur  Ordre  &  à  leurs  Con- 
fréries ,  n'ont  point  eu  &  n'ont  point  encore  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Ordinaires,  n'a- 
voit  fait  que  (e  conformer  aux  Décrets  des  Conci- 
les ,  aux  Conflitutions  du  faint  Siège,  aux  Déclara-^ 
tions  des  différentes  Congrégations  de  Rome,  &  ai 
fentiment  de  faint  Charles. 

Enfin  la  Bulle  Pretiojius  de  Benoît  XIII.  a  donnée 


^Conc.  Prov,  Med.  5.  cap.  I  a  Statuts  ^  du 
QuK  ad  Pœnîtemlae  Sacra-  j  s^rs  ^  pa^,  583, 
mencutn.  1 


fur  les  Cas  Réfirvés,  •ijj 

«ne  nouvelle  force  à  toutes  ces  preuves.  Le  Pape  y 
confirme  toutes  les  Conftitutions  que  Ces  Prédccel- 
(èurs  avoient  publiées  en  faveur  de  l'Ordre  de  faint 
Dominique  ,  dont  il  avoit  été  tiré  pour  être  élevé 
furie  (aint  Siège,  &  pour  qui  il  a  toujours  eu  une 
affeiftion  finguliere.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  celles 
qui  paroiflbient  accorder  aux  Religieux  de  cet  Or- 
dre le  pouvoir  d'p.bfoudre  des  cas  rélervés  au  Pape 
&  aux  Evêques  ,  Benoît  XIII,  déclare  expreiïement 
qu'il  ne  confirme  pas  en  ce  point  les  privilèges  qui 
leur  y  font  donnés,  &  qui  font  contraires  à  la  Bulle 
Qutpcumque  de  Clément  VIII.  dont  les  difpofîtions 
doivent  Icrvir  de  Loi.  ^ 

Article      second. 

Conféquences  quon  doit  tirer  des  Conjîîtutîom  dcf 
Papes  &  des  Ordonnances  dès  Evêques  ,  qui  mo- 
dèrent &  révoquent  les  Privilèges  accordés  aux  Ré- 
guliers au  fujet  des  cas  réfervés. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  en  faut 
conclure,  i  °,  que  les  R(  ligieux,  en  vertu  des  privilèges 
Apoftoliques,  n'ont  point  droit  d'abfoudre  des  cas 
réfervés  aux  Evéques.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
jufqu'icii  concourt  à  le  prouver.  i°.  Qu'ils  n'ont 
point  aufTi  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  par 
la  Bulle  in  Cœna  Domini ,  comme  il  eft  marqué  dans 
le  Décret  d'Urbain  VIII,  j*^.  Qu'ils  n'ont  pas  même 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  autres  cenfures  rèfervées  au 
Pape ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  comprifes  dans  la 
Bulle  in  Cœna  Domini,  Nous  l'avons  prouvé  par  les 
Décrétales  de  Boniface  VUL  de  Clément  V,  qui  ne 


&  QuSE  quidem  (  privilégia  ) 
Qc  novo  confirmamus  ,  fed  in- 
telligenda...  volumus...  juxrà 
fancita  à  Clémente    Vlli.  in 

Confttrutione  Quacumc^ue 

ninirùm  ut  Confelfarii  praedi- 
tti...»  abfoWere  non  poluat  à 


graviorihus  cafibus  praedicla» 
Sedi  refervatis  ,  &  ab  ipfo 
Clemene  VIII» ibidem  expref- 
fîs,  ac  refervatis  ab  Ordinario 
loci.  BulU  Pretiofus  ,  16, 
Jumi   1717,  §.  4.  BulU  tom* 

10.  p3^.    313. 

G  vj 
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portent  aucune  exception',  &  par  les  Décrets  de  Paul 
V,    de  Clément  VIII.    d'Innocent  X.   &  de  Benoît 
XIII.  40.  Qu'ils  n'ont  aucun  de  ces  difFérens  pou- 
voirs ,  en  vertu  ies  privilèges  accordés  aux  Confré- 
ries érigées  dans  leurs  Eglifes ,  comme  il  eft  expre£^ 
fément  marqué  dans  les  Déclarations  âes  Cardinaux 
de   1574.  le  Synode  de  Milan  de  1575.  la  Bulle  de 
Clément  VIII.  de  1604.  1^  Bulle  Fretiofius  ,  de   Be- 
noît XIII.  &c.  5°.  Que  les  privilèges  des  Réguliers 
en  cette  matière ,  ont  été  abolis  par  le  Concile  de 
Trente  ;  6i  c'eft  ce  qu'ont   fouvent   déclaré  les  Car- 
dinaux chargés  du  foin  de  l'interpréter,  &  les  louve- 
rains  Pontifes  dans  les  Décrets   que  nous  avons  ci- 
tés. 6°.  Que  les  confirmations  de  leurs   privilèges  , 
qu'ils  ont  obtenues  depuis  ce  Concile  ,  n'ont  point 
fait  revivre  ceux   qui  concernent  les   cas  réièrvés, 
C'eft  encore  ce  qu'ont  décidé  les  Cardinaux  Inter- 
prêtes du  Concile  de  Trente  en  1628.  &  Innocent  X. 
en  1644.  7°.   Enfin  que  les  abfolutions  que   donne- 
roient  les  Réguliers  des  péchés  réfervés  au  Pape  & 
aux  Evéques ,  fi  ce  n'eft  à  ceux  qui  font  en  danger 
de  mort  ïferoient  non-feulement  illicites,  mais  en- 
core nulles  &  invalider.   C'eft  la  décifion  de  Clé- 
ment VIII.  en  1601.  confirmée  par  Paul  V.  en   1617, 
d'Urbain  VIII.  en  1^28.  de  la  facrée  Congrégation, 
fous  Innocent  X.  c  fous  Clément  XI.  en  1710.  ^  &c. 
Comme  les  privilèges  des  Réguliers  dans  cette  matiè- 
re empruntent  toute  leur  force  de  l'autorité  du   faint 
Siège,  ceux  que  les  Papes  jugent  à  propos  de   révo- 
quer tombent  abfolument,&:  il  n'eft  plus  poftîble  d'en 
faire  aucun  ulage.  On  peut  encore  ajouter,  que  les 
privilèges  dont  nous  parlons  étant  contraires  au  Droit 
commun  ,  à  l'autorité  des  Evcques  toujours  favora- 
ble {Se  C\  nous  difions  au  bon  ordre  ,  &  à  la  fubor- 


1 


c  Cette  Aiàjion  efl  adreffée  â 
V Archevêque  de  Matines  ,  qui 
avoit  confulté  fur  ce  point  la 
facrée  Congrégation  ;  elle  efl 
rapportée  par  Neffea  dans  fa 
Théologie jtom»  z*pag%  al 8, 


d  An  regulares  poflînc  fcecLi" 
lares,  extra  mortisperkulum, 
abfolvere  à  cafibus  refervatiS) 
Sacra  Congregatio  refpondir , 
négative  ,  Benei.  XIV,  deSy^ 
noi*  Diœcef  U  5»  caf,  5»w.  7» 
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idinatîon  néceflaire  pour  le  maintenir  ,  nous  ne  par- 
lerions que  d'après  de  grands  P.ipes  )  "^  le  moindre 
témoignage  qu'un  fbuverain  Pontite  donne,  qu'il  ne 
les  autorife  plus ,  fuffit  pour  les  révoquer  &  les  anéan- 
tir. 

Et  qu'on  ne  dife  point  que  les  Décrets  que  nous 
avons  cités  ont  été  portés  par    des  Tribunaux    ,  qui 
ne  font  point  reconnus  en  France  ,  tels  que  celui  de 
rinquifition  :  car  dans  les  Conflitutions  des   Papes, 
il  faut  bien  diftinguerle  fond  &  ce  qui  y  eft  décidé 
de  la  forme  ,  que  quelquefois  on  peut  regarder  com- 
me une  choCe  étrangère  à  la  décision  ;  &  comme  le 
difoit  autrefois  M.  Dagueiïeau,  en  requérant  l'enre- 
giftrement  du  Bref  ,   contre   le  Livre   des  Maximes 
des  Saints,  on  ne  doit  point  s'arrêter  à  Pécorce  &  à 
l'extérieur  d'une  Conftitution  qui  ne  renferme  rien 
que  de  faint  &  de  vénc'rable.  Telles  font    celles  que 
nous  avons  citées ,  fi  conformes  dans  ce  qui  y  eft  dé- 
cidé aux  Maximes  du  Royaume,  &  à  l'ancienne  Dif- 
cipline  de  l'Eglifè.  Sans  reconnoître  les  Tribunaux 
dont  elles  font  émanées,  dès  qu'elles  portent  le  nom 
du  Vicaire  de  Jefus-Chrift  ,  on  peut  les  recevoir  en 
France  pour  ce   qui   regarde  le  fond  de  la  décifion. 
Celles-ci  Pont  été  ;  les  Evéques  y  ont  conformé  leur 
jugement.    Ainfi  il   y  a  une  parfaite  conformité  de 
fentimens  entre  le  faint  Siège  &  PEglife   Gallicane. 
Le    Roi  dans  l'Arrêt  rendu    en    faveur  de  M.  PE- 
véque   d'Agen,  a  appuyé  de  fon  autorité  toutes  ces 
difpofitions. 

Car  après  avoir  déclaré ,  que  les  Prêtres  Séculiers 
Ù"  Réguliers  ne  peuvent  confeffer  fans  avoir  obtenu 
l'approbation  de  l'Evêque  ,  il  ajoute  ,  que  conformé- 
ment  aux  règles  &  à  Vufage  de  l'Eglifè ,  ledit  Sieur 
EvJque  pourra  leur  donner  fon  approbation  limitée 
pour  les  lieux  ,  les  perfonnes ,  le  tews  ,  &  pour  les 
fas  à  luiréfervés.  Sa  Majeflé  ayant  voulu  rendre  cet 
Arrêt  commun  pour  tout  le  Royaume  ,  en  inféra  les 

e  CUm%  F,  cap.  2,  defepult»  Paul  V.  in  Decr,  an*  i6ij,jam 

citato* 
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principaux  articles  ,   &  fur-tout  celui-ci ,  dans  VEdtt 

de  16^5.  *■ 

Ce  concours  des  deux  Puiflances  paroît  avoir  ter-, 
miné  toutes  les  difpures.  Les  Théologiens  &  les  Ca- 
nonifles  font  aujourd'hui  d'accord  fur  un  point  de  Dis- 
cipline a  important.  Les  Réguliers  eux-mêmes  con- 
viennent de  la  révocation  de  leurs  privilèges ,  en  for- 
te que  le  Père  Dominique  Viva  ,  (çavant  Théologien 
de  la  Compagnie  de  Jefus,  aiïure  que  le  fentiment 
contraire  n'a  pas  la  moindre  ombre  de  probabilité,  s 
Et  la  Croix,  autre  Théologien  de  la  même  Compa- 
gnie ,  pour  aller  au  devant  des  reflridions  que  met- 
toient  quelques  Réguliers  à  ces  Conflitutions,  en  di- 
jfànt  qu'elles  ne  regardoient  que  les  cas  réfervés  aux 
Evêques  par  le  Droit,  décide  que  les  Réguliers  ne 
peuvent  aujourd'hui  abfoudre  des  cas  &  des  cenfures 
réfervés  aux  Ordinaires,  (bit  par  le  Droit  commun, 
fuit  par  des  Statuts  fynodaux  ou  de  quelqu'autre  ma- 
nière que  ce  fbit.  ^  En  effet ,  les  Décrets  que  nous 
avons  rapportés ,  font  conçus  en  termes  généraux  , 
(ans  aucune  diftinftion  ni  limitation. 

Ce  principe  eft  fi  univerfel ,  que  fi  les  réguliers  font 
appelles  pour  conduire  des  Monaftères  de  filles  ,  fou- 
misàla  Jurifdidion  des  Evêques,  ou  même  exempts 
de  la  Jurifdiôion  de  l'Ordinaire,  qui  les  gouverne 
néanmoins  comme  délégués  du  faint  Siège  ,  comme 
c'eft  de  TEvêque  qu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  il 
peut  les  limiter  en  fe  réfervant  les  cas  qu'il  juge  à 
propos,  ainfi  que  Sylvius ,  ^  &  Pontas  Pont  décidé.  ^ 

Lu  raifon  qu'ils  en  donnent  ,  c'eft  que  quelques 
exemptes  que  ces  Religieufes  foient  de  la  Jurildidion 


fArt,  XI. 

g  Mitto  alia  quK...poftprof- 
criptam  propofitiûnem  ab  Ale- 
xandre Vil.  ne  umbratilem 
quidem  probabUitarem  com- 
municant fententias,  fuflinenti 
polTe  Regiilares  nunc  à  cafibus 
Epifcopo  refervatis  abfolvere^ 
Thejès  damnât ,s  pag.  y^. 


h  Nullî  Régula  res  poffunc 
fine  licencia  Epifcopi  à  cafibus 
ipfi  refervatis  ,  neque  ab  ex- 
communicationîbus....  abfol- 
vere.  T.  9.  pag,  335. 

iSyUtom.  J»  v»  Cafus  re- 
fm>atus. 

k  Pontas  ,  V,  Cas  réjkrvés  j, 
CAS  ^B, 


fur  les  Cas  Rèfervés,  ifg 

des  Ordinaires,  c'eft  d'eux  néanmoins  que  leurs  Con- 
feffeurs  tiennent  leurs  pouvoirs  ;  il  eft  donc  indubi* 
table,  que  fi  les  Evêques  ne  leur  donnent  qu'une  Ju- 
rifdidion  limitée,  ces  Confeiïeurs  ne  peuvent  l'éien- 
dr«  au  -  delà  des  bornes  qui  leur  (ont  prefcrites. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  ici  à  ré- 
futer les  raifon  s  dont  fe  (ervoient  les  Réguliers,  pour 
foutenir  des  privilèges ,  qu'ils  ne  voyoient  qu'avec 
peine  leur  échapper,  parce  qu'après  ce  que  nous  avons 
dit ,  elles  tombent  d'elles-mêmes.  Ils  ne  peuvent  plus 
dire  aujourd'hui ,  comme  ils  difoient  alors  ,  que  les 
Bulles  qui  les  révoquent ,  n'ont  point  été  acceptées  en 
France.  Elles  y  font  inconteftablement  recrues  au 
moins  par  Tufage  ,  &  celles  qui  les  autcrlfent  y  ont 
toujours  été  contredites.  Ils  fe  plaignoicnt  de  n'a- 
voir pas  été  appelles  pour  défendre  leurs  droits  ,  8c 
qu'on  les  avoit  condamnés  fans  les  entendre.  Les 
Evcques  auroien:  bien  plus  de  âroit  de  faire  les  mê- 
mes plaintes,  par  rapport  aux  grâces  &  aux  exemp- 
tions que  les  Papes  ont  accordées  aux  Réguliers, 
Quoi  qu'il  en  (bit  ,  les  Religieux  ont  été  entendus 
contradidoirement  à  Rome,  au  moins  dans  l'affaire 
de  M.  l'Evêque  d'Angers. 

Nous  n'ajoutons  qu'avec  peine  une  troifieme  rai- 
fon qu'ils  apportoient  ,  c'eft  que  leurs  privilèges 
étoient  moins  des  grâces ,  que  des  récompenfes  des 
(èrvices  qu'ils  avoient  rendus  au  faint  Siège  ,  qu'on 
ne  pouvoit  révoquer  fins  les  dédommager.  Comme 
notre  deffein  n'eft  pas  de  ranimer  des  difputes  étein- 
tes depuis  long-tems ,  nous  ne  réfuterons  point  au- 
trement ce  raifonnement ,  qu'en  témoignant  que 
nous  fommes  convaincus  qu'il  a  échappé  à  quelques 
particuliers  qui  n'en  ont  pas  prévu  les  confequen- 
ces  ;&  nous  ne  doutons  point  que  les  Réguliers  les 
plus  éclairés,  n'ayent  toujours  regardés  les  privilèges 
accordés  à  leurs  Ordres  comme  de  pures  grâces.  Les 
Religieux  étoient  affez  récompenfès  des  fervices  qu'ils 
avoient  rendus  au  faint  Siège  par  l'honneur  de  le 
fervir  ,  l'obligation  dans  laquelle  ils  étoient  de  le 
faire,  &  i 'espérance  d'en  être  un  jour  rèçompenfcs- 
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6e  Dieu ,  de  qui  feul  ils  dévoient  attendrie  le  prix  dâ 

à  leur  vertu,  ^ 


III.     QUESTION. 

Article     Premier. 

Cf»  Confejfeur  qui  a  obtenu  de  [on  Evêque  le  -pou- 
voir  d'abfoudre  des  Cas  réfervés  ,  a-t-îl  droit  d'ab- 
foudre  des  cenfures  qui  y  font  attachées  ? 

• 

IL  y  a  cette  différence  entre  les  cas  réfervés  au  Pa- 
pe &  ceux  qui  le  font  aux  Evcques  ,  que  les  pre- 
miers font  toujours  accompagnés  d'une  cenfure  d'ex- 
communication ,  au  lieu  que  les  autres  n'ont  pas 
toujours  de  cenfure  attachée  ,  comme  on  le  peut 
voir  dans  les  différentes  liftes  que  nous  en  avons ,  où 
on  diftingue  avec  foin  les  péchés  réfervés  avec  cen- 
fure ,  de  ceux  que  les  Evéques  fe  réservent  fans  y  at- 
tacher de  cenfure. 

Sur  quoi  il  faut  obfêrver ,  que  toutes  les  fois  que 
les  Prélats  punifTent  d'une  cenfure  une  zàlon  mau- 
vaise qu'ils  défendent ,  &  qu'ils  fe  réfervent  l'abfb- 
lution  de  cette  cenfiire ,  ils  ne  renferment  pas  tou- 
jours dans  la  réferve  le  péché  pour  lequel  on  Ten- 
court ,  dont  tout  Prêtre  approuvé  peut  néanmoins 
abfoudre.  C'eft  ce  qui  fe  pratique  pour  l'ordinaire  à 
l'égard  des  fufpenfes  ;  &  en  effet ,  la  plupart  de  celles 
qui  font  portées  par  les  Statuts  de  ce  Diocèfe,  quoi- 
que réfèrvées  >  s'encourent  pour  des  fautes  qui  ne 
font  point  des  cas  réfervés.  Mais  auffi  il  arrive  fou- 
vent  que  les  Prélats  ne  fe  contentent  point  de  fe  ré- 
ferver  les  cenfures,  mais  qu'ils  étendent  la  réferve 
aux  péchés  mêmes ,  pour  lefquels  on  y  tombe.  Us 

l  va.  Vivo.  Thefes  damnaut.  \  AleXf  VU*  damnatas'» 
n  Propof,  XÎI,  (?•  XXXVU  ah  \ 


fur  les  Cas  Refermes,  j6i 

c  nt  coutume  de  le  faire,  toutes  les  fois  qu'ils  dé- 
fendent quelque  chofe  fous  peine  d'excommunication 
rtfervée  ,  encourue,  par  le  (cul  l.iit. 

De  quelque  manière  que  foit  conçue  la  réfêrve  , 
quelle  que  foit  la  cenfure  que  les  Prélats  ayent  pro- 
noncée contre  ceux  qui  tombent  dans  un  certain  pé- 
ché ,  à  parler  en  général  conformément  aux  prin- 
cipes &  aux  maximes  du  Droit  commun,  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réfèrvés ,  ne  renferme  point 
celui  d'abfoudre  des  cenfures  réfcrvées  ,  qui  y  font 
attachées.  Plufîcurs  Evéques  l'ont  marqué  expré/Té- 
ment  à  la  fin  des  feuilles  des  cas  réfervcs  qu'ils  ont 
publiées,  comme  on  le  voit  dans  celles  du  Diocèfe 
d'Autun  ,  de  la  Rochelle  ,  de  Cahors ,  &c.  Et  en  ef- 
fet,  un  cas  réfervé  n'eft  pas  une  cenfure  ,  ni  une 
cenfure  un  cas  réfervé  :  ce  font  deux  chofes  entière- 
ment diftinguées.  L'une  ell  un  péché,  l'autre  en  eft 
la  pf  ine.  « 

Ce  principe  eft  encore  plus  univerfel  &  plus  (èn- 
/îble,  lorsqu'on  l'applique  aux  fufpenfes  ,  parce  qu'il 
D'cft  pas  néceffaire  qu'elles  foient  levées ,  pour  ab- 
Toudre  de  leurs  péchés  ceux  qui  les  ont  encourues, 
AufTi ,  dans  ce  Diocèfe  même  ,  où  on  fuit  des  maxi- 
mes différentes  à  l'égard  de  l'excommunication  , 
comme  nous  Talions  dire ,  on  ne  s'écarte  point  de 
la  règle  générale  à  l'égard  des  fufpenfes;  &  ceux- 
mcmes  qui  ont  le  pouvoir  le  plus  étendu  fur  les  cas 
réfervés ,  ne  peuvent  donner  l'abfolution  d'une  fuf^ 
penfe  réfervée,  quoique  tous  les  Prêtres  approuvés 
puiiïent  abfûudre  des  fautes  qui  font  punies  de  cette 
cenfure.  Cependant  dans  la  pratique  ,  un  ConfefTcur 
ne  doit  point  abfoudre  de  leurs  péchés  ceux  qui  ont 
encouru  une  (iifpenfe  réfervée  ,   avant  qu'ils  ayent 


a  Ciim  Cafu8  refervatus 
ron  fit  ccnfura  ,  nec  cenfura 
fît  cafus  refervatus,  faculcati, 
quam  D,  Archiepifcopus  con- 
ecdit  abfolvendi  a  cafibus  re- 
ferva'is ,  non  conjungitur  de 
fefâcukas  abfolvendi  a  cenfu-  ! 


ris  ,  qua»  illis  annex??  cfTe 
pofl'unt ,  fî  modo  illœ  cenfura» 
fint  ipfa?  rcfervatae,  nec  vicif- 
fîm.  Tit,  de  Ahfol.  à  cajlbus 
refervaris.  n,  i»  Mand%  Dm 
Cari,  Noalli'u  1705?. 
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obtenu  de  TEvéque  ou  des  Grands- Vicaires  rabfolu- 
tion  de  la  cen'Lure  qu'ils  ont  encourue.  Cela  eft 
d'autant  plus  néceflaire ,  que  les  Eccléfîaftiques  ne  fe 
confefTent  pas  précifément  pour  obtenir  le  pardon  de 
leurs  péchés ,  mais  encore  pour  Ce  mettre  en  état  d'e- 
xercer leurs  fondions  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  tan- 
dis qu'ils  font  liés  par  une  lufpenfe.  Cette  démarche 
humiliante  leur  fera  d'ailleurs  mieux  fentir  Ténor- 
mité  de  leur  faute  ,  &•  ils  n'en  feront  que  mieux  àiC- 
pofés  pour  en  recevoir  Tabfolution.  ^  C'efl  un  avis 
très  -  judicieux  que  donne  aux  Confeffeurs  M.  le 
Cardinal  de  Noailles ,  &  le  bon  ordre  exige  qu'on 
s'y  conforme  ,  lorfqu'on  n'r,  point  de  raifons  parti- 
culières qui  déterminent  à  en  agir  autrement.  j. 

Ce  ,ue  nous  avons  dit  ci-deiïus ,  que  le  pouvoir  1 
d'abfbudre  des  cas  réfervés  ne  renferme  point  celui  ï 
d'abfbudre  des  fu^penfes  réfervées  ,  ne  fcuffre  dans  ce 
Diocèfê  aucune  exception  ,  pas  même  à  l'égard  de 
celle  qui  concerne  la  falfification  ou  l'aliénation  du 
Titre  clérical ,  qui  différentes  des  autres,  eft  attaché 
â  un  péché  qui  eft  lui-même  réfervé. 

11  eft  des  Théologiens  qui  ne  portent  pas  le  mê- 
me   jugement  fur  les  excommunications  que  fur  les 
(iifpenfes ,  &  qui  foutiennent  que  le  pouvoir  d'abfou- 
dre  des   cas  réfervés  renferme  conféquemment  ce-  ■! 
lui  d'abfoudre  des  excommunications  qui  y  font  at- 
tachées. L'Auteur  de  la  conduite  des  Confeffeurs  e 
paroît  être  de  ce  fentiment  ;  &  il  l'appuie  fur   ces 
principes  de  Droit  ,  Oui  dat  ejje  dut  confeqiitntîa  ad 
tjfe  ......  eut  data  ejl  Jurîfdi6lîo  ,   ea  quoque  data 

junt ,  Jîne  qaîbus  JurîfdiCiîo  ex-pediri  non  fotej},  C" 
font  des  axiomes,  perfonne  ne  les  contefte  ,  &  ils 
prouvent  parfaitement  ce  que  cet  Auteur  prétend  pour 
deux  circonftances,  i°.  lorfqu'on  demande  au  Supé-  A\ 
rieur  la  permiiTion  d'abfoudre  d'un  cas   particulier  ," 


h  Débet  autem  Confeffarius 
prius  ,  abfolvendum  à  cenfu- 
ris ,  etîam  ,  falcem  ordina- 
lic  ,  à  fufpeafîone  ,  ad  Supe- 


riorem  remittere ,  quain  eum 
à    pecçatis    abfolvac  Mani. 
1709.  ibid, 
c  ?♦  î,  ch,  i. 


fur  les  Cas    Ré  fer  v  es.  16^ 

qu'on  lui  nomme  ,  &  qui  eft  du  nombre  de  ceux  qui 
font  rcfervts  avec  cenfurc.  2°.  Lorfque  fans  expliquer 
quel  eft  le  cas  particulier,  on  fe  contente  de  lui 
faire  connoître  ,  qu'il  eft  du  nombre  de  ceux  que  les 
"Lolx  punifTent  d'une  excommunication  réfervée.Car 
alors,  fi  l'Evcque  accorde  le  pouvoir  d'abfoudre  du 
péché  réfervé  ,  ce  pouvoir  eft  eflentiellement  lié  à 
celui  d'abfoudre  de  la  cenfure  qui  y  eft  attachée. 

C'eft  ici  que  les  axiomes  précédens  ont  leur  appli- 
cation  naturelle  :  Ç^ui  dat   ejfe  confequentia  ad    ef" 
y^  .....  .  eut  data  efl  JurifdîÛio ,  ea  quoque  datafunt 

Jine  quîbus  JurijdiCîîo  exfedirî  non  fotajî.  L'inten- 
tion du  Supérieur  n'eft  pas  fans  doute  de  donner  un 
pouvoir  imaginaire,  &  dont  on  ne  puifTe  faire  aucun 
ufige.  En  accordant  la  permifTion  d'abfoudre  d'un 
cas  réfervé ,  délîgné  de  la  manière  que  nous  l'avons 
dit ,  il  y  joint  le  pouvoir  d'abfouJre  de  l'excommu- 
nication ,  fans  lequel  la  permifliôn  qu'il  donne  ,  ne 
ferviroit  de  rien.  ^ 

Mais  nous  croyons  devoir  raifbnner  différemment, 
lorfqu'il  s'agit  du  pouvoir  général  d'abfoudre  des  cas 
réfervés ,  &  même  du  pouvoir  particulier  qu'on  a 
obtenu  d'abfoudre  d'un  péché  ,  qu'on  n'a  expofé  au 
Supérieur  que  fous  la  qualité  vague  &  indéterminée 
de  péché  réfervé ,  fans  ajouter  qui  i'eft  avec  cenfu- 
rc. Si  l'Evéque  ou  celui  qui  tient  fa  place,  donne 
précifiment  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés,  ce- 
lui d'abfoudre  de  la  cenfure  qui  y  eft  attachée  ,  n'y 
eft  point  renfermé.  «  Ce  font  deux  pouvoirs  diflfé- 
rens  qui  peuvent  fubfîfter  l'un   fans   l'autre.  Il    eft 


d  Quando  concedîtur  facul- 
tas  abfolvendi  à  cafu  aliquo  , 
auc  À  cafihus  aliquibu8  in  par- 
ticLilari  ,  qui  expofîti  fuerinc 
concedenti  facultatem  ,  aut 
quiSus  annexam  cenfuram  elfe 
fueric  eidcm  declaratum  j  tune 
lîmul  conceditur  facukas  ab- 
folvendi àcenfura  annexa. Ne- 
que  tuMc  opus  eft  hanc  facul- 


tatem   nominatim    expnmT« 
AJani.  Parif,  ibid, 

e  Navar,  in  Man,  cap.  ijm 
n,  161.  Epifcopus  concedendo 
cafus  „.,  fibi  refervatos,  non 
videtur  concedcre  abfolutio- 
nem  à  cenfuris  ,  quouiam  à 
diverlîs  non  fit  illatiOt  Cûf, 
11»  de  Decimist 
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vrai  que  dans  cette  circonftance  particulière  ,  le  pou- 
voir que  le  Prélat  a  accordé  ,  ne  peut  fervir  de  rien  ^ 
fi  la  permifTion  d'abfoudredcs  cenfures  n'y  eft  join- 
te. Mais  le  ConfeiTeur  ne  lui  a  point  demandé  cette 
permifîion  ,  &  TEvéque  n'a  pas  dû  pen(êr  qu'elle  fût 
nécefiaire  ,  puifqu'on  ne  lui  en  a  point  parlé  :  il 
n'a  donc  pu  avoir  deffein  de  la  donner. 

M.  d'Argentré  Evêque  de  Tulles ,  nous  eft  ici  op- 
pofé,  &  il  décide  généralement  que  le  pouvoir  d'ab- 
ïbudre  des  cas  réfervés ,  renferme  celui  d'abfoudre 
des  cenlures  qui  y  font  attachées ,  parce  qu'autrement 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  feroit  inutile  : 
il  ajoute  qu'on  a  droit  d'internréter  que  telle  eft  l'in- 
tention du  Pape  &  des  Evéqucs  ,  à  moins  qu'un 
Evêque  ne  déclare  le  contraire.  Il  prétend  mcm.e, 
que  cette  déclaration  leroit  très-imprudente.  Nous 
avons  déjà  répondu  à  la  principale  raifon  qu'apporte 
cet  illuftre  &  f<^avant  Prélat.  ^  Si  le  pouvoir  accor- 
dé par  l'Evêque  eft  inutile ,  c'eft  la  faute  du  Con- 
feiTeur qui  ne  s'eft  pas  bien  expliqué  ,  &  non  celle 
de  PEvêque.  11  ne  le  feroit  pas  d'ailleurs  s'il  ne  s'a- 
giffbit  que  d'une  fufpenfe.  Or  M.  d'Argentré  fem- 
bie  parler  de  toute  forte  de  cenfures ,  à  moins  qu'on 
ne  reftreigne  ce  qu'il  dit  à  la  feule  cenfure  de  l'ex- 
communication ,  ce  que  la  raifon  qu'il  donne  rend 
irès-vraifemblable.  Nous  avons  aufti  peine  à  croire 
que  la  déclaration  que  feroit  un  Prélat,  qu'il  ne  pré- 
tend point  donner  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenfu- 
res ,  en  accordant  celui  d'abfoudre  des  cas  réfervés  , 
fût  imprudente.  De  très-grands  Evéques  l'ont  faite  , 
comme  nous  l'avons  dit,  &  ils  ont  eu  de  bonnes  rai- 
fons  pour  obliger  ceux  qui  leur  demandent  ces  per- 
miiïions ,  à  leur  faire  connoître  ,  s'il  s'agit  d'un  pé- 
ché réfervé  avec  cenfure  ou  non  ;  parce  que  les  pre- 
miers font  pour  l'ordinaire  plus  énormes ,  &  d'une 
plus  dangereufè  conféquence.  Au  refte,  nous  ne  fom- 
mes  pas  perfuadés  qu'il  foit  néceffaire  que  les  Evé- 
ques déclarent  que  leur  intention  n'eft  pas ,  en  don- 

f  Explic*  des  Sacr*  tom,  i.pj^.  361,  363. 
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nant  le  pouvoir  d'abroudre  des  eus  réfervcs ,  d'accor- 
der celui  d'abfoudre  des  cenfurcs  ;  parce  que  de  droit ^ 
lorfqu'un  pouvoir  n'en  renferme  point  efTenticlle- 
mcnt  un  autre  ,  celui  à  qui  on  a  accordé  Je  premier 
ne  peut  pas  pour  cela  fe  flatter  d'avoir  obtenu  le 
fécond. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  toutes  ces  obfervations  ne  font 
plus  d'uHige  dans  ce  Diocèfe ,  depuis  que  M.  de 
Vaugirauld  a*  déclaré  en  plein  Synode  ,  qu'en  accor- 
dant la  permiflion  d'abfoudre  des  cas  réfervés ,  Con 
intention  étoit  d'y  joindre  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cenfures  d'excommunication  qui  y  ibnt  attachées.  Il 
a  fait  inférer  cette  déclaration  dans  les  avertiffemens 
aux  CunfefTeurs ,  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  du  Cata* 
logue  des  cas  réfervés.  s 

Article     second. 

Comment  fe  doit  conduire  un  Confejjeiir  à  l'égard  du 
Pénitent  d'un  Diocèje  différent  du  fien  ,  qui  Je  trouve 
coupable  de  quelques  péchés  réfervés  î 

Le  péché  d'un  étranger  qui  fe  confefîe  dans  un 
Diocèfe  différent  ,  peut  n'être  réfervé  que  dans  le 
Diocèfe  du  Confeffeur  ,  ou  feulement  dans  celui 
du  pénitent ,  ou  bien  l'être  dans  l'un  &  l'autre  Dio- 
cèfe. 

Si  le  péché  dont  s'accufè  le  Pénitent  étranger,  eft 
réfervé  dans  le  Diocèfe  où  il  fe  confeiïe  ,  un  Prêtre 
qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  ne  p.eut  lui  en 
donner  l'abfolucion  ,  quoique  ce  péché  ne  foit  point 
réfervé  dans  le  Diocèfe  du  pénitent.  Ce  Confelfeur 


^  Quamvis  în  fimplîci  fa- 
cuhate  abfolvendi  à  cafibus 
refervatis  Jure  commuai  non 
incluilatur,facultas  ahfolvendi 


Dioccefi  ,  ut  quitus  datur  fa- 
cultas  abfolvendi  àcafiSus  re- 
fervatis ,  ii  paricer  abfolvere 
valeanc  ab  illis  ,    quibus  an- 


àcalîbus,  quibus   annexa    eft      nexa  eft  cxcommuuicatio  re- 
exconimunicatio     refervaca  ,  |  fervata  ,    &   confequenter  ab 
concedi  tamen  (  fcîant  Con-  J  ipfa  refervatione» 
feflarii)  fpcciali  gracia  in  hac 
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n'a  point  de  Jurifdidion  pour  en  ahCoudre  ;  c'eft  de 
ion  Evéque  qu'il  tient  tous  Tes  pouvoirs.  Il  n'en  a 
point  d'autres  :  que  ce  Toit  fur  un  Diocéfain  qu'il  les 
exerce  ou  fur  un  étranger,  ils  font  toujours  les  mê- 
mes ,  &  ils  n'ont  pas  plus  d'étendue  à  l'égard  de  l'un 
qu'à  l'égard  de  l'autre. 

Si  les  péchés  font  réferVés  dans  l'un  &  l'autre  Dio- 
cèfe ,  tous  les  Théologiens,  conviennent  qu'à  plus 
forte  raifon  l'étranger  n'en  peut  recevoir  rabfolu- 
tion  ,  que  d'un  Prêtre  approuvé  pour  les  cas  ré- 
fervés. 

Enfin  5  fi  le  péché  dont  s'accufe  le  pénitent  étran- 
ger ,  n'eft  réfervé  que  dans  (on  Diocèfe  ,  &  qu'il 
ne  le  foit  point  dans  celui  où  il  Ce  confefîe  ,  quel- 
ques Théologiens  ont  cru  j  ^  qu'il  ne  pouvoit  en 
être  abfous  que  par  Ton  Evéque  ,  ou  par  ceux  à  qui 
il  auroit  donné  ce  pouvoir  ou  qui  l'ont  dans  le  lieu 
où  ce  Pénitent  Ce  confefTe.  Ces  Théologiens  croyoient 
devoir  rendre  dans  cette  circonftance  l'abfblution 
des  péchés  réfervés ,  d'autant  plus  difficile  à  obtenir, 
qu'un  ConfefTeur  étranger  ne  connoît  pas  toujours 
le  mal  qu'a  caufé  dans  un  Diocè(è  dont  il  n'eft  pas , 
un  crime  qui  n*a  pas  toujours  eu  dans  le  fien  des 
fuites  fi  funeftes. 

'  jjM.  de  Sainte-Beuve ,  »  traite  cette  queftion  afiez 
au  long  ,  mais  il  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  fort 
décifivt.  Car  après  avoir  rapporté  les  différentes  opi- 
nions des  Théologiens  ,  &  en  avoir  marqué  les  in- 
convéniens ,  il  conclut  fimplement  qu'il  n'y  en  a  au- 
pune  qu'on  puiiTe  regarder  comme  certaine  ,  &  que 
les  étrangeVs  dont  il  s'agit  peuvent  s'adreffer ,  félon 
quelques-uns,  aux  Confefleurs  qui  ont  les  cas  réser- 
vés de  l'Evéque  du  Pèlerinage  (  c'efl  à  l'occafion  de 
celui  de  Saumur  qu'il  parle  ,  &  du  grand  concours 
des  Fidèles,  que  la  dévotion  à  la  fainte  Vierge  y 
attire  )  &  qi:e  félon  d'autres ,  ils  peuvent  même  fe 
faire  abfoudre  par  les  Prêtres  qui  n'ont  que  les  pou- 
voirs ordinaires. 

j^artt  ^rimâtliht  l,  n»  3.  Na-  [      i  Tome  premier  y  Cas  18, 
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Nous  ferons  plus  déci/ifs  que  M.  cîb  Sainte- Ecuve  , 
Se  nous  propofons  avec  d'autant  plus  de  confiance  le 
fcntiment  dans  lequel  on  foutient ,  que  ces  Pénitens 
étrangers  peuvent  être  abfous  pir  tous  les  Prêtres  ap- 
prouvés ,  qu'il  eft  appuyé  fur  la  pratique  de  TEglife, 
îùr  le  confentement  tacite  des  Êvéques  ;  consente- 
ment qui  lève  toute  la  difficulté.  Car  c'cll:  un  ufagc 
qui  paroît  uniforme  dans  tous  les  lieux  de  Pèlerina- 
ge ,  que  les  Confeffeurs  approuvés  reçoivent  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  indiftinélement  les  étrangers 
comme  les  autres  ,  qu'ils  exercent  fur  eux  leurs  pou- 
voirs ,  tels  qu'ils  les  ont  reçus  de  leur  propre  Evo- 
que ,  &  qu'ils  ne  reconuoiffent  point  d'autres  réferves, 
que  celles  qui  ont  force  de  Loi  dans  le  Dioccfe  ou 
ils  ^e  trouvent.  Cette  conduite  eft  appuyée  fur  des 
raifons  qui  paroiffent  convaincantes. 

La  première  eft  ,  que  la  rcferve  étant  une  limita- 
tion du  pouvoir  des  Confeffeurs ,  ne  peut  regarder 
que  ceux  qui  font  foumis  à  la  Jûrifdidion  de  l'Evé- 
que  qui  l*a  faite;  le  Confeiïeur ,  dont  nous  parlons, 
jie  l'c-ft  point  à  l'Eveque  du  pénitent.  Ce  n'eft  point 
de  lui  qu'il  a  reçu  l'approbation  ,  en  vertu  de  laquelle 
il  adminiftre  le  Sacrement  de  Pénitence  ,  c'eft  de 
fon  Prélat ,  qui  ne  l'a  point  donnée  fous  âes  reftric- 
tions  qui  renferment  le  péché  dont  s'accufe  le  pé- 
nitent étranger  ;  ce  Confeffeur  peut  donc  certaine- 
ment l'exercer  fur  lui  &  l'en  abfoudre.  La  réferve 
ne  fuit  point  le  pénitent ,  elle  eft  attachée  à  la  per-» 
f^nne  du  ConFefTeur.  Ce  raifonnement  eft  de  M. 
Defmarets  Evcque  de  faint  Malo  ,  dans  fon  Mande- 
ment fur  les  Cas  réfervés.  '^ 
Far  une  raifon  contraire  ,  les  Théologiens  &  les 


k  Refervatio  nîhil  aliiid  eft 
quàm  limicitio  ,  vel  retentio 
poteftacîs  ordinariï  vel  dele- 
gatae  Confefiarii ,  JLirifditlioni 
illiiis  j  à  quo  fie  refervaiio  , 
fuhdici  ,  Refcrvatione  itritur 
folâligacur  praîcisè  ConCefTa- 
rii  poteftas.  Hinc.t.approba-  , 


tusàNobîs  quilîbec  CenfcfTa- 
riusporeft  abfolvere  à  peccads 
in  aliéna  î  noninnoftra  Dioe- 
cefij  refervatis  ,  fi  non  /ît  iti 
eisfraus  ,  ijuam  quidem  Con- 
feflarii  prascavere  debenc. 
Mani»  San.  Macl,  n»  l. 
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Canonifles,  ^  qui  enfèignent  communément  qu'un 
Curé ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fcandale  à  craindre  > 
peut  abfoudre  fon  Paroiffien  avec  qui  il  Ce  trouve 
dans  un  autre  DiocèfC;,  enfeignent  auffi  qu'il  ne  pour- 
roit  lui  donner  rabfolution  des  péchés  réfervésdans 
fon  Diocèfe  ,  quoiqu'ils  ne  le  fufTent  pas  da^s  le  lieu 
où  il  confefTe,  parce  que  la  réferve  fuit  par-tout  le 
ConfefTeur  :  elle  eft  une  reftriétion  de  Ces  pouvoirs 
qui  ne  s'étendent  point  aux  cas  réfervés  à  fon  Evê- 
que  de  qui  il  les  a  reçus.  C'eft  en  vertu  de  ces  pou- 
voirs qu'il  abfout  :  comme  il  peut  leur  donner  toute 
l'étendue  ,  dans  laquelle  fon  Evêque  les  lui  a  accordés, 
quelles  que  foient  les  perfonnes  fur  qui  il  les  exerce ,  il 
ne  peut  aufli  les  étendre  au-del?  ,  dans  quelque  lieu 
qu'il  Ce  trouve.  Ce  raifonnement  eft  encore  de  JM. 
l'Evêque  de  faint  Malo,  f"'^ 

Une  féconde  raifon  qu'on  donne  pour  foutenir 
l'ufage  communément  reçu ,  c'eft  qu'un  Juge  doit 
prononcer  Ces  Sentences  fiiivant  les  Loixdu  lieu  où 
il  exerce  fa  Jurifdidion.  La  loi  du  Diocèfe  où  le 
ConfefTeur  exerce  Ces  fondions  ,  ne  renferme  point 
dans  la  réfèrve  le  péché  dont  ce  Pénitent  s'accufe  ; 
i*il  y  étoit  réfèrvé,  quand  même  il  ne  le  feroit  pac 
dans  le  Diocè(e  du  Pénitent ,  celui-ci  feroit  foumis 
à  cette  Loi  de  rigueur.  11  eft  jufte  ,  que  celui  qui  eft 
obligé  de  fe  foumettre  aux  Loix  établies  dans  le  lieu 
où  il  fe  trouve,  quoiqu'elles  ne  lui  foient  pas  favo- 
rables, profite  aufti  de  celles  qui  lui  (ont  avanta- 
geufes.  " 

,^  Cabaiïiit  °  tourne  cette  raifon  d'une  manière  un 
peu  différente.  Un  coupable  ,  dit-il ,  doit  être  jugé 
félon  les  loix  du  Pays  où  il  fubit    fon  jugement.    Il 


l  Gihert,  Conf,  Can»  Jîir'Ja 
Ténuence^  rom,  i, règle  34. 

m  Ubicumque  &  à  quibuf- 
cumque  perfonîs  admiffum  fie 
pcccatum  Nobis  refervatum  j 
temitti  non  poteft  ,  etiam  ex- 
tra noftram  Dioccefim  ,  ad  eo 


nis  abfoivît ,  nifi  approbatuî 
fit  à  nobis  pro  refervat is»  Idem 
ibid. 

n  Qui  fentît  omis  ,  fendre 
débet  &  commodum.  De  Reg* 
Juris  i  n  fexto  Reg,  55". 

0  Tkeoria  6*  Praxis  ,  lib»  3* 


^ui  vircuceno(irxap];robaciû  *  cap*  12.  n,  i« 
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cîtepourlc  prouver  TAutlientique  qita  înFrovïncia^  P 
qui  n'eft  certainement  point  favorable  au  fcntinient 
qu'il  foutient ,  &  que  nous  foutenons  après  lui.  En 
voici  les  termes  :  qua  in  Trovincin  qms  dclîquît  , 
illius  etiam  juri  fubjaceat  ,  quod  jus  perpetuum  ejl. 
L'application  de  cette  Loi  eft  fenfible.  On  en  devroit 
conclure  contre  CabafTut  &  contre  nous ,  qu'un  pé- 
cheur doit  être  jugé  fu'vant  les  Loix  du  Dioccfe  ,  où 
il  a  commis  Ton  crime.  Il  y  eft  réfervé  ;  un  Prêtre 
qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  ,  n'en  pourra  donc 
abfbudre.  Mais  il  faut  répondre  que  cette  1  01  ne 
regarde  que  les  Tribunaux  de  Judicature  ,  &  non  ce- 
lui de  la  pénitence  ,  qui  ne  fe  régie  pas  toujours  y 
comme  nous  l'avons  montré  ailleurs  ,  j)ar  les  priu- 
cipes  que  l'on  fuit  dans  le  for  extérieur. 

Enfin  ,  Se  c'eft  une  troifîeme  raifon  ,  1  il*  ne  faut 
pas  réduire  un  Confefleur  à  l'impoITible  ;  &  ce  feroit 
certainement  l'y  réduire,  que  de  prétendre  qu'il  doit 
fçavoir  quels  font  les  cas  réfervés  dans  les  Diocèfes 
de  ceux  qui  peuvent  s'adreiïerà  lui.  Car  s'il  ne  peut 
abfoudre  de  ces  péchés ,  il  doit  connoître  la  réferve 
que  les  Evcqucs  en  ont  faite,  puifqu'elle lui  doit  fêr- 
vir  de  règle  dans  l'exercice  de  (on  Miniftère.  Un 
Confe/Teur  eft  inconieftablement  obligé  de  (çavoir 
jufqu'où  s'étend  fa  Jiirifdiélion  &  (à  puiflance  ,  ce 
qu'il  peut  lier  ou  délier.  Comment  pourra-t-il  ac- 
quérir une  connoilTance  C\  étendue  ?  Veut-on  qu'il 
ait  toutes  les  liftes  àes  cas  réfervés  dans  les  Diocèfes 
voifins,  ou  même  dans  tout  un  Royaume ,  d'où  on 
vient  fouvent  dans  certains  lieux  de  Pèlerinage  très- 
fréquentés  .'* 

Il  peut,  dira-t-on  ,  interroger  le  Pénitent ,  &  (ça- 
voir  de  lui  C\  quelques-uns  des  péchés  dont  il  s'accû- 
fe,  font  réfervés.  Mais  le  pénitent  (buvent  ne  lefçait 
pas  lui-même  ,  &  pour  l'ordinaire  c'eft  une  choie 
dont  û  n'eft  pas  obligé  de  s'inftruire  ,  &  qu'il  ne  lui 

q  Nemo  poteft   ad  împof-  |  Reg*  6, 

Cas  Réfervés,  Tome  Z.  H  . 
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fcroit  pas  aile  d'apprendre. 

Si  on  objedoit  que  nous  autorifons  par  -là  ceux 
fui  demeurans  fui*  les  confins  d'un  Diocèfe  où    un 
péché  efl  réfervé  ,  vont  chercher  &  demander  dans 
le  Diocèfe  voifin  ,  où  il  ne  l'eft  pas,  une  abfolution 
qu'ils  n'obtiendroient  pas  Ci  aifcment  chez  eux;  ce 
qui  feroit  entièrement  contraire  au   bon  ordre  ,   & 
rendroit  inutiles  tous  les  foins  que  prendroitun  Evê- 
que  pour  le  rctablifTement  de  la  Difcipline  &  la  ré- 
formation des  Mœurs,  Nous  convenons  que  cet  in- 
convénient eft  très- grand,  mais  il  ne  s'enfuit  point 
du  fentiment  que  nous  avons  embraffé  :  car  nous  ne 
parlons  que  de  ceux  que  leurs  affaires  ou  d'autres  rai- 
îbns  obligent  à  voyager,  qui  fe  rencontrent  de  bon- 
ne foi  dans  un  Diocèfe  ,  &  qui  n'y  viennent  point 
exprès  pour  fe  confeiTer,  &  dans  ledefTein  de  rendre 
par  -  là  inutile  la  réferve  que   leur  Evêque  a  faite. 
Ceux  qui  viendroient  avec  un  fi  mauvais  àeîïein  ,  ne 
méritent  point  de  grâce  :  leur  pénitence  efl  une  pé- 
nitence fauffe  j  leur  fraude  retombe  fur  eux  ,  &  Tab- 
(bljtJon   qu'on  leur  donneroit  (eroit  nulle,  r  M-s  ne 
peuvent  profiter  des  avantages  d'un  lieu  ,  où  l'esprit 
de  pénitence  ,  ou  bien  la  nécefTité  ne  les  a  pas  con- 
duits ,  mais  feulement  l'efpérance  de  (urprendre  l'ab- 
fblution   d'un  Prêtre,  qui  ne  connoiffant  point  que 
leur  péché  efl  réfervé ,  circonflance  fur  laquelle  un 
iVIiniflre  éclairé  ne  paffe  point  légèrement ,  la  leur 
donnera  plus  facilement  :  Jslemim  fraus  &  doîus  ^atro- 
cinari  debent.  Tout  ce  ^ui  fe  fait  précifément  pour 
éluder  la  Jurifdiftion  de  fon  Juge  légitime  ,  efl  non- 
feulement  réprouvé  par  les  Loix ,  mais  encore  dé- 
claré nul  de   plein   droit.  *  Cette  mauvaife  foi  cil 
d'ailleurs  un  nouveau  péché  qui  met  le  pécheur  hors 


r  Sacra  Congrcfatio  decla- 
jravitdie  i6,Septpmbrisl649. 
(  /.  18.  Décret,  p.  677.)  aK- 
fol«t:onem  Pocnitentibus  in- 
d 'il '2 m  qui  fraiidulenter  &  fi:b 
cû  fine  in  aiiam  Dicecclîm  fe 


tranftulerunt  non  fuftîneri. 
Benei,  XIV.  de  Synod,  Dicsc, 
l.  5.  Cûp.  5»  n»  fe» 

s  Qureconrra  jus  fî'jnc>de- 
benc  iitique  pro  înfe<Sishaberi« 
Ds  reg,  Jur,  in-  6^,  K:g.  64, 
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d'état  de  mériter   le   pardon  de  ceux  dont   il  s'ac- 
cule. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  il  eft  du  devoir  d\i 
Confedfur  d'interroger  le  pénitent  étranger  âçs  mo- 
tifs de  Ton  voyage  ,  ou  du  moins  de  lui  demander  en 
général ,  fi  le  dciï'cin  de  fe  fouftraire  à  la  rigueur  des 
Lcix  &  de  la  Difcipline  de  Ton  Dioccfe  ,   n'y  eft  en- 
tré pour  rien.  S'il  s'apperçoit  que  c'eft  quelque  mo- 
tif femblable  qui  lui  a  fait  entreprendre  le  voyage 
dont  il  s'agit  ,  il  doit  lui  remontrer  l'énormité  de  (a 
faute,  &  le  renvoyer  dans  fon  Dioccfe  fans  Tabfou- 
dre.  Saint  Charles  *  ordonne  aux  Curés  de  refufer  la 
Communion  à  leurs  ParoifTiens  qui  auroient  fait  de 
pareilles  confeftions. 

Ce  n'eft  qu'après  de  trcs-fçavans  Théologiens  que 
nous  foutenons  le  fentiment  que  nous  venons  d'éta- 
blir. Nous  avons  déjà  cité  CabalTut,  qui  lui  même 
en  cite  plufieurs  autres.  "  Nous  pourrions  y  joindra 
Pontas  "  &  le  Père  Alexandre  y  qui  ajoute  une  nou- 
velle preuve  à  celles  dont  nous  nous  fommes  fervi. 
Cette  preuve  eft  tirée  de  la  BuUe  Superna  ,  dans  la- 
quelle Clément  X.  déclare  qu'un  Confeffeur  régu- 
lier peut  abfoudre  un  étranger  des  péchés  qui  font 
réfervés  dans  le  Dioccfe  de  cet  étranger ,  pourvu  qu'ils 
ne  le  foient  pas  dans  celui  où  il  eft  approuvé  &  où 
il  confefTe  ,  à  moins  que  ce  prétendu  pénitent  ne  foit 
venu  exprès  dans  un  autre  Diocèfe  ,  en  fraude  de 
la  réferve.  ^ 


î  Qui  ad  Confeflorem  etiam 
Tcgularem  ,  in  aliéna  Diœcefî 
commorantem  ,  dedità  operâ 
fe  conferens  peccata  fua  con- 
feflus  eft  ,  nifi  CoiifçflTarius 
31le  ab  Epifcopo  loci  &  confi- 
tencis  Ordinario  ad  Confeffio- 
nes  audiendas  proKatus  erit, 
ei  t?nquam  inconfelfo  Faro- 
chusEnc'.nriftia:  Sacramcntum 
ne  pracheat.  Ccnc,  Mediol.  ^, 
tir.  de  Us  ^uœ  ad  Tœmtentice 
Sacr, pertinent,  tom,  1 5.  Co/ic. 


col,  385. 

u  Suare{,  de  Pœnk,  dijput, 
30.  /efl.  I.  /2.  4.  Cajet,  Vaf" 
quel ,  (yc, 

X  Pontas ,  V.  cas  réfervés  i 
cas  I ^. 

y  Alex,  de  Sacr,Pœnit,  Reg, 
2*;.  deminiJl,Sacr» 

X  Decernimus  &  dcdara- 
muspolfe  recula  rem  Confeflb- 
rem  in  ea  Diœcefî  ,  in  qua  eft 
approbatiis,confluentesexaHa 
Diœcefî  à  peccatis  in  ipfa  re- 
H  i'i 
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Cette  preuve  eft  déci/îve;  car  quoique  dans  cette 
Bulle,  il  ne  foit  parlé  que  des  ConfelTeurs  réguliers, 
la  décifîon  qui  y  eft  portée  a  de  droit  Ton  application 
aux  ConfeiTeurs  féculiers  ,  puifque  les  circcnftances 
font  les  mêmes ,  &  que  les  uns  &  les  autres  ont  les 
Blêmes  pouvoirs. 

Article     troisième. 

Tout  ConfeJJeur  approuvé  peut  -  //  abfoudre  des  cenfures 
réfervées  dans    le   Dîocèfe   d'un   Pénîtem    étranger 
qui  s'adrejfe  à  lui  ,   lorfqu  elles  m  le^om  pas  dans 
h  fien. 

Les  Théologiens  ne  s'expliquent  pas  /î  clairement 
fur  cette  queftion,  que  fur  la  précédente;  &  quoi- 
qu'il y  ait,  ce  femble  ,  un  rapport  très-marqué  entre 
l'une  &  l'autre  ,  plulîeurs  prétendent  néanmoins  qu'il 
n'en  eft  pas  des  cenfures  réfervées  comme  àes  pé- 
chés. Cabaftut ,  par  exemple,  ^  après  avoir  décidé, 
corime  nous  l'avons  dit ,  que  pour  abfoudre  un  étran- 
ger d'un  cas  qui  n'eft  réfervé  que  dans  fon  Diocèfè, 
il  Ç\i^t  d'avoir  les  pouvoirs  ordinaires,  ajoute  immé- 
diatement après  ,  qu'il  ne  faut  pas  porter  le  même 
jugement  des  cenfures  réfervées ,  pour  lefquelles  cet 
étranger  ne  peut  s'adrelTer  qu'à  ceux  qui  ont  per- 
miflion  d'abfoudre  des  cenfures  réfervées  à  l'Ordi- 
naire, 

L'Auteur  du  nouveau  Traité  des  difpenfes,  livre 
i^f.  partiei^^^.  chapitrey^'^,  regarde  ce  fentimcnt  com- 
me prefque  univerfel,  C'eft  un  point  que  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  examiner. 

Le  Sentiment oppofé  fut  unanimement  enfeigné  dariiS 
les  différentes  Conférences  qu'on  tint  fur  cette  ma- 
tière dans  le  Dioccfè  d'Angers  au  mois  de  Juin  1752* 
On  y  décida  que  ce  qucn  avoit  établi  fur  les  cas 


fervatis,  non  autem  in  îUa, 
ubi  idem  Confefl"or  eft  appro- 
tatus ,  abfolvere.  BulUJiqur- 


na»  1670. 
a  Cahaff*  loc»  cit»  n*  1. 
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réiervés  dans   un    autre  Dioccfe ,  devoit  s'étendre  aux 
cenfures  qui  y  (ont  attachées  ;  &  on  fonda  cette  de- 
ciflon  ,  fur  ce  que  les  raifons  ctoient  les  mêmes  de 
part  di  d  autre.  Et  en  efftt  ,  ou  ces  raifons  ne  prou- 
vent rien  pour  les  péchés  réfervés ,  ou  bien  elles  prou- 
vent la  nuine  chofe  à  l'égard  des  cenfures  réfcrvées» 
Car  il  nVft  pas  plus  aifc  au  Confeflcur  de   fçavoir 
quelles  font  les  cenfures  réfervées  dans  les  différens 
Dioccfcs ,  d'où  on  peut  s'adreffer  à  lui  ,  que  de  con- 
iioîire  quels  font  les  cas  que   les  Evcques  s'y  réfer- 
vent. Même  difficulté  &  même  impoifibilité  morale 
des  deux  cotés.  Les  Théologiens  ont  cru  communé- 
ment que  cette   raifon   autorifoit  un    ConfefTeur  à 
s'en  tenir,  pour  les  cas  réfervés,  aux  bornes  que  lui 
a  prefcritcs  fon  Evcque,'ans  s'em.barraiïer  de  ceux  dont 
les  autres  Prélats  fe  font  réfervés  l'abfolution  ,  pour- 
quoi en  excepter  les  péchés  réicrvés  avec  cenfures  ? 
Autre  raifon  encore  plus  forte  &  plus  décifive  ;  c'eft 
qu'il  eft  jufte  qu'un    coupable   foit  jugé  fuivant  les 
Loix  du  lieu  où  il  fe  trouve.  C'eft  un  principe  d'é- 
quité ,  en  faveur  duquel  tout  (e  réunir.  On  a  droit 
d'en  conclure  ,  qu'un  cas  qui  n'eft  pas  réservé  dans 
un  Diocèfî ,  ne  l'eft  point  à  l'égard  d'un  ConfeHeuc 
qui  y  adminiftre   le  Sacrement  de  Pénitence  :  d'où 
l'on  doit  également  conclure,   que  dès  qu'une  cen- 
fùrc  n'eft  point  réfervée  dans  le  lieu  où  le  pénitent 
fe   confeffe  ,  tout  Confefleur  approuvé  peut  en  ab- 
foudre.   Toute  la  différence   que  trouvent  les  Au- 
teurs qui  nous  font  contraires  ,  c'eft  que  la  cenfure  eft 
attachée  à  la  perfonne  du  pénitent  ,  &  le  fuit  par- 
tout ,    &  que  la  réferve  ne  regarde  que  le  ConfefTeur, 
Mais  il  nous  paroît  qu'ils  ne  touchent  point  l'état  de 
laQueftion,  &  qu'on  peut  faire  aifément  difparoitre 
cette  prétendue  différence  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  fça- 
voir  fî  la  cenfure  fuit  par  tout  le  pénitent  ,  &  fi  elle 
eft  attachée  ci  fi  perfonne  :  tout  le  monde  en  con- 
vient ;  on  ne  difpute  que  fur  la  réferve.  La  réferve 
ne  le  fuit  point  par  rapport  au  péché,  pourquoi   le 
fuivroit-elle  par  rapport  à  la  cenflire  ?  Tout  eft  égal 
de  part  &  d'autre.  La  cenfure  fuit  par  -  tout  le  pé- 

H  iij 
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citent ,  le  péché  le  fuit  auflî  ;  mais  la  rérerve  le  fuit" 
elle  également  f  Elle  ne  le  fuit  point ,  dès  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  péché.  Pourquoi  veut- on  qu'elle  le 
fuive  lorfqu'il  s'agit  d'une  cenfure  f  Ce  raifonnement 
cft  de  rÂuteur  du  Traité  des  Difpenfes  que  nous 
avons  déjà  cité.  U  nous  a  paru  naturel ,  décifif  &  fans 
réplique. 

II  eft  inutile  d'avertir ,  que  nous  ne  parlons  ici  que 
(des  cenfiires  à  jure  ^  &  non  des  cenfures  ah  homme  ; 
parce  que  la  cenfure  ayant  déjà  été  portée  au  Tri- 
bunal de  TEvéque  du  lieu  ,  il  en  eft  faifî  en  quelque 
forte  ,  &nul  autre  que  lui  ne  peut  entreprendre  à'en 
donner  rabfolution.  C'eft  un  refte  de  l'ancienne 
Difcipline  ;  car  il  eft  porté  dans  les  anciens  Canons ,  ^ 
que  la  cenfure  prononcée  par  un  Evéque  fuit  par- 
tout le  coupable ,  dans  quelque  endroit  qu'il  fe  re- 
tire ,  &  qu'aucun  Evéque  ne  peut  l'en  abfcudre,  fans 
le  confentement  de  celui  qui  l'a  prononcée. 

Quant  aux  cenfures  portées  par  les  Monitoires  , 
l'Auteur  de  la  conduite  des  ConfelTeurs  croit  qu'un 
Prêtre  qui  a  qbtenu  de  ihn  Evéque  le  pouvoir  d'en 
abfoudre  ,  peut  l'exercer  (lir  un  étranger,  comme  fur 
un  Dioeéfain.  c  M.  Gibert  au  contraire  ^  décide  ^é- 
Tiéralement  que  l'abfolution  de  l'excommunication 
encourue  pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  Monitoire  , 
n'appartient  qu'à  celui  par  l'autorité  de  qui  il  a  été 
accordé ,  par  la  raifbn  que  cette  cenfure  eft  certai- 
nement une  cenfure  ab  homîne.  M.  Babin  ^  après  avoir 
dit  à  peu  près  la  même  chofe ,  propofe  le  fentiment 
de  quelques  Dodeurs  qui  eftiment  que  TEvêque  du 
lieu ,  où  une  perfonne  excommuniée  en  venu  d'un 
Monitoire  s'eft  retirée  de  bonne  foi ,  peut  lui  en  don- 


h  Servetur  «Se  îAa  Sententîa  , 
«t  hi  qui  ab  aliis  excommuni- 
cantur ,  ah  aliis  ad  Commu- 
nionem  non  recipiantur.  Car.» 
^.  Conc»  Niccen»  V»  Can,  6. 
Conc»  jindocheni  Rdatiim» 
Can,  9»  q»  3.  Can»  l. 

ê  Partit  1.  ch.  2,  p<;^.  184» 


féconde   Edit, 

dUfagesde  VEgUjè  GaV.ic. 
concernant  les  cenfures.  Traité 
des  Monitoires  y  ch.  38.  règle 
unique, 

e  Conf,  mois  de  Nci'»  17^^» 
conf.  A-f^r  les  cenfures  i  t»  l« 
p,  ^79'^  580* 
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ner  rabfolution.  Il  ajoute  que  ce  fentimcnt  paroit 
ctre  fuivi  dans  la  pratique.  Il  y  met  néanmoins  cette 
limitation,  qu'on  ne  doit  point  l'abfoudre  à  rînf(^u 
de  l'Evcqne  qui  a  porté  la  cenfure.  C'eft  revenir  au 
premier  fentimcnt  qu'il  avoit  propofé  ,  qui  eft  le  plus 
sûr  &  le  plus  probable,  &  que  M.  Eveillon  ,  ^  dans 
fon  fçavant  Traité  des  Exconimunications  &  des  Mo- 
nitoires ,   prouve  invinciblement.  On   peut  voir  fur 
ce  fujet  une  differtation  de  l'Auteur  du  Traité  des 
DifpcnfeF ,  s  approuvée  par  plufieurs  Evcques  ,  &  par 
Ks  Dodeurs  de  Sorbonnc.  Cette  Queftion  y  eft  è^'ii- 
cutce  avec  beaucoup  de  lumière  ,  de  préci/ïon  &  d'é- 
rudition. On  y  cite  un  grand  nombre   de  Théolo- 
giens du  premier  mérite  ,  &  qui  ont  écrit  fur  la  mo- 
r.île  avec  le  plus  de  fucccs,  tels  que  Suarez ,  ^  Ha- 
bcrt  ,  '  M   Gibert ,  ^  &c.  qui  foutiennent  conftam- 
ment  que  ceux  qui  ont  été  excommuniés  pour  n'a- 
voir pas  cbéi  à  un  Monitoire',  ne  peuvent  être  ab- 
fous  que  par  l'Eveque  qui  l'a  porté.  Au  fuffrage  de  ces 
Théologiens  ,  fi  l'on  joint  l'autorité  àes  Prélats  & 
àts  Dodeurs  approbateurs  de  la  difTertatioh  ,  il  en 
réiulte  au  moins  un  préjugé  très  favorable  en  faveur 
du  fcntiment  qui  y  eft  foutenu  ,  &  on  en  doit  du 
moins  conclure  que  le  fentiment  contraire  n*eft  point 
Fiir,  &  qu'on  peut  raifbnnablement  douter  qu'il  foit 
vrai.  Or  il  n\[i  pas  permis  de  fè  fervir  dans  l'admi- 
niftration  du  Sacrement  de  Pénitence  d'une  Jurif- 
didion  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  opinion  douteu- 
se ,  conteflée  par  des  Théologiens  très  éclairés ,  fuc- 
»out  s'ils  la  jugent  comme  ils  le  font  dans  cette  cir- 
or-nftance  ,  évidemment  faufTe  ,   &  cela  fans  aucune 
difticultc.  Communément  timides  lorfqu'il  s'agit  de 
décider  ,  ils  ne  s'cxpliqueroient  pas  fi  nettement  &  fi 
fortement,  s'ils  n'étoient  bien  afTuré  de  ce  qu'ils  avan- 


fChap,  32,  an.  i.  p.  437. 

g  ^  la  fin  du  premier  vol, 
h  Decinf,difpuu7,jia,  z. 
n,  10,  0*  21. 


îDi  OrL  p.  t.  c,  9.  §»  Ii« 
ç.  3. 

h  Confulr.  fur  la  Pénit,  r.  4, 
confult»  41. 
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cent  ,  &  ils  en  donnent  au  fond  de  bonnes  rzlCons; 
celle-ci  entr'autres  ,  que  c'eft  un  principe  de  Droit 
qu'une  affaire  doit  finir  au  Tribunal  où  elle  a  com- 
mencé :  or  ,  c'efl:  au  Tribunal  de  TEvéque  Diocéfain 
que  la  procédure  au  fujet  du  Monitoire  a  commen* 
ce  :  c'tft-là  que  l'affaire  a  été  mûrement  examinée  ; 
c'efi  là  que  les  témoins  ont  été  cités  foJemneilemeni; 
c'eft-là  que  le  jugement  a  été  porté  contre  les  ré- 
fradaires.  C'efl  donc  à  ce  Tribunal  que  l'affaire  doit 
naturellement  être  terminée  par  l'abfolution  du  cou- 
pable converti,  C'eft  à  celui  qui  a  lié  par  une  cen- 
fure  prononcée  par  forme  de  jugement ,  à  délier  ceux 
qui  l'ont  encourue  :  c'efl:  ce  qui  a  fait  fouhaiter  à  i\i. 
l'Evcque  d'Angers,  ^  que  les  Evéques  fe  donnaffcnt 
mutuellement  le  pouvoir  d'abfoudre  de  ces  fortes  de 
eenfiares  ;  pouvoir  qu'il  feroit  fouvent  avantageux 
qu'ils  euffent ,  pour  en  faire  ufage  en  faveur  de  ceux 
qui  de  bonne  foi  ont  quitté  leur  première  demeure, 
ou  que  des  affaires  appellent  ailleurs. 


IV.     QUESTION. 

Que  doit  faire  un  Confejfeur  qui  a  donné  Vab- 
folution  d'un  cas  réjervé ,  fans  en  avoir  h 
pouvoir  f 

OUand  un  Prêtre  a  donné  l'abfolution  d'un  cas 
réfervé  ,  fans  en  avoir  le  pouvoir,  il  n'efl  point 
Ge  moyen  permis  &  raifbnnabîe  qu'il  ne  doive  em- 
ployer ,  pour  réparer  la  faute  qu'il  a  faite ,  ou  qui  lui 
efl:  échappée  par  inadvertance.  Saint  Antonin  en  pro- 
pofe  plufieurs ,  qu'on  peut  fuivre  dans  la  pratique,  en 
choifîffant  néanmoins  celui  qui  convient  le  mieux 


/  Voye^  parmi  les  approba- 
tions de  la  dilj'ertation  de  M. 
Collet  une  lettre  de  M*  ^'AUé 


de  la  Chaliniere,  Vicaire  ^e'nc' 
rai  de  AI.  VEveque  d'Angers» 
tom»  3.piig-,  617, 


fur  les  Cas  Refervés,  177 

aux  circonftances  particulières ,  dans  lesquelles  on  Ce 
trouve. 

Ce  Hiint  Archevêque  ^  rapporte  ,  que  cette  quef- 
tion  fut  fort  agitée  au  Concile  de  Bafle,  &  que  des 
perfonnes  très  -  habiles,    après  avoir  conféré  enfem- 
è>le ,   furent  d'avis  que  s'il  y  avoit  quelque  apparence 
que  le  pénitent  dut  encore  s'adreiTer  au  même  Con- 
felfeur,  celui  ci  dcvoit  par  avance  demander  le  pou- 
voir qui  lui  étoit  nécefîaire  pour  abfoudre  du  péchc 
réservé  ;  qu'après  l'avoir  obtenu  ,  lorfque  ce  pénitent 
fe  préfentera  pour  fe  confeiïer  une  féconde  fois,  il 
étoit  à  propos  ,  que  par  le  moyen  de  quelques  intfr- 
rogations  faites  avec  prudence  ,  il  lui  fit  réitérer  la 
déclaration  du   même  péché,  enfin  que  le  pénitent 
l'ayant  faite,  ainfi  que  la  confeflion  de  ceux  qu'il  a 
commis  depuis,  le  ConfefTeur  devoit  lui  donner  une 
nouvelle  abfolution  qui  réparera  le  défaut  de  la  pre- 
mire.  Il  n'eft  pas  toujours  nêcefTaire  défaire  con- 
ncitre  au  pénitent  la  nullité  de  la  confeiTion  précé- 
dente. Le  ConfefTeur    peut  (e  contenter  de  le  faire 
accufèr  en  général  des  péchés  qu'il  y  avoit  déclarés 
dans  un  plus  grand  détail. 

oi  le  pénitent  ne  s'adreffe  plus  au  même  Prêtre  , 
celui-ci  doit  chercher  les  occasions  de  lui  faire  con- 
noitre  le  défaut  qui  s'efl:  gh'fTé  dans  la  confefïîon 
qu'il  a  faite,  &  l'obligation  où  il  efl  de  la  recor»- 
mcncer.  Il  doit  mcme  lui  donner  cet  avis  hors  le 
Tribun  il  de  la  Pénitence,  lorfqu'il  le  peut  faire  Hins 
donner  atteinte  au  fceau  de  la  confefiTion  &  fans 
fcandale.  Sous  le  nom  de  fcandale  nous  n'entendons 
pas  ici ,  la  mauvaife  idée  que  pourra  avoir  le  pénite-u 
de  la  fcience  ou  de  la  prudence  du  Prctre  ,  à  qui  il 


a  In  ConcilioBnfîlc^nfîfini- 
dam  mul  '.im  periti,  haKirâfa- 
per  hoc  coUationc  ,  dixerunc, 
quôd  caUsConfelfor  pecnc  iSii- 
periorca.ithorraremCupeT  hoc 
caftu...  quâ  hab'tà  ,  vocecil- 
liim  ,  quem  malt-  ahfolvorac., 
aurperaU^uera  moiumcoopcr- 


ttim  înterrogret  de  aliquibiis , 
qujB  (îhi  confefTtis  efl  ,  fuper 
(\ux  volens  meliùs  informa  ri , 
ac  f\  plenè  non  inrcliexinec , 
&  n  q  i«  alia  cornm-nt  pofteà, 
Si  Cic  .ihrolvatahomn!bii«?tunc 
prias  Ôc  ali.is  auditis.  S,  An:* 
S'ParCiit,  17.  cap,  lï. 
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s'eû  confefTé.  Comme  le  falut  du  pénitent  eft  en 
danger  ,  /ï  on  ne  l'avertit  point ,  le  ConfefTeur  eft 
obligé  de  rifquer  fa  réputation  pour  le  procurer  ,  fur- 
tout  s'il  y  a  de  fa  faute.  îl  eft  d'ailleurs  afTez  aifé 
pour  l'ordinaire  de  s'expliquer  d'une  manière,  qui 
mette  à  couvert  l'honneur  du  Confefleur  ,  &  qui 
empêche  qu'on  ne  perde  la  confiance  qu'on  avoit 
en  lui. 

Enfin  ,  û  ce  Prêtre  ne  peut  rien  faire  de  tout  cela  , 
(bit  parce  qu'il  ne  connoît  pas  le  pénitent,  &  qu'il 
ne  peut  le  difcerner  fûrement  entre  plufîeurs  perfon- 
nes  qui  fe  font  confefTées  le  même  jour  :  foit  parce 
qu'il  ne  peut  lui  en  parler  fans  quelque  inconvénient 
confidérable  ,  il  lui  fuffit  de  pleurer  ù.  faute,  d'en 
faire  pénitence ,  &  de  prier  le  Seigneur  de  réparer 
par  fa  grâce  le  mal  que  (à  négligence  a  caufé ,  & 
de  ne  pas  punir  le  pénitent  pour  la  faute  du  Con- 
fefTeur, 

Pour  ce  qui  eft  des  pénitens  ,  on  convient  qu'ils  ne 
pèchent  point  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  mais  la  bonne 
fo7  ,  dans  laquelle  on  les  fuppofe  ,  ne  rend  pas 
valide  l'abfblution  qu'ils  ont  reçue ,  car  il  eft  évi- 
dent, qu'où  il  n'y  a  point  de  pouvoir  du  coté  du  Mi- 
niftre  du  Sacrement  ,  l'abfolution  ne  fèrt  de  rien  à 
celui  qui  la  reçoit.  Ainfî ,  s'ils  viennent  à  s'apperce- 
voir  du  défaut  de  leur  confeffion ,  on  ne  peut  les  dif- 
penfer  de  l'obligation  de  recourir  à  un  Prêtre  qui 
ait'  les  cas  réfervés ,  &  de  fe  confefTer  à  lui  de  nou- 
veau, afin  d'en  recevoir  une  abfolution  que  tout  au- 
tre ne  peut  leur  donner, 

îi  Ce  peut  faire  aufïi  quelquefois ,  qu'il  n'y  ait  point 
eu  en  cela  de  faute  du  côté  du  Miniftredu  Sacrement 
de  Pénitence  ,  qui,  fatigué  par  le  grand  nombre  de 
confeffions  qu'il  vient  d'entendre,  ne  fe  rappelle 
point  qu'un  péché  dont  s*accufe  un  pénitent  eft  ré- 
fêrvé ,  quoiqu'il  fçache  bien  qu'il  le  foit.  Le  Sacre- 
ment eft  néanmoins  nul ,  puifque  le  ConfefTeur  n'a 
point  de  Jurisdidion  t)aur  abfoudre  de  ce  péché  ,  & 
l'abfolution  qu'il  en  a  donnée  eft  une  abfolution  ira- 
puiffante  qui  n'a  pu  l'effacer.  C'eft  pourquoi  on  ne 
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pfut  difpenfer  le  ConfefTeur  de  robligati'on  de  pren- 
dre les  mefures  que  nous  venons  de  marquer  ,  pour 
prévenir  les  fuites  que  pourroit  avoir  un  Sacrement 
adminiftré  fans  pouvoir  du  côté  du  Miniftre  ,  &  par 
confcquent  fans  fruit  pour  le  pénitent. 
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(QUATRIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  dt.  Juillet  1732. 


PREMIERE    QUESTION. 

Article     premier. 

\Jn  Confejfeur  qui  a  obtenu  la  permiffion  d'ah" 

foudre  une  perfonne  d^un  cas  réfervé ,  peut-^ 

il  Vabfoudre  de  plufaurs  ,  de  ceux  mimes 

que  fan  Pénitent  a  commis  ,  depuis  quil  a 

obtenu   cette  permiffion, 

COmme  les  Prélats  ne  confient  point  aux  ConfeC- 
fèurs  avec  la  même  étendue  le  pouvoir  d'ab- 
fbudre  des  cas  réfervés;  avant  que  de  décider  ce  que 
peut  à  cet  égard  un  Confeffeur  en  faveur  de  fon  pé- 
nitent ,  il  faut  examiner  auparavant  quelle  cft  la  na- 
ture &  l'étendue  du  pouvoir  que  l'Evéque  lui  a  donné. 
Un  Délégué  ne  peut  8c  ne  doit  rien  faire  au-delà 
de  ce  qui  lui  eft  accordé  par  le  titre  de  fa  commif- 
fion.  a  C'cft  une  maxime  du  Droit  civil  &  canoni- 

fl  Ts  qui  mandatum  fufcepît  |  deber.  Injîitur»de  Maud,  U  3» 
fines  mandati  excedcre   non  I  nt.  z6.  §,  S, 
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que  ,  Se  quand  même  elle  ne  feroit  point  marquée 
dans  le  Droit ,  il  ne  faudroit  que  confulter  les  lumiè- 
res de  la  raifon  pour  en  reconnoître  Téquité. 

Il  ne  s'agit  point  ici  prccifément  des  Prêtres  qui 
ont  obtenu  des  Approbations  générales ,  &  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cas  réfervcs  fans  aucune  excep- 
tion. On  (\ait  qu'ils  peuvent  donner  l'abfolution  de 
tous  les  péchés ,  qui  (ont  renfermés  dans  les  réferves 
générales  ,  foit  qu'ils  ayent  été  commis  avant  que 
les  Evêques  leur  ayent  confié  leurs  pouvoirs  à  cet 
égard  ,  foit  que  le  pénitent  n'y  foit  tombé  que  de- 
puis. Il  n'y  a  point  auOi  de  difficulté  au  fujet  des 
Confciïeurs  qui  ont  obtenu  des  permifTions  d'abfou- 
Jrc,  limitées  à  quelques  cas  particuliers,  ou  bornées 
à  un  tems  déterminé.  Leur  pouvoir  ne  s'étend  point 
au-delà  du  tems  marqué  ,  ni  à  des  péchés  différens  de 
ctux  dont  on  leur  a  permis  de  donner  Tablblution, 
C'eft  une  conféquence  naturelle' &  nécciïaire  du  prin- 
cipe que  ncus  venons  d'établir  :  ACias  gentiam  non 
cperanttir  ultra  imcntîomm  eorum, 

La  Queftion  propofée  ne  concerne  que  les  per- 
mifTions qu'on  demande  aux  Evêques  dans  les  cir- 
conftances  particulières.  Et  c'eft  encore  par  le  mê- 
me principe  qu'on  doit  décider  tous  les  cas  qu'on 
peut  propofer  fur  cette  matière.  Nous  allons  en  faire 
l'application  à  quelques-uns  qui  nous  ont  paru  les 
plus  ordinaires. 

1".  Il  arrive  quelquefois  que  le  Supérieur  accorde 
à  un  Prêtre  par  écrit  ou  de  vive  voix  ,  le  pouvoir 
d'abri'udre  Ton  pénitent  des  péchés  réferves,  dont  il 
fe  trouvera  coupable  ,  dans  le  tems  où  il  le  jugera 
capable  de  recevoir  rabfolution.  C'eft  même  le  fens 
des  l:illets  qie  l'on  a  coutum.e  de  donner  à  ceux  qui 
demandent  la  permiflion  de  fe  faire  ablbr.dre  de  quel- 
ques cas  réferves  :  car  voici  les  termes  dans  Icfquels 
ils  font  conçus  ordinairement  :  /  icsat  Covfefjario  la- 
tons  prxfentium  ,  ipfum  à  cajibiis  refcrvaùs  ^  frohac 
"Vice  y  ah  olvere.  Ces  mots  pyo  hac  vice  ,  figni fient  que 
le  pouvoir  dure  jufqu'à  ce  que  la  confeftion  loit  ache- 
vée, 6c  i:\\e  ne  l'eft  véritablement  ,  que  lorfqu'cUe  a 
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été  (uivîe  cîe  rabfolution  facramentelle.  Il  eft  cer- 
tain que  dans  ce  cas  ,  le  ConfefTeur  peut  abCouâre 
la  perfonne  dont  il  s'agit ,  non-feulement  des  péchés 
réfervcs  dont  elle  avoit  eu  intention  de  demander  en 
particulier  la  permifTion  de  Ce  faire  abfoudre,  mais 
encore  de  tous  ceux  qu'elle  a  commis  depuis  qu'elle 
a  obtenu  cette  permîfïion ,  pourvu  que  ce  foit  avant 
que  d'avoir  reçu  l'abfolution. 

2°,  Lorfque  le  pénitent  retombe  dans  le  même  pé- 
ché ,  pendant  le  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  qu'on 
a  demandé  au  Supérieur  la  permiffion  de  l'abfoudre  , 
&  avant  qu'on  en  ait  fait  ufage  ,  le  ConfefTeur  peut 
néanmoins  en  vertu  de  cette  permifïicn  ,  lui  en  don- 
ner l'ablblution.  Il  en  eft  de  la  permîfïion  d'abfou- 
ire  comme  des  Difpenfes  qu'on  obtient  de  Rome. 
La  rechute  dans  la  même  faute  ne  les  rend  point 
nulles ,  &  on  peut  malgré  cela  les  exécuter. 

N'eût  -  on  demandé  que  la  permifTion  d'abfbudre 
d'un  cas  réfervé  en  particulier,  cette  permifTion  ren- 
ferme tous  les  péchés  de  la  même  efp'ece  dont  le 
péiitent  Ce  trouve  coupable ,  lorsqu'on  fait  ufage  en 
(à  faveur  du  pouvoir  qu'on  a  obtenu, 

3®.  Il  y  a  deux  manières  de  connoître  l'étendue 
du  pouvoir  ,  que  le  Supérieur  a  accordé.  La  première 
&  la  plus  certaine ,  c'efl  d'en  juger  par  les  termes 
dont  il  s'eft  fervi  pour  l'énoncer  ;  d'en  examiner  la 
jfîgnifîcation  naturelle  &  de  s'y  fixer  :  &  c'eft  le 
moyen  qu'il  faut  employer  pour  connoître  l'étendue 
&  les  bornes  de  la  grâce  que  le  Supérieur  a  faite  9 
lorfque  les  exprefTions  dont  il  s'eft  fervi  ,  marquent 
clairement  fa  volonté.  Il  n'eft  pas  alors  permis  d'a- 
voir recours  à  des  interprétations  arbitraires ,  fuivant 
cette  règle  approuvée  par  la  facrée  Congrégation  ,  & 
autorifée  par  le  Pape  Paul  V.  Jnter-pretatio  przvilegîty 
Jicut  Ù"  legts -f  îociim  habet ,  tibi  verba  ftmt  obfcura.,... 
ubî  vero  nulla  ejî  in  verbts  ambiguîtas  ,  intcr-pretatto 
non  ■permîttîtur. 

Mais  fi  les  Supérieurs  Ce  font  fèrvi  d'cxprefTions 
équivoques  &  fufceptibles  de  plufîeurs  fens  ,  on  àoh 
pour  découvrir  plus  fûrement  ce  qu'ils  ont  voulit 
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êlre  )  rapprocher  les  termes  qu'ils  ont  employé  de  la 
demande  qu'on  leur  a  faite  ,  &  qu'ils  paroiiïent  avoir 
eu  deiïein  d'accorder  dans  toute  fon  étendue,  fuivant 
cet  autre  principe  :  Aninnis  concedentîs  invejlîgarî  ô* 
colligi  potejl  ex  fupplicatione -,  nam  princeps  precibuî 
fonefUs  folet  fe  accommodare,  ^ 

En  effet,  il  y  a  une  relation  évidente  entre  le  pou- 
voir que  l'Evéque  accorde ,  &  la  grâce  qu'on  lui  a 
demandée.  Ainiî  lorfqu'un  Confeiîeur  demande  la 
permiflîon  d'abfbudre  d'un  cas  réiervé  ,  s'il  explique 
quel  eft  en  particulier  ce  péché,  &  qu'outre  celui- 
ci  ,  le  pénitent  (e  trouve  coupable  de  quelques  autres 
d'une  efpece  différente  ;  ou  bien  fi  le  ConfefTeur 
fixoit  le  nombre  ,  &  que  le  pécheur  l'eût  commis  plus 
fouvent ,  l'on  ne  doit  pas  présumer  que  le  Supérieur 
ait  voulu  donner  permiffion  d'abfoudre  des  péchés 
dont  la  nature  eft  différente  de  ceux  qu'on  lui  avoit 
expofés ,  ni  étendre  la  permiffion  ou  il  a  donnée  à 
un  plus  grand  nombre  de  péchés ,  qu'il  n'étoit  ques- 
tion dans  la  demande  qu'on  lui  a  faite  ;  parce  qu'y 
ayant  une  relation  naturelle  entre  ce  qu'on  lui  a  de- 
mandé &  ce  qu'il  a  permis ,  il  n'efl  pas  vraifem- 
ble  qu'il  ait  voulu  permettre  plus  qu'on  ne  le  prioit 
d'accorder ,  à  moins  que  les  termes  dont  ii  s'eft  fervi 
ne  l'expriment  nettement. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  les  Théo- 
logiens décident  ,  que  lorfque  le  ConfefTeur  a  obtenu 
la  permiflion  d'abfoudre  d^un  péché  qu'il  croit  réfer- 
vé ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas ,  il  ne  peut  fe  fervir  de 
cette  permiffion  en  ftveur  de  fon  pénitent ,  qui  eft 
véritablement  tombé  dans  la  réferve  dans  une  autre 
matière,  s'il  a  marqué  précifément  au  Supérieur  quel 
eft  le  péché  dont  il  s  agiffoit ,  &  fi  le  Prélat  s'eft 
contenté  de  lui  répondre  qu'il  lui  accordoit  le  pou- 
voir qu'il  a  demandé.  Car  alors  ce  pouvoir  n'a  pour 
objet  que  le  péché  défigné  ,  &  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres. Il  n'arrive gueres  que  les  Evéques  s'expliquent 
de  cette  manière  dans  ces  occafîons  :  ils  ont  cou- 

h  Bonac»  de  Legib.  difput.  1.5.  3.  punCl»  7*  «'■r.  ï»  n.  J». 
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tume  de  répondre  que  le  péché  n'efl:  point  du  nombre 
des  cas  réfervés ,  à  moins  qu'il?  n'ayent  des  raifons 
particulières  pour  en  agir  autrement.  Cependant  ils 
le  font  quelquefois ,  fur-tout  lorfque  ce  font  les  pé- 
nitens  eux-mêmes  qui  viennent  demander  la  pcrmif- 
fion  de  Ce  faire  abfoudre  :  car  alors,  pour  leur  infpi- 
rer  plus  d'horreur  pour  le  péché  qu'ils  ont  commis, 
un  Prélat  les  laiflTe  quelquefois  dans  l'idée  qu'ils  ont  ; 
&  il  les  renvoie  fimplement  à  leur  Confeffeur  ,  en 
leur  difant  qu'il  lui  donne  tout  le  pouvoir  dont  il 
a  befoin  ,  pour  leur  en  donner  fabfolution. 

40.  On  fait  ici  une  queftion  qui  a  quelque  rapport 
avec  les  cas  différens  que  nous  venons  de  propofer 
&  de  àécider  :  c'eft  à  fçavoir  ({  un  Confeffeur  peut 
faire  ufage  du  pouvoir  d'abfbudre  d'un  cas  réfervé 
en  faveur  d'une  perfbnne  différente  de  celle  pour  qui 
il  l'avoit  demandé.  Il  faut  diftinguer  :  ou  le  Confei^ 
(êur  a  dé/igné  la  perfonne  d'une  manière  qui  ne  peut 
convenir  qu'à  elle ,  ou  bien  il  a  demandé  en  géné- 
ral permidion  d'abfoudre  quelqu'un  d'un  péché  ré- 
fervé. Dans  le  premier  cas  ,  la  permiffion  eft  vifîble- 
ment  bornée  à  la  perfonne  dont  il  étoit  queûion  ,  R 
TEvêque  a  répondu  fimplement  ,  qu'il  accorde  ce 
qu'on  lui  demande. 

Dans  le  fécond  cas ,  M,  Bail  (bus-Pénitencier  de 
l'Eglile  de  Paris  ,  décide  après  un  habile  Théologien» 
que  le  Confeffeur  peut  abfoudre  un  pénitent  différent 
•  de  celui,  en  faveur  duquel  il  avoit  demandé  la  per- 
mifïion  d'abfoudre,  parce  que  le  Supérieur,  en  l'ac- 
cordant, n'a  pas  eu  en  vue  plutôt  l'un  que  l'autre. 
Quoique  cette  décifîon  ne  femble  pas  s'accorder  avec 
ce  que  nous  avons  dit,  que  l'intention  de  TEvêque  a 
un  rapport  nécelfaire  à  l'intention  du  Confeffeur , 
qui  certainement  avoit  en  vue  une  perfonne  particu- 
lière ,  différente  de  celui  dont  il  s'agit  ,  elle  n'y  efl 
point  réellement  oppofée.  Car  on  n'a  égard  à  l'in- 
'  tention  du  Confeffeur  pour  expliquer  la  nature  dti 
pouvoir  qu'il  a  obtenu  ,  que  lorfqu'on  n'en  connoît 
pas  d'ailleurs  l'objt  t  &  l'étendue  ;  ici  l'un  Se  l'autre 
efl  affez,  connu,   L'Evcque  accorde  d'une  manière 


fur  les  Cas  Refermés,  i8j 

claire  &  précife  le  pouvoir  d'abfouclre  quelqu'un  d'un 
cas  réfcrvé.  La  perfbnne  dont  il  s'agit  n'eft  point 
dcllgnée.  Or  un  pouvoir  qui  n'cft  point  fixé  à-  une  per- 
fonne  particulière  peut  s'exerccren  faveur  d'une  autre. 
Nous  avons  marque  ci-defTus  la  manière  dont  font 
conçus  les  Billets  qu'on  donne  aux  pcnitens ,  pour  ie 
faire  abfoudre  des  cas  rcfervés.  Ils  ne  font  accordés 
qu'en  faveur  de  celui  qui  eft  chargé  de  les  prcfenter 

au  ConfelTeur  :  Liceat, , .  ,  laterem  prœfentium 

abfolvere.  Si  ce  ConfelTeur  ne  croyoit  pas  devoir 
lui  accorder  la  grâce  de  l'abfblution  ,  il  ne  pourroit 
point ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné  dans 
ces  Billets  ,  abfoudre  une  perfonne  différente. 

Article     Second. 

Un  Confejfeur  qui  na  pas  les  cas  réfervés,  peut-il  al" 
foudre  fon  Vénitent  de  ceux  qui  ne  le  font  tas  ^  & 
le  renvoyer  pour  les  autres  au  Supérieur  î  Le  Su- 
périeur peut- il  aujjî  abfoudre  des  cas  réfervés  ,  & 
renvoyer  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas  à  un  autre 
Confejfenr  ^ 

Cette  queftion  a  embarralTé  bien  des  fçavans ,  & 
lorfqu'on  a  été  obligé,  pour  l'éclaircir,  de  lire  les  an- 
ciens Auteurs,  qui  ont  traité  cette  matière  ,  on  a  été 
extrêmement  furpris  de  voirie  concert ,  avec  lequel 
ils  ont  embraffé  un  fentiment  qui  eft  aujourd'hui 
rejette  de  tout  le  monde.  Ce  n'tft  pas  qu'ils  n'en 
cuifent  prévu  les  inconvéniens.  Ils  croyoient  les  pa- 
rer à  la  faveur  de  quelques  fubtilités  qu'ils  avoient 
imaginées  :  ils  Ce  font  à  eux-mêmes  des  objedions 
qui  ,  ce  (emble,  auroient  dû  les  décider  pour  le  lèn- 
timent  contraire  ;  car  ce  /ont  précifcment  ces  objec- 
tions ,  qui  l'ont  fait  prendre  prelqu'à  tous  les  nou- 
veaux Théologiens  ,  &  nous  avons  cru  devoir  le  fui- 
vre  après  eux. 

On  peut  propofer  la  Queftion  ,  par  rapport  à  un 
fîmple  Prêtre  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cas  réfervés ,  &  demander,  Ci  après  avoir  entendu  la 
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confeffion  des  péchés  qui  ne  ie  font  pas,  &  donné  l'ab- 
Tûlution  félon  l'étendue  de  fon  pouvoir,  il  peut  ren- 
voyer le  pénitent  au  Supérieur ,  pour  être  abfous  de 
ceux  qui  font  réfervés,  ou  par  rapport  au  Supérieur 
lui-même,  &  demander  s'il  peut  le  contenter  d'en- 
tendre la  confefîion  des  cas  réfervés  ,  &  d'en  donner 
l'abfolution  ;  &  renvoyer  enfuite  le  pécheur  à  un  au- 
tre Prêtre  pour  les  cas  ordinaires. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  la  Jurifdidion  nécefTaire 
pour  abfoudre  des  cas  réfervés,  plusieurs  Théologiens  <^ 
ont  enfeigné  qu'il  pouvoit  licitement  &  validement 
n'exiger  d'un  pécheur  que  la  confeffion  des  péchés 
qui  font  réfervés,  &  l'en  abfoudre,  errl^vertifTant 
en  même  tems,  de  l'obligation  où  il  eft  d'achever  (a 
confelîîon  à  un  autre  Prêtre  approuvé.  Selon  le  (en.' 
timent  le  plus  commun  ,  cela  n'étoit  permis  que  dans 
le  cas  de  nécefïité.  Mais  que  devoit-on  regarder,  com- 
me une  vraie  néceffité  capable  de  juftifier  une  con- 
duite fi  extraordinaire  f  On  lui  donnoit  plus  ou  moins 
d'jtendue,  félon  l'idée  que  l'on  s'en  étoit  formée.  Les 
uns  prétendoientque  la  multitude  des  affaires,dont  font 
fouvent  accablés  les  Prélats,  éroit  une  raifon  fuffifan- 
te.  D'autres ,  comme  Suarez,  exigeoicnt  une  efpece 
d'impoiïibilité  morale  de  faire  autrement,  une  né- 
cefïité  très-preffante,  ou  temporelle  ou  fpirituelle  , 
Tiécefîité  évidente,  &  que  dans  la  pratique  ils  avouoient 
être  très-rare,  &  n'arriver  prefque  jamais. 

Nous  ne  difons  rien  de  Popinion  de  ceux  qui  ont 
cru  qu'un  Evêque  ou  tout  autre  Supérieur  eccléfiaf- 
tique  ,  pouvoit  fans  nécelfué  ,  &  fans  autre  raifon  que 
fà  volonté  &  fa  commodité,  n'abfbudre  que  des  pé- 
chés réfervés  :  cette  opinion  eft  vifiblement  infoute- 
nable. 

Du  fentiment  que  nous  venons  d'expofèr,  naif- 
foient  plufieurs  queftions  incidentes  très-embaraffan- 
tQsi  1°.  Sur  la  nature  de  ces  confeffions  partagées, 

f  Ca}€tanV.CQn(t(?\QConi.  j  part,qu?fî»  77.  memh,  ^.  art» 
10.    Suarei-    dî/pur.   jl.    de  \  z.Gcrfon  M^hab,  ^^,  litt, /], 


fur  les  Cai  Rcfervés,,  iSj 

ctoit-ce  deux  Sacre  mens?  Pourquoi  non,  difoient 
quelques-uns,  '^  piiifqu'il  s'y  trouve  deux  Matières» 
deux  Formes  8<:  deux  Minières  ?  Chacun  de  ces  Mi- 
niflres  y  fait  l'office  de  Juge,  connoît  de  ce  qui  eft 
de  fa  compétence,  &  y  prononce  une  Sentence  dif- 
férente. Comment,  ajoutoient-ils  encore  ,  n'y  aiiroit 
il  pas  deux  Sacremens,  puifque  dans  chacune  de  ces 
confcflïons ,  il  Ce  rencontre  la  Jurifdidion  du  coté  du 
ConfefTiur,  la  maiicre  du  coté  du  pénitent,  &  du 
coté  de  la  conft(fion  l'intégrité  formelle  &  relative 
au  pouvoir  des  Aliniftrcs  ? 

D'autres  prétenJoicnt  que  ces  deux  Confeirions  & 
CCS  deux  Abfolutions  ne  formoient  qu'un  fèul  &  uni- 
que 8acrement ,  qui  ne  produifoit  Ton  effet,  que 
lorfque  le  pénitent  recevoit  la  féconde  &  dernière 
abfolution.  C'étoit,  entr'autres,  l'opinion  de  Na- 
varre, c 

z°.  Nouvelle  Queflion  aufTi  cmbarrafTante  que  la 
précédente.  FaDoit-il  dans  la  féconde  confefTion  fe 
confefTer  de  tous  les  péché»,  même  réfervés,  déjà  dé- 
clarés dans  la  première  T  Non  ,  répondoient  quelques 
Théologiens,  puifque  le  pécheur  s'en  eft  déjà  con- 
fefTc.  Ce  feroit  trop  exiger  de  lui ,  que  de  l'obliger 
â  les  déclarer  une  féconde  fois.  Ces  péchés  ont  été 
remis  par  la  vertu  delà  première  abfolution,  qui  a 
eu  mcme  la  vertu  d'effacer  ceux  qui  ne  font  point 
réfervés ,  &  qui  doivent  être  la  matière  d'une  fécon- 
de confefîion.  Car  la  première  étant  un  véritable  Sa- 
crement, elle  a  produit  la  grâce  fandifîcante ,  qui 
étant  incompatible  avec  le  péché  mortel ,  a  remis 
d'une  manière  indirede ,  &  par  une  efpece  de  con- 
comitance ceux  mêmes  ,  que  le  pénitent  n'a  poinc 
déclarés  au  Supérieur,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  du 
nombre  de  ceux  dont  il  s'eft  réfervé  la  connolf^ 
fance  :  &  voici  le  raifonnement  qu'ils  faifoient  là- 
deffus. 


d  Voye\  Sitnrex  ,  à  l'endroit  r  e  Jn  cap.  conCiàeret  §Ci}uniS 
çue  nous  î-enons  de  citer  t  nomb,  j  a.  iz.b"  l^»  de  Pccnit.  dijl.  '^^ 
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C'eit  un  principe  certain ,  que  le  Sacrement  Je 
Pénitence  efface  non-feulement  les  péchés  dont  oti 
Ce  confefTe ,  mais  même  ceux  dont  on  a  manqué  de 
s'accufer ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  fliute.  Tels  font ,  di- 
foientils,  les  péchés  que  le  pénitent,  dont  il  s'agit -^ 
réferve  à  déclarer  dans  la  confeflion  fùivante ,  puis- 
que ce  n'eft  point  (à  faute  s'il  ne  les  découvre  pas 
au  premier  ConfelTeur  ;  &  comme  une  perfonne  qui 
ne  s'eft  pas  confeiï'èe  de  quelque  péché  par  un  pur 
oubli,  n'eft  pas  obligée  de  rappeller  le  fouvenir  de 
ceux  dont  elle  s'eft  déjà  accufée,  &  de  les  confelTer 
une  féconde  fois  ;  par  la  même  raifbn  le  pénitent , 
dont  nous  parlons;,  n'eft  point  tenu  de  reprendre  la 
confefTion  des  péchés  réfervés ,  dont  il  a  été  ab- 
fous. 

D'autres ,  conféquem.ment  à  ce  qu'ils  difoient  que 
la  grâce  étoit  conférée  par  la  féconde  abfolution  , 
Ibutenoient  que  la  confeffion  devant  être  entière,  il 
falloir  déclarer  au  fécond  ConfefTeur  les  péchés  ré- 
fer  ^^és,  dont  on  s'étcit  déja^accufé  ;  enfbrteque  dans 
leur  fentiment,  la  première  abfolution  ne  faifoit  que 
lever  la  réfèrve. 

II  s'en  eft  trouvé  qui  ont  été  jufqu'à  foutenir  que 
le  Supérieur,  après  avoir  entendu  la  confeffion  de 
tous  les  péchés  du  pénitent ,  pouvoit  ne  l'abfoudre 
que  des  péchés  réfervés,  bien  entendu  que  pour  les 
autres ,  le  pénitent  fe  pourvoiroit  devant  un  autre 
Prêtre,  Suarez  ^  attribue  ce  fentiment  à  Médina  ,  & 
cite  la  queftion  14,  de  Confejf»  Cette  opinion  paroît 
fort  extraordinaire  ;  car  ou  le  pécheur  eft  difpofé  à 
recevoir  aduellement  l'abfolution  de  tous  fes  péchés , 
ou  il  ne  l'eftpas.  Si  fes  difpofitions  font  fuffifantes, 
pour  mériter  la  grâce  de  l'abfolution  ,  il  faut  l'abfou- 
dre de  tous;  s'il  n'eft  pas  dans  d'alTez  bonnes  difpofi- 
tions, on  ne  doit  l'abfoudre  d'aucun. 

On  cite  pour  les  fentimens  que  nous  venons  de 
propofer  de  très- graves  Auteurs.  Ils  s'appuyoient  fur- 

*   fDe  Pcenît,  difput,  l\,fe6l%  I,  n.  i°, 
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tout  fur  TiiHigc  des  Pénitenciers  du  Pape  ;  s  &  com- 
me la  ncceflitc  de  l'intégrité  de  la  confeflion  étoit 
ce  qui  s'accommodoit  le  moins  avec  leur  opinion , 
ils  Ce  fauvoient ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
à  la  faveur  du  princtpe  reçu  qui  enfcigne  que  la  nc- 
ceflitc ou  rimpoifibilité  morale  diffjen^e  de  cette  in- 
tégrité,  &  qu'une  confeflion  eft  Tuffifamment  entière 
àès  qu'on  confelle  les  péchés  qu'on  peut  &  qu'on  doit 
alors  déclarer  :  principe  qu'ils  appliquoient  aflezmal, 
à  ce  qu'il  nous  paroit,  à  la  queflion  préfèntc. 

Ce  qu'ils  enfeignoient  du  Supérieur ,  ils  le  di(bient 
par  les  mêmes  raisons  d'un  Confefl'eur  qui  n'efl:  pas 
approuvé  pour  les  cas  réservés  ;  &  il  lui  étoit  égale- 
ment permis,  après  avoir  entendu  la  confefFion  des 
péchés,  dont  il  avoit  droit  d'abfoudre,  d'en  donner 
l'abfoiution' félon  l'étendue  de  fon  pouvoir,  &  de 
uenvoycr  pour  les  péchés  réfervés^aux  Supérieur^  qui 
ne  communiquoient  pas  alors  fi  facilement  qu'ils  le  font 
aujourd'hui ,  'le  pouvoir  d'en  abfoudre.  Plufieurs  Au- 
teurs exceptoient  néanmoins  les  péchés  auxquels  il  y 
a  une  excommunication  réfervée  attachée,  parla  rai- 
fon  que  tout  le  monde  fçait,  qu'on  ne  peut  adnii- 
niftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  à  une  perfonne  ex- 
communiée. C'efl:  pourquoi,  avant  que  le  Confefleur 
pût  exercer  fur  elle  Ton  Miniftère,  il  falloit  que  le 
Supérieur  eût  levé  cette  cenfure,  ou  qu'il  eût  donné 
au  Confefl^cur  le  pouvoir  d'en  donner  Pabfoiution.  A 
regard  de  la  manière  de  s'expliquer ,  c'étoit  à  peu 
près  la  même  chofe ,  les  mêmes  preuves ,  &  le  même 
partage  fur  les  quefl:ions  incidentes. 

Ce  fentiment  a  été  comme  le  précédent,  fuivi  par 
des  Théologiens  très-éclairés  &  d'une  grande  réputa- 
tion. On  cite  même  faint  Thomas  en  fa  faveur,  & 
il  a  donné  quelque  lieu  de  le  lui  attribuer.  Car  voici 
comment  il  s'exprime  en  répondant  à  une  obje<fi:ion  :  ^ 

^    Cûjctaivus   V.  Confeiïio  |  porter  fapere,  eamîn  dubium 
Co/i^/f.io.Dici:urconfueci:di-  f  revocando. 
nem  efTc   Romanam ,    ncque  |       h    In    quartum.    Dijl»  17. 
oportere  fapcre  plufguam  c-  J  quœjl*  ^,art.^,(-*  z,  aclfiuarr^ 
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Refpondeo ,  qiiûd  etîamfi  Sacerdos  non  fojjlt  de  omni' 
bus  ahfolvcre ,  tenetur  (  Tœninns  )  Jibi  omnia  confite^ 
ri  ,  ut  quantiratem  totius  culpie  agnofcat  ^  &  de  iîlis  , 
de  quibas  non  foiej}  abfolvere ,  remittat  ad  Superio- 
rem.  C'eft  certainement  celui  de  (kint  Antonin  '  & 
d'une  iniinité  d'autres. 

IMalgré  le  refped  que  nous  avons  pour  ces  grands 
Hommes  ,  nous  croyons  devoir  embrafTer  le  fenti- 
ment  contraire ,  qui  eft  beaucoup  plus  fimple ,  appuyé 
fur  des  raifons  plus  folides ,  n'a  aucun  des  inconvé- 
niens  dont  nous  avons  parle,  &  efl  plus  conforme 
aux  vrais  principes.  Et  nous  décidons  avec  les  Théo- 
logiens mcdcrn-es  les  plus  eftimés ,  ^  &  avec  plufieurs 
même  des  anciens ,  ^  que  le  Supérieur  &  l'Inférieur 
ne  peuvent  point  fe  contenter  d'entendre  la  confef^ 
fîon  d'une  partie  des  péchés  du  pénitent  ;  qu'ils  peu- 
vent moins  encore,  après  l'avoir  entendue  toute  en- 
tière, n'abfoudre  que  de  certains  péchés,  &  ren- 
voyer ce  pénitent  pour  les  autres  à  un  autre  Con- 
fefTeur. 

Les  raifons  principales  de  notre  dcci/îon  font  pri- 
vés de  la  nature  même  du  Sacrement  de  Pénitence  ; 
d'une  des  qualités  les  plus  effentielles  de  la  confef- 
/îon  ,  qi'i  eft  l'intégrité;  &  de  l'effence  de  l'abfolu- 
tion  facramentelle  qui ,  félon  le  Concile  de  Trente  , 
eft  un  Jugement  &  une  Sentence  que  le  Prêtre  pro- 
nonce ,  non  fur  quelques  péchés  feulement ,  mais  fur 
tous  les  péchés  dont  le  pénitent  fe  trouve  coupable. 
Car  fi  la  confefTion  doit  être  entière ,  on  ne  peut 
donc  la  divifer;  &  lorfqu'on  ne  peut  confefTer  tous 
fes  péchés  à  quelque  Prêtre,  il  faut  s'adrefTer  à  un 
autre,  qui  ait  le  tems  de  les  entendre  tous ,  &  la  Ju- 
rifdidion  néceffaire  pour  en  donner  l'abfolution.  Il 
n'y  a  que  l'oubli  ou  l'impoftibilité  morale ,  qui  puiffe 
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difprnfer  d'une  ol  ligation  àMÛ]  étroite  &  auiïi  incon- 
tc(iab!e.  Peuf-on  dire  qu'il  y  ait  une  véritable  im- 
poflîbiiité,  lorfque  le  Supérieur  peut  communiquer  à 
un  autre  le  pouvoir  nécefîhire,  pour  abfoudrc  le  pé- 
nitent de  tous  les  péchés  dont  il  eft  coupable.''  De 
quel  droit  le  Supérieur  pourroit-il,  fous  prétexte  de 
les  affaires,  n'abfoudre  que  de  quelques  péchés,  tan- 
dis qu'il  fçait  que  TEglife  ,  après  Jefus-Chrifl: ,  ordon- 
ne de  les  confefTer  tous,  fans  doute  au  même  Ccn- 
feflfur,  &  pour  en  recevoir  rabfolution  ?  Que  fe- 
roit-ce  que  cette  absolution  qui  ne  tomberont  que  fur 
des  péchés  d'une  certaine  efpece  ?  Le  Prctre  qui  en- 
tend la  première  confcfTion  ,  fe  (erviroit  néanmoins 
de  K'  Formule  ordinaire  ,  &  diroit  au  pécheur  qu'il 
l'abfout  de  Ces  péchés,  &  par  conféquent  de  tous  (es 
péchés  :  Ego  te  abfolvo  à-peccatts  tuîs ,  tandis  qu'il  ne 
pourroit,  ou  qu'il  ne  voudroit  abfbudre  que  d'une 
partie ,  &  qu'il  rcnverroit  pour  le  refte  à  un  autre 
Miniftre,  qui  auroit  plus  de  tems  ou  plus  de  pou- 
voir f 

D'ailleurs,  la  rémifTion  des  péchés  ne  fe  fait  que 
par  rinfufîon  de  la  grâce  flmftifiantc.  La  grâce  fanc- 
tifîante  peut-elle  fe  partager  i*  N'elface-t-elle  pas  n'é- 
ceffaircment  tous  les  péchés  mortels  ï  Ces  Théolo- 
giens en  convenoient  :  mais  n'en  dévoient- ils  pas 
conclure  que  la  confefîîon  &  l'abfolution  dévoient 
répondre  à  l'étendue  de  cette  grâce  qui  en  eft  l'effet, 
Se  renfermer  tous  les  péchés  fans  exception  ,  comme 
la  grâce  les  efface  tous,  fans  en  laiffer  aucun?  Si 
jamais  on  n'avoit  parlé  de  réferve  ,  fût-il  jamais  venu 
en  l'efprit  de  qui  que  ce  foit,  qu'un  Confeffeur pour- 
roit fe  contenter  d'entendre  la  confefîîon  des  pcchcs 
les  plus  griefs ,  &  renvoyer  à  d'autres  pour  ceux  qui 
le  fèroient  moins  ?  La  réferve  change-t-elle  la  nature 
des  chofes?  Et  ce  qui  ne  feroit  point  permis,  fî  le 
péché  n'étoit  point  réferve ,  peut-il  l'être  précifément , 
parce  qu'un  Evcque  a  jugé  à  propos  de  s'en  réfcrver 
l'abfolution  ? 

Si  on  examine  maintenant  la  Queflion  propofée, 
par  rapport  à  un  Prêtre  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'ab- 
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foudre  des  cas  réfervés ,  à  ces  raifons  générales,  oS 
peut  ajouter  que  la  confeflion  des  péchés  &  de  tous 
les  péchés  devant  fe  faire  à  un  Juge  légitime ,  l'ab- 
lolution  étant  un  jugement,  qui  doit  être  porté  fur 
tous  les  péchés,  &  accompagné  de  l'impoiition  d'u» 
ne  pénitence  convenable,  fi  le  pénitent  a  des  péchés 
réfervés,  ce  Prêtre  ne  peut  dans  cette  occafion  faire 
les  fondions  de  Juge  ,  prononcer  f.ir  une  matière 
qui  n'ePi  pas  de  fa  compétence ,  &  impofer  une  pé- 
nitence, pour  des  fautes  dont  il  ne  peut  connoître. 
Toute  abfûiution  donnée  par  un  ConfefTeur  qui  n'a 
point  de  Jurifdidion  fur  le  pénitent,  efl  nulle  de 
plein  droit.  Dans  la  circonftance  dont  nous  parlons, 
ïe  ConfefTeur  n'a  point  une  Jurifdidion  mfhfante  pour 
abfouGte  ,  puifqu'il  n'en  a  pas  fur  \çs  péchés  réfer- 
vés, &  q\e  celles  qu'il  a  far  ceux  qui  ne  le  font  pas, 
efl  liée  par  la  réferve  des  autres.  Tout  ce  qu'il  peut 
faire  dans  cette  cccafîon  ,  difent  les  Pères  du  Concile 
de  Trente,  eft  de  renvoyer  les  pénitens  au  Supérieur  : 
il  ne  peut  donc  les  ab(budre. 

Enfin  les  Papes  Clément  VIII.  &  Urbain  VIII. 
ont  déclaré,  comme  nous  l'avons  remarqué  ailleurs, 
*"  que  les  abfolutions  données  par  les  Prêtres,  qui  ne 
font  point  approuvés  pour  les  péchés  réfervés,  à  ceux 
qui  en  font  coupables,  font  abfolume^nt  nulles  &  fans 
force  :  Declaramiis  abfolutionem  ejfe  nullam  ;  irrîtam 
nullm^que  roborîs  ac  momemi',  ce  qui  ne  feroit  point 
dani  le  fentiment  que  nous  combattons,  puifqu'on 
y  fbutient  que  ces  abfolutions  ont  la  force  de  remet- 
tre indire^ement  les  péchés  réfervés ,  &  diredement 
les  autres. 

S'il  falloit  des  autorités,  pour  prouver  un  fenti- 
tnent  qui  ne  paroit  point  avoir  aujourd'hui  de  con- 
tradideurs,  nous  pourrions  citer  le  Rituel  de  Meaux 
de  1545.  "  Pavertiffement  mis  à  la  tête  des  cas  réfer- 
vés du  Diocéfe  de  Luçon  ,  l'Ordonnance  de  M.  de 
Noailles  °  fur  les  cas  réfervés ,   le  Mandement  de 


m  Pag,  148.  15J,  I       0  Caeteriim  refervatorum  & 

fi  Fage  75"»  *  non  refervatorum  peccatorum 

Mm 


I 


fur  les  Cas  Réfervés^  ipj 

M.  Defmareiz   Evcque  de  faint  Malo  fur  la  mtmc 
matière,  p 

Qu'on  ne  nous  objede  point,  que  de  notre  fenti- 
mcni  il  s'enfuit  un  grand  inconvénient ,  c'eft  que  (i 
un  pécheur  Ce  confeffoit  de  bonne  foi ,  &  que  le  Con- 
fefleur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  des  péchés 
réfervés ,  ne  fit  pas  attention  que  l'un  de  ceux  dont 
le  pénitent  s'accufe  eil  réfervé  à  l'Evéque,  la  con- 
feflion  feroit  nulle  ,  &  rabfolution  invalide  &  fans 
force. 

Cet  inconvénient  n'eft  point  particulier  à  notre 
fentiment.  N'arriveroit-il  pas  la  même  chofe  fi  l'on 
fe  confelfoit  à  un  Ecclcfîaftique  qu'on  croit  hono- 
ré du  Sacerdoce,  qui  cependant  n'eft  pas  Prêtre f  II 
faut  préfumer  de  la  bonté  de  Dieu  ,  que  dans  ces  oc- 
cafions  extraordinaires  il  fuppléera  à  ce  qui  manque 
du  coté  du  pouvoir  du  Miniftte,  par  la  grâce  de  la 
contrition  parfaite. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  l'examea 
des  raifons  du  fentiment  contraire,  qui  tombent 
maintenant  d'elles-mêmes.  La  grande  raifon  qu'ap- 
portoient  les  anciens  Théologiens,  étoit  la  coutu- 
me de  l'Eglife  Romaine  ;  coutume  fans  doute  d'un 
grands  poids  fi  elle  étoit  certaine  :  mais  on  n'en  a  au- 
cune preuve,  Siiveftre  *i  nie  qu'il  ait  jamais  été  d'u- 
fage  à  Rome  de  donner  l'abfolution  facramentelle 
des  péchés  réfervés,  &  de  renvoyer  à  d'autres  pour 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  &  Suarez  r  ajoute  que  du 
moins  il  ne  l'étoit  point  de  fon  tems. 

Ce  que  quelques-uns  difoient  encore,  que  l'effet 
du  Sacrement  étoit  fufpendu  jufqu'à  la  féconde  ab- 

confefTio  intégra  uni  eidemque  |  abfolvî  à  peccatis  non  refer- 


Confelfarîo  fieri  dehet,  neque 
poteft  eiimdem  reum  alter  à 
non  rcfcrvatis  ,  altcr  à  refer- 


vatîs  ab  uno  Confeflario,  &  à 
refervatis  ab  akero  ,  fed  aliis 
quando  quis  à  cenfura  poteft 


vatis  abfolvere.  Poteft  autem     abfolvi  fine  peccato  ,  &  vicîf-r 
à  peccato  alter,  alter  à  cenfura     fim  ab  una  cenfura  fine  alia* 


panitcntem  cumdem  exhnere. 
Zir,  de  ahf.  à  Cûf.  ref,  n.  y. 
p  Idem  pocnitCDS  non  potefl 

Cas  Réfirvéi  Tome  U 


n.  po. 
p  Syl.  V.  ConfeflT.  I.  ç,  i^, 
r.  A  L'endroit  déjà  cif^, 
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folution-,  eft  viilbiement  faux  :  car  la  première  ab- 
folution,  étant  donnée  fans  condition,  &  ne  pouvant 
être  donnée  autrement,  elle  a  Ton  effet  tandis  que  le 
Prêtre  la  prononce,  ou  elle  ne  l'a  jamais  :  le  Sacre- 
ment opère  ce  qu'il  fîgnifie  précifément  dans  le  tems 
qu'on  le  confère. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  dire  non  plus  que  du  moins 
lorfque  le  pénitent  a  la  contrition  parfaite  ,  il  peut 
divifèr  fa  confcffion.  Car,  qui  peut  s'afTurer  que  (à 
contrition  cfl  afTez  parfaite  pour  obtenir  le  pardon 
âQs  péchés,  avant  que  d'avoir  reçu  le  Sacrement? 

D'ailleurs,  la  contrition  parfaite  ne  doit  rien  chan- 
ger dans  la  manière  de  confefTer  les  péchés  qu'on  a 
commis,  ni  dans  la  manière  d'en  abfbudre.  Le  pé- 
nitent, quelques  faintes  que  foient  (es  difpofitions  , 
doit  confefTer  toutes  les  fautes  mortelles  dans  ief^ 
quelles  il  efl  tombé  ,  &  le  I  rêtre  doit  prononcer  fur 
toutes  ces  fautes.  La  Sentence  d'abfolution  efl  né- 
cefTairement  une  Sentence  générale  ,  qui  s'étend  à 
tous  les  péchés,  lie  ou  délie  le  pécheur  entièrement, 
LeConfefleur  ne  peut  donc,  dans  aucune  circonflan- 
ce,  n'exercer  Ton  Miniflère  que  fur  une  partie  àc$ 
péchés. 


## 
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II.  QUESTION. 

Lorfqu\in  Prêtre  m  peut  fans  fcanàaU  s'ahfienir 
de  dire  la  MeJJe ,  peut-il  être  ahfoits  des  cas 
réfervés  par  un  ConfeJJeur ,  qui  ri  a  obtenu  de 
fonEvêque  quune  approbation  limitée,  ù" qui 
ne  s"* étend  point  aux  Cas  Réjervés  ? 

E  que  nous  avons  dit  des  différens  fèntimens 
des  Théologiens,  fur  la  queftion  précédente  > 
annonce  par  avance  qu'ils  ont  été  encore  plus  par- 
tagés fur  celle-ci,  dans  laquelle,  on  fuppofe  un  Prê- 
tre obligé  de  célébrer ,  ou  un  Fidèle  ,  qui  pour  ot>éir 
au  Précepte  de  la  Communion  Pafchale ,  dont  il  ne 
peut  s'abftenir  fans  fcandale,  veut  fe  confefTer,  fans 
que  l'un  &  l'autre  puiiïe  s'adrefîer  à  un  ConfeiTeur, 
qui  ait  reçu  de  l'Evcque  le  pouvoir  d'abfoudre  êiZi 
péchés  réfervés,  dans  lefquels  il  eft  tombé.  Il  y  a  eu 
là-defTus  trois  différens  fentimens. 

Plufieurs  Théologiens  ont  penfé  que  ceux  dont 
nous  parions ,  pouvoient  fe  faire  abfoudre  par  un 
Prêtre  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires;  «  que 
telle  eft  l'intention  préfumée  àes  Supérieurs  ;  que  ces 
fortes  de  cas  ne  font  point  renfermés  dans  la  réferve, 
qui  n'étant  que  de  Droit  humain,  ne  paroît pas  de- 
voir obliger,  quand  il  eft  moralement  impolTible  de 
recourir  à  celui  qui  en  eft  l'auteur. 

Les  réfervés,  dift-nt-iJs  encore,  ne  (ont  établies 
que  pour  la  fmdification  àes  Fidèles  ;  elles  doivent 
donc  cefter  de  plein  droit  lorfqu'elles  tourneroient 
d  leur  ruine,  comme  il  arriveroit  fi ,  dans  une  néceffité 
fi  prefTante,  le  ConfeiTeur,  à  qui  feul  on  peut  alors 

a.  Navar.in  cap»Conf\àeTet,  I  ^ï,  de  Pcenitmtia,fe£l,tertîdf^ 
Suartz.  in   3.  partem  dJfpuî,  1  ;i,  8»  (p'ft 
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s'adrefTer,  ne  pouvoit  donner  rabfolution  du  péché 
qu'on  a  commis,  M.  Habert  ^  a  embrafTé  ce  fenti- 
ment.  In  cafibus  in  qujbus  Pœnitens ,  non  'poteji  remitti 
ad  Sufcrtorem  ,  fine  aliorum  fcandalo ,  èf  ejus  infa^ 
mia  ,  -potefl  ahjolvi  ,Jl  aliundè  difpofitusjit,  cum  onere 
adeundi  Superiorem. 

Dans  le  fécond  (entiment,on  diftingue  les  péchés 
qui  ont  une  excommunication  attachée,  de  ceux  qui 
n'en  ont  point.  S'ils  n'ont  point  d'excommunication 
attachée ,  les  Prêtres  qui  n'ont  que  les  pouvoirs  or- 
dinaires peuvent  en  donner  rabfolution.  L'effet  de 
cette  abfolution  eft  de  remettre  diredement  les  pé- 
chés qui  ne  font  pas  réfervés,  &  indiredement  ceux 
qui  le  font.  A  l'égard  des  péchés  qui  font  punis  d'u- 
ne excommunication  réfervée,  cette  cenfure  eft  un 
obftacle  à  IVxercice  des  pouvoirs  ordinaires.  Syl- 
veftre,  <=  Vafquez  '^  &  le  Cardinal  Tolet;  e  ont 
pris  ce  parti. 

Le  troifieme  (èntiment ,  &  c'eft  celai  que  nousem- 
braiïbns  conféquemment  aux  principes  que  nous  J 
avons  déjà  établis,  enfeigne  qu'un  Prêtre,  quoiqu'il 
ne  puiffe  fans  fcandale  s'abftenir  de  dire  la  MeiTe , 
ne  peut  pas  néanmoins ,  s'il  eft  coupable  d'un  péché 
réfervé,  en  recevoir  l'abfolution  d'un  ConfefFcur  à 
qui  TEvcque  n'auroit  pas  accordé  ce  pouvoir.  Ce 
fentiment  eft  fondé  fur  le  principe  établi  dans  le  Con-- 
cile  de  Trente,  au  fujet  du  pouvoir  des  Prêtres  qui 
n'ont  qu'une  approbation  limitée ,  &  qui  ne  rcnfer-  | 
me  point  les  cas  réfervés.  Le  Concile  déclare  > 
qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  abfbudre.  Ils  ne 
pourroient  donc  l'avoir,  qu'en  cas  que  la  circons- 
tance dont  nous  parlons ,  ne  fut  une  exception  à  la 
Loi  générale.  Cette  exception  ne  doit  point  feule- 
ment fe  préfamer;  car  ce  n'eft  pas  par  des  préfomp- 
lions  &  des  conjedures  que  la  Jurifdidion  fè  donne, 
elle  vient  ou  de  la  Loi  qui  la  attachée  à  certains 

b  De  Panh,  cap.  7.  ç.  6.    I  4.  dut.  4, 

c  Verho  Excom.  4*  «•  ^*      1      ^  Lit,  3.  tap»  8,  ru  3« 

ud*Difp^t.llJeBxcom*    » 
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Bénéfices ,  ou  accordée  dans  certaines  circonftances 
particulières ,  ou  des  Supérieurs  eccléfiafliques  qui 
ont  droit  (  e  la  communiquer.  On  convient  que  dans 
le  cas  q  le  nous  examinons ,  le  Supérieur  ne  Ta  point 
donnée.  On  ne  peut  aufli  montrer  aucune  Loi  re- 
çue dans  toute  TEglifè  ,  qui  ait  accordé  à  tout  Con- 
fefrc'ur  approuvé  le  pouvoir  d'abfoudre  dans  cette  cir- 
ccnftance  ,  comme  TEglife  Ta  fait  pour  l'article  de 
la  mort.  Et  ce  qui  eft  remarquable,  c'efl:  que  cette 
dernière  exception  Ce  trouve  prccifément  marquée 
dans  la  Loi  même  qui  défend  aux  Confefleurs  d'ab- 
fo'idre  des  cas  rcfervcs  (ans  un  pouvoir  particulier  y 
on  y  excepte  nommément  le  danger  de  mort,  mais 
on  n'y  excepte  que  le  danger  de  mort  :  Extra  qtiem 
artîculum  (  monts  )  Sacerdotes  -,  ckm  nthil pojfmt  m 
cafti'Us  refervatis  ,  &c.  Cette  exception  unique  efi: 
décifive  ,  &  exclut  toute  autre  circonftance  ,  quelque 
fa  .•   rable  qu'elle  paroiiTe. 

Lnefïet,la  Loi  de  TEglife  qui  refTerre  le  pouvoir 
dc^  ConfefTeurs  ordinaires  à  Tégard  des  péchés  rcikf- 
vc^  ,  &  qui  ne   leur  permet  pas  d'en   ahCouhe  ,  eft 
audi   générale    que  celle    qui    défend   aux   Prêtres  , 
qui    ne   font  pis    approuvés  ,    d'entendre    les  con- 
fen'ions.    L'une  &    l'autre   Loi  ne    reçoit  d'excep- 
tion qu'à  l'article  de  la  mort.    On   demande  ,  fi  un 
Frctre  forcé  de  célébrer  ,  &qui  Ce  trouvant  coupa- 
ble d'un  péché  mortel  ,  qui   n'efi:  point  du  nombre 
des  cas  réfervés ,  ne  trouve  point  d'autre  perfonne  à 
qui  il  pu i (Te  s'en  confefler  , qu'un  Prêtre  qui  n'eft  pas 
approuvé,  on  demande,   dis-je,  s'il  pourroit  fe  con- 
feffer  à  ce  Prêtre,  &  û  celui-ci    pourroit  l'abfoudre. 
On  doit  répondre  que  non  ,  puifque  ,  félon  le  Concile 
de  Trente,  l'article  de  la   mort  excepté,  quoiqu'on 
foit  honoré  du  Sacerdoce,  dès  qu'on  n'a  point  de 
Bénéfice  à  charge  d'ame  on  ne  peut  être  le  Miniftre 
du  Sacrement   de  Pénitence  par  rapport  aux  Sécu- 
lier?,  Cl  l'on   n'eft    approuvé   de   l'Evêque.    Or  un 
ConfcfTeur  qui  n'efl  pas  approuvé  pour  les  cas  ré-' 
fervcs,   n'a  pas  plus  Je  pouvoir  fur  ces  fortes  de  pé- 
chés, que  celui  qui  nereil  en  aucune  manière  ,  n'en 

liij 
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a  fur  les  ca?  ordinaires.  Celui  qui  n'eft  point  ^u  toïît 
approuvé  ,  ne  peut  abfoudre  d'aucun  péché.  Celui  qui 
ne  l'eft  que  pour  certaines  fautes ,  ne  peut  abfoudre 
èes  autres. 

Que  doit  donc  faire  un  Prêtre  dans  une  fi  trifte 
^tuation  ?  Il  eft  à  plaindre  fans  doute  :  mais  c'effc 
bien  fa  faute ,  s'il  s'eft  jette  dans  cet  embarras.  Le 
meilleur  parti  qu'il  puiïïe  prendre  ,  c'eft  de  fe  regar- 
der comme  n'ayant  point  de  Confeffeur  ;  &  en  effet 
il  n'en  a  point  qui  ait  le  pouvoir  de  l'abfoudre.  Tout 
ce  qu'il  peut  donc  faire  de  mieux,  c'eft  de  s'exciter 
à  une  contrition  parfaite,  d'en  faire  un  aâe  de  la 
manière  la  plus  fervente  qu'il  lui  fera  poffible  ;  & 
après  avoir  formé  le  delTein  de  (e  confeiïer  au  plu- 
tôt à  un  Prêtre  approuvé  pour  les  cas  réfervés ,  il 
peut  célébrer,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  difpenfer 
îàns  fcandale.  C'eft  fans  doute  une  trifte  extrémité  > 
que  de  fe  trouver  obligé  de  monter  à  l'Autel  fans 
fè  confelfer  >  après  avoir  eu  le  miilheur  de  tomber 
dans  un  péché  mortel  :  l'Autel  doit  paroître  dans  ce 
moment  bien  redoutable.  Mais  le  Concile  de  Trente 
l'a  expreffément  permis  :  Nullus  fibî  confettis  morta^ 
lis  peccait ,  quantumvîs  comrîms  fibi  vîdeatur  ^  abf- 
que  -pramijfa  facramentali  confejjîone  ^  ad  facram  Eu- 
sharijîiam  accedere  débet;  quod  à  Chrîjîtanîs  omnibus  y 
etiam  ah  iîs  Sacerdotibus  :  quîbus  ex  oficio  incubuertt 
celebrare ,  hac  fançîa  Synodus  perpétua  ^ervandum  ejfe 
àecrevit  modo  non  défit  illis  copia  Confejforis,  Quod 
fi  5  necejjîtate  urgente  ,  Sacerdos  abfque  prcevia  con-' 
fefjîone  celebraverit ,  quamprimiim  confteantur.  ^ 

Quoique  le  Concile  ne  parle  pas  ici  expreffément 
des  cas  réfervés,  ce  qu'il  y  prefcrit  a  également  Con 
application  à  la  Queftion  que  nous  traitons.  C'eft 
ainfî  que  Pontas  s  l'a  décidée  après  Sylvius,  ^ 

Cependant  comme  les  Evêques  peuvent ,  s'ils  le 

/  Sejjîone  i^.  cap,  7*  1  non  haberet  copiatn  confena- 

g  Pontas  i  cas  réfervés  ,  cas  1  rîi  valenrîseum  abfolvere,  id 

21.  efl ,  cclebrabu  fine  confeflîo- 

h  Id  agat  quod  agerec  ,  fi     ne,  &c.  In  fuppl,  $♦  2.0.  art^ 

itnèoccwltèexcomiHumcatus>     i.  qu^Jîco»  z« 
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Jugent  à  propos ,  ne  pas  comprendre  ces  cas  extra- 
ordinaires dans  les  Loix  qu'il  portent ,  &  donner 
alors  à  tout  Prêtre  approuvé  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  péchés  réfervés ,  on  ne  peut  douter  que  s'ils  l'a- 
voient  fait  ,  ceux ,  dont  le  pénitent  qui  fe  trouve 
dans  ces  circonftances  efl  coupable  ,  ne  feroient 
point  renfermés  dnns  la  réferve ,  &  que  quant  à  ce 
point  ils  refteroientdans  l'ordre  commun. 

Pour  connoître  fi  les  Evoques  ont  dérogé  au  droit 
commun,  il  faut  confulter  leurs  Ordonnances,  les 
Rituels  &  Fulage  des  Diocèfes.  Le  Manuel  de  Beau- 
vais ,  par  exemple,  publié  en  1637.  permet  à  tout 
Prêtre  approuvé  de  donner  dans  les  fêtes  folemnelles 
l'abfolution  des  cas  réfervés  à  ceux  qui  ne  pourroient 
flins  fcandale  &  (Ims  Ce  noter  d'infamie  s'abftenir  de 
communier;  mais  le  Confeiïeur  ne  peut  les  abfoudre, 
qu'après  leur  avoir  fait  promettre  de  fe  préfcnter  à 
TEvcque  le  plutôt  qu'ils  le  pourront. 

Le  Rituel  d'Orléans  de  l'an  1641.  renferme  une 
difpofition  à  peu  près  femblable  :  Qtie  fi  U  Curé  :  » 
ou  tout  autre  Confejjeiir  connoît  que  le  pénitent  ne 
fittjje  venir  four  lefdits  cas  â  Nous  ,  à  nos  Grands-* 
Vicaires  ou  Pénitenciers  ^  fans  manifejîer  un  crime  ca- 
ché ,   ou  fans  perdre  fa  bonne  renommée  ,  Nous  fer- 

mettons  audit Confejfeur  de  lut  donner  Valofo- 

lutîon  ,  de  peur  d'un  plus  grand  fcandale  ;  à  la  charge 
néanmoins  qu'il  enjoigne  audit  pénitent ,  de  fe  préfenter 

derechef  à  Nous quand  il  le  pourra  faire  plus 

commodément. 

^  M.  l'Evêque  de  faint  Malo  ,  dans  fon  Ordon- 
nance Cur  les  cas  réfervés',  a  cru  devoir  fe  conduire 
par  les  mêmes  principes,  8c  ne  point  étendre  la  ré- 
ferve aux  cas  d'une  néceffité  preffante  de  recevoir 
fans  délai  l'abfolution  :  Nulla  efl  refeKvatio  in  caftt 

necejptatis  ,  id  efl ciim  prudentcr  judicatur 

grave  oriturumfcandalum  ;  ac   proinde  Sacerdos  qiù^ 
liùet  quemliùet  pœnitentem  in  his  e:  tremis  pofitum  â 


i  Pag,  11 6, 
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refervatîS  ,  Jîve  peccatis  ^five  cenfurîs  ,  poteft  ah  fol- 
ver  e  ;  îta  tamen  ut  qui  à  cenfurisfic  ejl  abfolutus  ,  ai 
nos  aat  à  nobîs  potejlatetn  habentes ,  Ji  quando  pojjït , 
mandatum  humîlîter  recepmrus  accédât. 

Dans  leDiocèfe  de  Viviers,  i  il  n'y  a  aucune  réCeV" 
ve  à  regard  des  malades ,  que  leur  infirmité  retient 
dan.>  leur  mai(bn  fans  en  pouvoir  fortir  ;  des  femmes 
qui  font  dans  le  dernier  mois  de  leur  grofTeffe  ,  & 
des  perfonnes  fiancées  qui  Ce  confefTent  dans  le  deC- 
fein  de  fe  difpofer  à  recevoir  la  bénédi(^ion  nuptia- 
le ;  à  Luçon  ,  ™  pour  ceux  qui  fe  préfentent  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  un  ou  deux  jours  avant  que 
de  Ce  marier:  à  la  Rochelle,  "  pour  les  femmes  encein- 
te» &  pour  les  nourrices. 

Comme  il  y  a  quelquefois  divers  inconvéniens  à 
craindre,  lorfqu'on  oblige  des  filles  &  des  femmes 
coupables  de  péchés  réfervés  ,  d'avoir  recours  au  Su- 
périeur j  dont  elles  font  éloignées ,  plufîeurs  Evêques 
ont  accordé  un  pouvoir  général  aux  ConfefTeurs  ap- 
prouvés de  les  en  abfoudre,  lorfqu'elles  demeurent  à 
une  certaine  diftance  de  la  Ville  épifcopale.  C'eft  ce 
qu'ont  fait  les  Evêques  de  Luçon  &  de  Troyes  ) 
lorfque  cette  diftance  eft  au  moins  de  trois  lieues.  ^ 
M.  le  Cardinal  de  Noailles  n'accorde  ce  pouvoir 
qu'aux  Curés  &  aux  DefTervans  des  ParoifTes ,  &  Seu- 
lement en  faveur  de  leurs  Paroilïiennes.  p 

Ces  différens  Réglemens  ont  été  faits  fur  le  mo- 
dèle de  ce  qui  eft  marqué  dans  les  faints  Canons ,  à 
l'égard  des  cas  réfervés  aux  Papes.  Il  y  eft  permis 
aux  Evêques  d'en  abfoudre  à  peu  près  les  mêmes 
perfonnes  qui  font  exceptées  dans  les  différentes 
Ordonnances  que  nous  venons  de  citer. 

On  trouve  dans  les  Statuts  du  Diocèfe  d'Angers, 
pag.  366.  un  Règlement  aufti  favorable  à  ceux  ,  qui 
après  être  tombés  dans  un  péché  réfervé ,  ne  peuvent 


^ 


l  Mon'ita^  ai  Conf.  n»  z. 

m  Cas  réfervés  de  Luçon  -, 
êvert'ijjement.  n.9, 

nCas  réf,  Rupd.  Monïta  al 
êonfef,  /2«  8» 


0  Voyez  les  cas  réfervés  de 
Luçon  b"  de  Troyes, 

p  Tit*  de  AbfoL  à  caf,  ref% 
n,  4, 
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ivoir  recours  au  Supérieur  pour  lui  en  demander 
r-ibrolution.  Car  voici  ce  qui  eft  marqué  dans  les 
AvcrtifTemens  que  M.  de  Aliron  publia  dans  Con  der- 
nier Synode.  Le  Confejjcur  crdînaire  peut  abjoitdre  un 
pénitent ,  quoiqu'il  ait  des  cas  réfervés  ,  lorfquil  ejl 
obligé  de  fe  confcjfcr  ^  &  ne  peut  Jï  promptcment  aller 
au  Supérieur ,  &  ce  ,  en  lui  enjoignant  d'y  aller  par 
après  pour  les  réfervés.  On  ne  voii  pas  bien  C\  dans  cet 
endroit  M.  de  Miron  veut  autorifer  le  partage  de  la 
confcfTion ,  rejette  aujourd'hui  par  tous  les  Théolo- 
giens ,  ou  bien  s'il  donne  à  tout  Prctre  approuvé  le 
pouvoir  d'abfouJre  ces  pcrfonnes  de  toutes  fortes  de 
péchés,  avec  obligation  néanmoins  de  recourir  au 
Supérieur  pour  les  cas  réfervés.  Nous  croyons  cette 
féconde  interprétation  plus  vrai-femblable.  Quoiqu'il 
en  fait ,  ce  Statut  n'efl:  plus  en  ufage  dans  le  Dio- 
ccfe.  On  y  fuit  exadement  les  dlfpofitions  du  Droit 
commun  ,  &  la  Loi  générale  qui  ne  permet  aux  Prê- 
îres  d'iibfoudre  des  cas  réfervés  qu'à  l'article  de  la 
mort.  On  n'a  point  cru ,  qu'on  dût  faire  une  ex- 
ception particulière  en  faveur  de  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  des  circonflances  qui  ne  leur  permettent 
gucres  de  s'adrelTer  aux  Evéques ,  parce  qu'il  n'en  eft 
pas  des  Ordinaires  comme  du  Pape  :  il  eft  quelque- 
fois trcs-difHcile  de  recourir  au  fouverain  Pontife, 
à  c'.ufe  de  la  diftance  des  lieux  ;  on  feroit  fouvent 
obligé  d'attendre  fort  long  tems  avant  que  de  rece- 
voir les  permiflTions  dont  on  a  befoin.  Un  fi  long 
délai  auroit  Ces  dangers  :  au  contraire,  on  eft  com- 
munément à  portée  de  s'adreffer  aux  Evéques ,  ou  à 
ceux  à  qui  ils  ont  communiqué  la  Jurifdidion  né- 
ceiTaire  ,  pour  abfoudre  des  cas  dont  ils  fe  réfervent 
l'alifolution,. 


îr 
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III.      QUESTION. 

Un  Pénitent  ,  qui ,  enfe  confejfant  â  un  Prêtre 
approuvé  pour  Les  cas  réfervés  y  a  oublié ,  fans 
qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  de  s^accufer  d'un  pé~ 
ehé  réfervé ,  peut-il  dans  la  fuite  en  être  ab^ 
fous  par  un  Confeffeur  qui  ri! a  pas  les  cas 
rèfervés  ? 

IL  n'eft  point  ici  quefiion  de  fçavoir,  fi  celui  qui 
a  oublié  ,  quoiqu'innocemment ,  de  s'accufer  d'un 
péché  réfèrvé  ,  dans  la  confefïion  qu'il  a  faite  à  un 
Prêtre  qui  avoit  le  pouvoir  de  l'en  abfoudre ,  eft 
obligé  de  (îippléer  à  ce  qui  a  manqué  à  rintégritéde 
(à  jonfeffion ,  &  de  déclarer  dans  une  féconde  le 
péché  dont  il  ne  s'étoit  pas  fouvenu  en  faifant  la 
première.  On  a  déjà  montré  dans  les  Conférences  * 
fur  la  Pénitence  ,  qu'il  y  a  pour  le  pécheur  une  obli- 
gation étroite  de  foumettre  au  jugement  de  l'Eglile, 
les  péchés  que  par  oubli  il  n'a  pas  déclarés  dans  \ts 
confelfions  précédentes,  afin  que  le  ConfefTeur  ins- 
truit ,  autant  qu'il  le  peut  être  de  (bn  état ,  puiile  lui 
donner  Aes  confeils  ralutaires,&  former  un  juge- 
ment plus  afTuré  fiir  Tes  di(pofitions  ,  &  fur  la  péni- 
tence qu'il  lui  doit  impofêr. 

Il  n'eft  aufii  perfonne  qui  ne  convienne  ,  que  les 
péchés  oubliés,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  notre  faute, 
quoiqu'ils  ne  (oient  point  exprimés  dans  la  confeflion 
que  nous  faifons,  y  font  néanmoins  moralement  ren- 
fermés ,  &  remis  par  la  grâce  du  Sacrement  que 
îjous  recevons.  C'efl  la  dodrine  du  Concile  de  Tren- 
te. ^  Si  donc  il  y  a  quelque  obligation  de  les  con« 

aConf,  Juin  1717.  5.  q»     I  quK  diligentes  cogîiantî  noc 
jReliqua  autem  peccata  j  |  occurmnc,  in  uoiverfuin  ia 
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fefrer,Iorrqu'ils  reviennent  à  la  mémoire  ,  ce  n'eft 
point  précifcmcnt  pour  en  obtenir  le  pardon ,  puiC- 
qu'ils  font  déjà  effacés  par  la  vertu  du  Sacrement, 
mais  pour  remplir  dans  toute  fon  étendue  le  Pré- 
cepte divin  ,  qui  ordonne  de  confefTer  tous  les  pé- 
chés moitels  dans  lefquels  on  eft  tombé ,  &  pour  fup- 
pléer  à  ce  qui  a  manqué  à  l'intégrité  de  la  confeflîon 
précédente. 

Il  ne  s'apît  donc  plus  que  de  fçavoir  à  qui  on  (e 
doit  confefïer  d'un  péché  réservé  oublié,  &  fî  on  peut 
fe  contenter  de  le  faire  à  un  Prêtre  qui  n'a  que  les 
pouvoirs  ordinaires  ,  ou  s'il  faut  nécelTairement  s'a- 
ircflcr  au  Supérieur. 

La  plupart  des  Théologiens  conviennent,  c  que  le 
moyen  de  décider  cette  queftion  eft  de  fçavoir  quelle 
a  été  l'intention  du  Prctre  approuvé  pour  les  cas  ré- 
fervés,  à  quions'eft  adrefTé  :  car  fi  dans  rabfolution 
qu'il  a  donnée ,  il  a  eu  intention  d'abfoudre  ,  non- 
(èulement  des  péchés  qu'on  lui  a  déclarés ,  mais  en- 
core des  péchés  oubliés ,  foit  qu'ils  fuffent  réfervé-s 
ou  qu'il  ne  le  fuiïent  pas,  ils  croyent  que  la  réfèrve 
eft  otée  &  que  le  péché  eft  (bumis  à  la  Jurifdiâion 
d'un  Confeiïeur  ordinaire.  D'où  on  conclut  d'un 
confentement  prefque  unanime ,  que  dans  le  tems 
du  Jubile  ,  les  confeffions  que  l'on  fait  aux  Prêtres 
approuvés,  ont  la  force  d'ôter  la  réferve  ,  non-feule- 
ment des  péchés  que  l'on  y  exprime  ,  mais  encore 
de  ceux  que  l'on  y  oublie  ,  lîins  qu'il  y  ait  de  fa  fau- 
te ;  parce  qu'alors  le  fouverain  Pontife  &  les  Evé- 
ques ,  donnant  à  tous  les  Confeffeurs  le  pouvoir  d'ab- 
fûudrc  de  tous  les  péchés  réfervés,  &  les  pénitenss'ap- 
procîiant  du  Sacrement  dans  le  deffein  de  profiter  de 
cette  grâce  ,  les  Conkfreurs  ont  intention  d'abfoudre 
leurs  pénitens  de  tous  les  péchés  dont  ils  font  cou- 
pablei,&  félon   toute  retendue  du  pouvoir  qui    eft 


eadem  confeflfione  inclura  in- 
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accordé  dans  les  Bulles  à  tous  les  Prêtres  apprôuvéiJ 

de  l'Ordinaire,  «^ 

On  conclut  encore  ,  que  fî  le  pénitent  s'adrefTe  au 
Supérieur  dans  l'intention  marquée  de  Ce  faire  ab- 
foudre  des  péchés  réfervés ,  dans  lesquels  il  eft  tom- 
bé ,  quoique  quelques-uns  échappent  à  (à  mémoire  , 
le  Supérieur  eft  cenfé  vouloir  l'en  abfoudre  comme 
des  autres  ;  Ton  intention  ayant  une  relation  néceflai- 
re  à  celle  du  pénitent. 

Il  devroit  aufli  y  avoir  peu  de  difficulté  ,  au  juge- 
ment de  plufieurs  Théologiens  ;  à  l'égard  des  cas  ré- 
fervés au  fouverain  iontife ,  car  comme  ils  le  font 
principalement  à  caufe  de  l'excommunication  qui  y 
eft  attachée  ,  dès  que  l'excommunication  eft  otée  9 
la  réferve  cefTe  nécefTairement  :  or  on  ne  peut  dou- 
ter que  le  Confefreur,en  prononçant  la  formule  d'ab- 
folution  ,  n'ait  eu  l'intention  d'abfoudre  d'abord  de 
toutes  les  excommunications  que  le  pénitent  pour- 
roit  avoir  encourues  y  &  qui  feroient  un  obftacle  à 
rabfolution  des  péchés.  On  CuppoCe  ici  que  ce  Con- 
fefTeur  a  une  Jurifdidion  ordinaire  ou  délégi-ée  fur 
les  cas  ré(ervés  au  (aint  Siège. 

La  principale  difficulté  ccnfîfte  donc  à  fçavoir,  fî 
lorfqu'un  pénitent  ne  fait  au  Supérieur  qu'une  con- 
feftion  ordinaire,  dans  laquelle  il  n'eft  point  quef- 
tion  de  cas  rcfèrvés  ,  s'il  en  oublie  quelqu'un  ,  fans 
qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  la  réfèrve  eft  cenfée  otée  ;  & 
fi  ce  pénitent ,  après  s'en  être  reffouvenu ,  peut  ne  s'en 
accufer  qu'à  un  Prêtre  qui  n'a  point  de  Jurifdidon 
fiir  les  péchés  réfervés. 

Quoique    prelque   tous  les  Théologiens  convien- 
nent du  principe  que  nous  avons  établi  ,  ils  ne  con- 
viennent pas  également  de  l'application  ,  parce  qu'ils^ 
n'ont  pas  tous  la  même  idée  de  la  nature  de  l'in- 
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d  Qui  ea  praeftUîc  ,  qnx 
prsefcripta  erant  in  Bulla  Ju- 
hMx\ ,  &  pofteà  recordatur  fe 
ex  ohlivione  inculpabili  non 
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fej:Tat,um,poteit  ahfoivi  à  quo- 


libet Sacerdotum  approfcrato, 
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gratiâ  exprefsè  toUit   omnera 
peccatûfum  &  cenfurarum  re- 
fervaiionea.»  Hûtar,  U^id». 


fur  les  Cas  Referves.  20  J, 

tentîon  que  doit  avoir  dans  cette  occafion  le  Con- 
fcfTeur ,  pour  que  la  réferve  foit  otée.  Les  uns  exi- 
gent qu'il  ait  une  volonté  aduelle  &  préciTe  d'abfou- 
dre  des  péchés  rcfervcs ,  &  même  qu'il  en  donne  des 
affiiranccs  au  pénitent.  Les  autres  prétendent  que  la 
volonté  commune  &  générale  d'abfoudre  un  pécheur 
de  routes  les  f:utes  dans  lefquelles  il  eft  tombé, 
fuffit  -,  ^  que  cette  volonté  dans  un  Prêtre  qui  a  les 
cas  réfervés  ,  renferme  néceffairement  l'intention 
d'ab'budre  de  ceux  dont  Ton  pénitent  Ce  peut  trouver 
coupable. 

Nous  croyons  devoir  fuivre  ici  le  fentiment 
le  plus  commun  ,  ^  &  décider  que  dans  la  cir- 
conftancedont  il  s'agit,  le  péché  cefTe  d'être  réfervé,- 
&  que  tout  Prêtre  approuvé  peut  en  abfoudre.  La 
raifon  de  cette  décifion  cft  ,  que/uivant  la  Dodrine 
du  Concile  de  Trente  ,  les  péchés  oubliés  fans  qu'il 
y  ait  dans  cet  oubli  aucune  faute  de  la  part  du  pé- 
nitent ,font  auffi  véritablement  pardonnes  ,  que  ceux 
que  l'on  a  confefTés.  Or ,  dès  que  le  péché  réfervé  a 
été  remis  par  Tabfolution  qu'en  a  donné  le  Con- 
feffeur  ,  pourquoi  la  réferve  fubfifleroit-elle  encore  f 
Tout  dépend  ici,  dit- on  ,  de  l'intention  qu'a  eu  ce 
ConfcfTcur.  Nous  l'avouons,  &  c'efl  même  (urceprin- 
cipeque  nous  nous  fondons  ;  car  le  Prêtre  en  donnant 
l'nbfoluticn  ,  a  eu  intention  d'abfoudre  Ton  pénitent 
de  tous  Ces  péchés ,  quels  qu'ils  fufTeni,  de  ceux  qui 
font  réfervés  comme  des  autres.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  intention  purement  intérieure  ,  mais  de  celle 
qui  cfl  prefcrite  peur  l'adminiftration  du  Sacrement. 
de  Pénitence.  C'cft  dans  la  formule  de  l'abfolution 
que  cette  intention  efl  exprimée.  Cette  formule  que 
l'Eglifè  a  autorifée  efl  dccifivc  :  la  voici,  fa  fignifica- 
tion  n'eft  pas  équivoque  :  Ahfoivo  te  ab  cmni  vinculo 
Excommnnîcationis  ,  Sufpcvjionis  ,  Ù"  intcrdi6îî  ,  in 
quantum  pojfmn  &  tu  indiges  ;  dçinds  ego  te  abfolve 
À  peccatts  tuis. 

e  Ncvairus.  in  Man»  cap,  l6,      Antonînus ,  Cajernnus  ,  Syh'ef- 
n^J-^.CahaJfur ,  T/iPor.OT-  Pra-     ter  ,  b'c»  V,  Fonças  ,  cas  ^r> 
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Le  Prêtre  en  prononçant  cette  formule,  &  en  Ce 
conformant  au  fens  des  paroles  ,  a  néceiïairement  in- 
tention d'exercer  fon  Miniftère  &  Ton  pouvoir  ,  au- 
tant qu'il  peut  s'étendre, &  que  le  pénitent  en  peut 
profiter.  Il  l'abfout  de  toutes  les  cenfurcs  dont  il  a 
droit  de  lui  donner  ra'ofolution.  Il  l'abfout  égale- 
ment de  tous  les  péchés  dont  le  pénitent  Ce  trouve 
coupable.  Une  abfolution  fi  étendue  donnée  par  le 
Supérieur,  ou  par  un  ConfefTeur  à  qui  il  a  confié 
tous  Ces  pouvoirs ,  comprend  également  tous  les  pé- 
chés confefTés  ou  oubliés  ,  fbit  qu'ils  (oient  réservés , 
foit  qu'ils  ne  le  fbient  pas  :  ils  celTent  donc  de  l'ê- 
tre, f  car  l'abfolution  ne  Ce  borne  point  à  effacer  les 
péchés  quant  à  la  coulpe ,  mais  elle  a  pour  objet  le  pé- 
ché avec  tous  Ces  caradères.  Le  ConfefTeur  exerce 
ion  Miniflère  (ùr  ce  péché  ainfî  confidéré ,  &  l'exerce 
dans  toute  retendue  de  fon  pouvoir  ,  &  félon  que 
rétat  de  ce  pénitent  l'exige ,  &  par  conféquent  l'ab- 
rdution  qu'il  donne  en  efface  la  tache ,  &  en  ôte  la 
réferve  ;  &  s'il  refte  quelque  obligation  de  le  confef^ 
fer,  ce  n'efl  ,  comme  nous  l'avons  dit,  que  pour 
obéir  au  Précepte  divin ,  fuivant  lequel  tous  les  pé- 
chés ne  (ont  remis  que  par  le  moyen  de  la  confef^ 
iîon  qu'on  en  fait ,  ou  qu'on  doit  avoir  deffein  d'en 
faire. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  dans  fon  Mandement,  s 
gue  nous  ne  nous  lafTons  point  de  citer,  met  à  cette 
décifion  générale  une  limitation  que  nous  nous 
croyons  obligé  d'adopter ,  &  qui  nous  paroît  inftni- 


/Poteft  à  Confeflfkrio  non 
approbato  pro  refervatîs  ab- 
folvî  »  qui  Jubîlaeî ,  feu  alîo 
quocunque  tempore  ab  haben- 
te  poteftacem  fuit  validé  ab- 
folucus  à  referv^atis  ,  lî  refer- 
vaà  alkujus  peccatî  ,  abfque 
cuîpa  mortali  ,  obluus  eft. 
Mand.  San-MacL  de  caf,  r>f, 
o-Poceft  à  non  habente  hanc 
Facukatem  ,  (  abfolvendi  à  :&• 
fervatis  )  abfolvîr  «juî  referva- 


torum  cafuutn  înculpabilicer , 
feu abfq.ie  culpa  mortali  obli- 
cus  ,  cùm  confenionem  fuam 
emific  Confcflario  hancfacul- 
tatem  halicnti  ,  &  ab  eo  va- 
lidé abfolucus  illorum  memor 
fa«ftt)s  j  non  facile  poteft  ad 
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eft  ,  regrcdi.  Mcnd.  Fnrif.  an* 
^jopMt.de  ahfoiutione  à  zajit»- 
refer,  n,  '^.fuh^iu 
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ment  judicieufe  ;  c'eft  que ,  lorfqu'on  petit  aifëment 
retourner  au  même  Confeffeur  ,  on  n'y  doit  pas  man- 
quer. 

En  effet ,  outre  que  notre  fentiment  n'eft  pas  gé- 
néralement reçu  ,  on  ne  peut  avoir  aucune  bonne 
raifon  de  s'adrefTer  à  un  autre  Prêtre  ,  lorfqu'on  peut 
facilement  retourner  à  celui  à  qui  on  a  fait  fa  pre- 
mière confefTion.  D'ailleurs,  comme  il  n'eft  rien  de 
fi  aifé  ,  que  de  fe  tromper  fur  Tes  propres  dispositions, 
&  qu'on  s'imagine  quelquefois  avoir  fait  tout  ce  qu'on- 
devoit  pour  fe  difpofer  au  Sacrement  de  Pénitence , 
pour  (e  rappeller  tous  fcs  péchés,  ou  pour  s'exciter 
à  la  contrition  ,  quoique  dans  la  réalité  on  n'ait  pas 
fait  une  recherche  aÔez  exade  de  ^es  adionj, ,  ou 
qu'on  n'ait  pas  eu  une  douleur  de  (es  fautes  affez 
vive  &  affez  étendue  ,  la  prudence  demande  que  pour 
réparer  plus  sûrement  ces  défauts  qui  peuvent  s'être 
gliffésdans  la  confefilon  précédente  ,  on  en  faffe  une 
féconde  au  même  Prêtre.  En  s'y  accufant  du  péché 
oublié,  on  fe  verra  fouvent  obligé  d'ajouter  qu'on 
n'a  pas  toute  la  certitude  poffible  qu'on  n'a  rien  à  fe 
reprocher  dans  cet  oubli.  Cette  précaution  eft  d'au- 
tant plus  jufte  que,  comme  nous  l'avons  dit  ^  iei 
Théologiens  trcs-éclairés  ne  goûtent  pas  nos  raifôns, 
&  qu'après  les  avoir  examinées ,  ils  ont  cru  devoir 
prendre  un  fentiment  contraire  au  notre  ;  entr'autres 
le  célèbre  Vafquez  ,  ^  qui  traite  la  queftion  fort  au 
long  ;  &  même  M.  Habert ,  qui  dans  fa  pratique  de 
la  Pénitence  avoit  embraffé  le  fentiment  commun  , 
entrLiîné ,  ■  dit-il  ,  par  le  torrent  des  Auteurs  ,  s'eft 
cru  obligé  ,  après  avoir  examiné  la  chofe  de  plus  près, 
de  l'abandonner.  Il  a  jugé  devoir  diflinguer  deux 
circonftances  particulières  qui  lui  femblent  fort  dif- 
férentes. La  première  efl ,  lorfque  le  Supérieur  a  faic 
cûnnoître  par  quelque  endroit  que  (on.  defTeln  étoit 
d'oter  toutes  fortes  de  réfèrves ,  comme  il  arrive  dans 

h  Difput,pi,de  Panîtt  art*  ^  î.Thtoh  Dog.  6»  M/r.  ftâ 
3»  dut»  j»  I  Pœn'u,  caf,  7.  j.  îi». 
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le  tems  du  Jubilé;  dans  ce  cas  ,  la  chofe   ne  fouffre 

aucune  difficulté. 

Mais  y  ajcute-t-il ,  fi  le  Supérieur  n'a  pas  même  peu- 
fé  à  d'autres  péchés,  qu'à  ceux  qu'on  lui  a  confefTé  ^ 
c'efi-là  la  féconde  circonftance  ,  on  ne  peut  folide- 
mert  prouver  que  les  péchés  oubliés  ceffent  d'ctrî 
réfervés  :  tout  ce  qu'on  dit  pour  le  montrer ,  conti- 
rue-t-il,  ne  font  que  des  raifons  de  convenance;  or 
des  raifons  de  cette  efpece  ne  prouvent  rien.  L'Au- 
teur èes  Conférences  d'Amiens  ^  nous  eft  également 
oppofé. 

Ces  Théologiens  apportent  pour  leur  fentiment  , 
ides  raifons  qui  ne  font  rien  moins  que  méprifables. 
Ils  s'appuyent  fur- tout ,  fur  ce  qu'on  n'a  point  rem- 
pli la  fin  de  la  réferve  qui  a  été  principalement  éta- 
blie ,  dans  la  vue  d'obliger  ceux  qui  font  tom- 
bés dans  certains  péchés ,  de  s'adrefTer  au  Supérieur  , 
peur  écouter  &  fuivre  les  avis  qu'il  jugera  à  propos 
de  donner  ,  &  pour  fe  foumettre  à  la  pénitence  qu'il 
voudra  impofer.  D'ailleurs,  ajoutent-ils  ,  lorfqu'un 
Evéque ,  par  exemple  ,  fe  réferve  quelque  péché  ,  (on 
delîein  eft  d'en  ôter  la  connoiffance  aux  fimples 
Prêtres  &  de  fe  retenir  le  droit  d'en  abfoudre  ;  d'où 
ils  tirent  cette  conféquence ,  que  quoique  le  péché 
oublié  foit  remis  quant  à  la  coulpe  ,  l'Evêque  a  tou- 
jours droit  d'en  connoître  ,  &  que  celui  qui  en  eft 
coupable  demeure  toujours  obligé  de  le  foumettre  à 
Ton  jugement ,  puifque  la  connoiffance  en  eft  inter- 
dite à  tout  autre  Confeffeur ,  à  moins  qu'il  n'ait  ob- 
tenu du  Prélat  un  pouvoir  particulier. 

Nous  ne  croyons  pas  à  la  vérité  que  ces  raifons 
doivent  l'emporter  fur  celles  que  nous  avons  appor- 
tées en  faveur  de  notre  (entiment.  Ces  Théologiens 
prouvent  même  plus  qu'ils  ne  prétendent  ;  car  il  s'en- 
fuit de  ce  qu'ils  avancent,  qu'après  avoir  oublié  un 
péché  réferve  dans  le  tems  du  Jubilé,  il  faudroit  en- 
ore  ,  ce  tems  une  fois  paffé  ,  avoir  recours  aux  Pré-^ 

IConf.  fur  la  rérvtenct ,  6»  ï  dVBoh-e  ï6p$,  3.poirtr»- 
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très  qui  ont  fur  les  cas  réfervcs  une  Jurifdiftion  or- 
dinaire ou  déléguée  ;  puisqu'on  n'a  pas  davantage 
rempli  lu  fin  de  la  réfèrve ,  ni  fournis  ce  péché  au 
jugement  du  Supérieur  ,  ni  écouté  (es  avis  fur  une 
chofe  qu'on  n'a  pu  lui  faire  connoître.  Il  en  faut 
donc  revenir  au  principe  :  c'eft  l'intention  du  Con- 
felTeur  qui  doit  décider  de  tout  ,  quand  même  on 
n'auroit  pas  rempli  parfaitement  la  fin  de  la  réferve. 
Il  a  pu  abfoudre  &  du  péché  ,  &  ôter  la  réferve  par 
l'abfolution  ,  s'il  a  eu  clefTein  de  la  faire.  M.  Habert 
ne  contefte  pas  ce  principe  :  il  demande  feulement 
que  le  Supérieur  fafTe  connoître  fon  intention.  Nous 
croyons  avoir  montré  qu'elle  eft  fuffifamment  expri- 
mée dans  la  formule  de  l'abfolution. 

Le  fentiment  que  nous  foutenons  eft  entièrement 
sur  dans  la  pratique  ,  fur-tout  d?ins  les  Diocèfès  où 
les  Evcques  le  font  enfeigner,  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs,&  M.  l'Evcque  de  faint  Malo  l'ont  auto- 
rifé.  Itl.  l'Evcque  d'Argrrs  a  fait  pour  fon  Diocèse 
la  même  chofe,  en  le  faiGnt  foutenir  dans  les  Con- 
férences. Le  doute  que  pourroit  laifl'er  dans  l'efprit 
l'oppofition  de  quelques  Dcdeurs,  eft  par-là  entière- 
ment levé. 

Dans  les  Diocèfes  où  on  s'eft  déclaré  pour  le  fen- 
ment  oppofé,  comme  à  Amiens,  il  faut  s'y  confor- 
mer j  car  puifque  c'eft  fur  l'intention  du  Confcffeur, 
que  nous  avons  établi  tout  ce  que  nous  avons  dit  , 
on  n'a  point  droit  de  prcftjmer  que  dans  ces  Dio- 
céfes  il  ait  eu  deffein  de  décharger  le  pénitent  de  l'o- 
blig  .tien  de  recourir  à  un  Prêtre  approuvé  pour  les 
cas  réfervés  ;  obligation  reconnue  &  autorifée  par  l'E- 
vcque qui  lui  a  conmiuniqué  fcs  pouvoirs.  Quoique 
le  péché  foit  remis ,  cette  obl-gaîion  fubfifte  toujours 
&:  le  pénitent  ne  peut  fe  difpenfer  de  la  remplir. 
L'Auteur  des  Réfolutions  Paftorales  du  Diocc(e  de 
Genève,  approuvées  par  M.  d'Arenthon d'Alex,  ^  pré- 
tend que  l'obligation  de  (bumettrc  au  jugement  du 
Supérieur  les  péchés  oubliés  dans  une  confellion  pré- 

il  Torn,  z.p^rt,  4.  ch.  3.  refd.  4, 
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céàente  qu'on  lui  a  faite  ,  ne  foufFre  aucune  excep- 
tion, même  dans  le  tems  du  Jubilé.  Il  avoue  que 
l'opinion  contraire  eft  la  plus  commune  ,  &  en  ef- 
fet il  y  a  très  -  peu  de  Théologiens  qui  foient  de 
(on  avis. 

Dans  les  lieux  où  les  Evéques  ne  fe  font  point 
expliqués ,  le  Père  Antoine  ,  "^  eftime  que  dans  la 
pratique  il  eft  à  propos  de  s'adrefTer  dans  cette  cir- 
conftance ,  à  un  Confeffeur  qui  ait  le  pouvoir  d'ab- 
(budre  des  cas  réfervés.  C'eft  certainement  le  parti 
le  plus  £Ûr  ;  mais  comme  le  péché  a  déjà  été  effacé 
par  la  vertu  de  la  première  abfolution,  il  n'y  a  pas 
une  obligation  C\  indifpenfable  de  prendre  un  parti 
aufïi  sûr  ,  que  fi  le  pénitent  étoit  encore  coupable 
de  ce  péché  aux  yeux  de  Dieu. 


m  Ciim  non  fît  certum  runc 
refervationem  tolli ,  in  praxi 
dabet  Pœnitens  peccatum  re- 
fer"atum  oblivione  omiflTum 
confiîeri  habenti  poteftatem 
in  refervata  ,  uc  ab  eo  diredè 
feu  fecundùm  fe  abfolvacur  ; 


Idque  exîgere  videtur  iînis  r e- 
fervationis  ,  qui  eft  ,  ut  con- 
veniens  tnedicina  &  fatîsfaâio 
à  Superiore  vel  ejus  delegaîo 
pro  tali  peccato  jmponaturi 
TheoL  M.  tom.  4.  de  Fcenïz» 
cap,  z.  art.  2.*  c,  6, 


fur  les  Cas  Referves,  2.11 


IV.     QUE  s  T  I  O  N. 

Un  Pénitent ,  qui ,  en  s^accufant  des  cas  refer- 
més à  un  Prêtre  j  qui  avoit  le  pouvoir  cCen 
ahfoudre ,  a  fait  par  fa  faute  une  Confef- 
fion  nulle,  efi-d  obligé  de  s'adrejfr  pour  les 
mêmes  péchés  à  un  Prêtre  qui  ait  les  cas 
réfervés  ? 

LA  nullité  d'une  confefTîon  peut  venj'r  âe  dlffe- 
rcns  principes ,  en  ne  la  prenant  mcme  que  eu 
coté  du^pénirent,  comme  on  l'a  déjà  montre  dans 
les  Conférences  fur  la  Pénitence.  «  On  y  a  dit  qu'un 
pécheur  poiivcit  faire  une  coruflicn  nulle  &  îlicri- 
iége  ,  ou  pour  avoir  celé  un  péché  mortel  dont  il  fe 
fouvient  bien  ,  mais  qu'il  n'ofe  par  honte,  ou  que 
pnr  malice  il  ne  veut  pas  déclarer;  ou  pour  avoir  ou- 
blié de  s'en  accufer ,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  un  exa- 
men aiïez  cxaél  de  fa  confcience;  ou  enfin  pour  n'a- 
voir pns  eu  une  contrition  véritable,  accompagnée 
d'une  ferme  réfolution  de  ne  plus  retomber  dans  Tes 
péchés. 

On  fuppofè  ici  que  le  péché  réfèrvé  n'eft  pas  du 
nombre  de  ceux  qu'on  a  celés,  lorfque  la  confeffion 
eft  nulle  par  défaut  d'intégrité,  &  pour  avoir  caché 
quelques  péchés  mortels  ;  car  alors  il  eil  vi/îble  que 
ce  péché  diflimulé,  demeure  toujours  réfcrvé,  &  on 
ne  pcurroit  donner  aucune  bonne  raifon  qui  prou- 
vât que  le  Supérieur  ,  à  qui  on  n'a  pas  voulu  le  dé- 
couvrir, ait  eu  intention   d'oter  la  réferve. 

Cette  Queftion  avoit  déjà  été  agitée  dans  les  Ccn- 
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férences  du  mois  de  Mai  de  l'année  171 8,  *>  &  daiisf 
le  réfultat  qu'on  avoit  donné  au  public,  on  s'étoit 
contenté  de  rapporter  le  fentiment  de  plufieurs  Au- 
teurs ,  c  qui  croyent  que  lors  même  que  le  pénitent 
a  fait  par  (a  faute  une  confefTion  nulle ,  l'abrolution 
qu'il  a  reçue  quoiqu'elle  n'ait  pu  remettre  le  péché, 
a  eu  néanmoins  afTez  de  vertu  pour  ôter  la  réferve 
qui  y  étoit  attachée.  Et  c'eft  tout  ce  qu'on  a  dit  fur 
une  Queflion  que  dans  le  fond  il  eft  allez  difficile 
de  décider. 

Plufîeurs  Théologiens  ^  eftiment  que  pour  la  ré- 
foudre ,  il  faut  examiner  la  faute  d'où  procède  la  nul- 
lité de  la  confeflion,  &  confîdérer  C\  cette  faute  eu. 
une  faute  réfléchie  &  de  malice,  ou  fi  elle  n'eft  que 
l'effet  de  la  fragilité  humaine  &  d'une  négligence 
qui,  quoique  criminelle  ,  n'ell  pas  moins  affectée  & 
djredement  volontaire, 

LoiTque  la  confeflTion  efî  nulle  par  la  malice  &  la 
mauvaife  foi  du  pénitent,  ou  par  une  négligence  ré- 
flécnie  &  f\  fenfible  qu'elle  renferme  une  efpece  de 
mépris  du  Sacrement,  ^  ces  Théologiens  ^  enfeignent, 
que  la  réferve  des  péchés  dont  il  s'efi:  accufé ,  n'eft 
point  ôtée  par  l'abfolution  que  lui  a  donné  le  Prêtre  à 
qui  il  s'eft  GonfelTé,  quoique  ce  ConfefTeur  eût  pou- 
voir d'en  abfoudre  ;  Se  qu*ainfî ,  Tes  péchés  n'ayant 
point  ceffé  d'être  réfervés ,  il  n'en  peut  être  abfous 
par  un  Prêtre  qui  n^a  que  les  pouvoirs  ordinairesa 
la  raifon ,  eft,  que  (uivant  la  règle  de  Droit,  per- 
Tonne  ne  doit  profiter  de  fa  fraude  &  de  fa  malice  ;  s 
&  comme  il  eft  marqué  encore  dans  une  autre  rè- 
gle de  Droit ,  perfonne  ne  peut  rendre  fa  condition 
meilleure  par  Ton  crime.  ^  Il  n*eft  donc  pas  jufte  , 


a  CahaJJut.  Theor,  6*  P'rax, 
leg,  3.  cap,  TX.  n.  T^.Syhnus 
in  ^.  partem*  Suarez,  in  tert. 
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que  celui  qui  ne  s'approche  d  un  Sacrement  que  pour 
le  profaner,  tire  d'un  crime  fi  énorme  une  avmtage 
auiii  grand,  que  celui  d'ctre  délivré  de  l'obligation  de 
recourir  au  Supérieur  ,  pour  un  péché  dont  ce  Supé- 
rieur s'eft  réfervé  la  connoiilance. 

Suivant  ce  fcntiment  ,  un  pénitent  qui  s'eft  con- 
feiïc  avec  le  dclfein  formé  de  [)erfévérer  dans  Ces  mau- 
vaifes  habitudes,  ou  qui  ne  s'eft  approché  du  Tribu- 
nal de  la  Pénitence  que  par  hypocrific  :  en  un  mot 
tout  homme  qui  fe  confeffe  de  inauvaife  foi ,  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  d'une  confefTion  faite  avec  des 
difpofitions  fi  oppolces  à  la  fin  du  Sacrement,  &  il 
eft  toujours  dans  l'obligation  de  s'adrefTer  à  un  Prê-; 
tre  qui  ait  les  cas  réfervés. 

Nous  fçavons  qu'il  y  a  quelques  Auteurs ,  dont  nous 
refpcétons  l'autorité,  qui  font  d'un  avis  contraire  : 
mais  leur  fentiment  a  je  ne  fçai  qjjoi  qui  révolte  ,  & 
nous  n'ofons  pas  feulement  le  propoièr. 

Lorfque  la  nullité  de  la  confenfion  ne  vient  que  de 
ia  négligence  du  pénitent,  comme  d'un  défaut  de 
préparation  ou  de  contrition,  quoiqu'afiez  confidé- 
rable  pour  que  la  confelTion  foit  nulle  &  (acrilége,  c'eft 
un  fentiment  très-commun,  que  la  réferve  des  péchés  ^ 
dont  il  s'eft  accufé ,  a  été  levée  par  l'abfolution  qu'il 
a  recrue  d'un  ConfeiTeur  qui  avoit  le  pouvoir  de  la 
lui  donner. 

Les  Auteurs  qui  le  Soutiennent  en  apportent  bien 
des  raifons.  '  I.a  première  &  la  principale,  &  cette 
rai(bn  ne  leur  paroît  pas  foufFrir  de  réplique,  c'eft 
que  le  pénitent  en  fe  confeflant  ainfi  de  (es  péchés 
réfervés  à  un  Prêtre  qui  avoit  droit  d'en  abfoudre, 
a  fatisfait  à  la  fin  de  la  réfèrve  qui  eft  d'obliger  ce- 
lui qui  en  eft  coupable  de  fe  pré(ènterau  Supérieur, 
pour  écouter  its  avis  8c  en  recevoir  une  pénitence 
proportionnée  à  l'énormité  de  fes  crimes;  &  qu'ainfi 
il  fcmble  que  l'intention  du  Supérieur  n'eft  pas  qu'il 
Ce  préfente  à  lui  une  féconde  fois.  Il  lui  a  donné 
déjà  tous  les  avis  dont  il  avoit  beCoin  >  Se  impolé 

i  Cahdjfuu  îhid» 
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une  pénitence  convenable.  Son  Miniftère  eft  rem- 
pli. 

La  féconde ,  c'eft  que  le  ConfefTeur  dans  l'absolu- 
tion  qu'il  donne  ,  eft  cenfé  vouloir  qu'elle  ait  tout 
l'effet,  &  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir  autant 
que  le  pénitent  peut  en- profiter.  Il  eft  vrai ,  que  faute 
de  difpofitions  fufïîfàntes  dans  celui  qui  la  reçoit,  cet- 
te abfolution  ne  peut  effacer  le  péché;  mais,  com- 
me la  rcferve  peut  être  otée  ,  fans  que  le  péché  foit 
pardonné ,  le  pécheur  peut  au  moins  en  profiter  quant 
à  ce  point;  &  ils  ne  doutent  pas  que  l'intention  du 
Supérieur  ne  foit  de  lui  accorder  cette  grâce. 

Enfin  ,  ils  ajoutent  en  troifieme  lieu  ,  qae  les  Evê- 
ques  n'ignorent  pas  que  ce  fentiment  a  un  grand 
nombre  de  défenfêurs  &  d'une  grande  réputation , 
qu'il  eft  même  affez  fuivi  dans  la  pratique;  &  que 
puifqu'ils  ne  le  condamnent  pas ,  ils  font  réputés  l'ap- 
prouver d'une  manière  tacite,  &  confentir  qu'en  ce 
cas  les  péchés  ceffent   d'être    réfervés. 

k  Ces  Auteurs  conviennent  que  ce  (èntiment,  dès 
qu'il  s'agit  du  Supérieur  mcme,  eft  beaucoup  plus  fa- 
vorable que  lorfqu'on  s'eft  confeffé  à  un  Prêtre  qui 
n'a  qu'une  Jurifdidion  déléguée  ,  parce  que  celui-ci 
ïie  peut  ôter  la  réferve  que  par  l'abfolution  facramen- 
telle  :  or  l'abfolution  qu'il  donne  dans  cette  occafîon 
îie  l'eft  pas.  Cependant,  dans  cette  circonftance  mê- 
me ,  ils  trouvent  un  certain  confentement  des  Pré- 
lats ,  par  lequel  ils  font  cenfés  accorder  alors  aux 
Confelfeurs  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent eux-mêmes,  &  donner  à  ces  abfolutions  la  force 
de  lever  la  réferve. 

Les  Doéleurs  qui  fe  font  déclarés  pour  ce  fenti- 
ment, apportent  une  exception  à  leur  décifîon  gé- 
nérale. Ils  conviennent  qu'elle  n'a  pas  Heu  ,  lorf- 
qu'un  pénitent  coupable  de  quelque  péché  réferve  a 
fait  une  confeffion  nulle  à  un  Prêtre  qui  n'a  le  pou- 
voir d'en  abfoudre  qu'en  vertu  des  Bulles  de  Jubilé, 
parce  que  la  réferve  ne  peut  alors  être  levée  que  dans 
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Vadminiftration  du  Sacrement  de  l'cnitence.  Ici  le 
Sacrement  cft  nul.  Outre  cela,  le  pénitent  ne  rem- 
plit point  une  des  conditions  ncceflaires ,  &  lànslef- 
quclles  il  ne  peut  profiter  de  la  grâce  qu'accorde  le 
(buverain  Pontife.  Car  pirmi  les  adions  de  piété  , 
que  les  Papes  prefcrivent  dans  le  tems  du  Jubilé  ,  ils 
ordonnent  toujours  de  Ce  confeiïer.  Ce  nVft  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  Ce  font  acquittes  de  ce  devoir  ,  & 
dans  l'exercice  du  Miniftcre  de  la  confeflion  ,  que 
les  Prêtres  peuvent  faire  ufage  des  pouvoirs  qui  leur 
font  donnes.  On  ne  peut  fans  doute  par  une  con- 
feflion ficrilége  remplir  cette  obligation,  &  répon- 
dre aux  intentions  du  fouverain  Pontife.  Il  en  doit 
être  de  cette  confeflion  ,  comme  d'une  confeflion  & 
une  communion  facrileges  faites  au  tems  de  Pâques, 
par  lefquelles  certainement  on  ne  fatisfait  point  au 
Précepte  de  PEglife. 

Le  fentimcnt  que  nous  venons  d'expofêr  a  été 
autrefois  très-commun.  Sylvius  1  &  CabafTut ,  ^  ci- 
tent plufieurs  Auteurs  très-eftimés  qui  Pont  foutenu 
&.  Pont  eux-mêmes  embrafl'é. 

Nous  nous  en  tiendrons  encore  fur  cet  article ,  à 
l'Ordonnance  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  "  fut 
les  cas  ré^rvés;  &  nous  eftimons  que  les  péchés, 
dont  un  pénitent  s'eft  accufé  dans  un  tems  de  Jubilé» 
&  dans  tout  autre  tems  ne  ceflent  point  d'être 
réfcrvés.  Ci  la  confeflion  efl:  nulle  par  fa  faute  ,  &  que 
ce  pécheur  ne  peut  s'en  faire  abfbudre  par  un  Con- 

l  In^,  part,  q.  ^o,  art,  z.  [  promereri.Quare  qui  Jubilïî, 
ç,  3*  '  ^^^  ''''^  qixocumque  tempore 

m  L.3.  cap,  îî.  n,3 


n.  Sicnc  confefTione  volunta- 
riè  nuUâ  non  fatisfic  Prsccpco 
confefTionis  ab  Ecclefia  laco  , 
uc  pec  facrilegâCorporis  Do- 
niini  manducatione  prsccepco 
Commiinionis  annua»  ,  minus 
jscquum  eft  putari  aliquemcon- 
fertione  pariter  invalida,  gra 


pamindulgentiamqueEcclciîas  i  Tit*  de  Ahfol,à  caf%  rejèr,  n»  3 


cafus  refervatos  confeflus  eft 
habenti  facultatemabfolvendî 
ab  eis  ,  &  hinc  invalidam  3c 
facrilegamconfeffionem  culpâ 
fuâ  emifit ,  renebitur  eadem 
peccara  rurfum  confiteri  ha- 
bcntifacultatemabfolvendi  ab 
illis,  nec  poterie  à  non  ha- 
bentehancfaculcatem  abrolvîî 
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feffeur  ,  dont  la  Jurifciidion  eft  limitée  &  bornée  aux 

cas  ordinaires. 

M,  l'Evéque  de  fdint  Malo  enfeigne  la  même  Doc-  "■ 
trine  :  Si  autem  Pœnitens  invalîdam&  facriîegamiuâ 
culpâ  confejjionem  emîferit  ,  de  novo  recurrat  ad  Stt'-  I 
periorem  necejjh  eft.  C'efl:  aiiffi  le  fentiment  du  P. 
Antoine,  °  dont  la  morale  eft  C\  eflimée,  &  fi  digne 
^e  l'être ,  &  la  raifon  que  nous  en  donnons  après 
lui,  c'eft  que  les  Supérieurs  eccléfi 'ftiques  ne  lèvent 
les  réfèrves  que  par  Tablblution  facramentelle ,  qui 
n'ôte  la  réferve  que  p':rce  qu'elle  efface  le  péché;  ou 
par  délégation  ,  en  communiquant  aux  Confeiïeursle 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés.  Ici  rabfolution 
îi*eft  point  facramentelle  ,  elle  ne  remet  point  le  pé- 
ché qui  fubfijile  toujours  ,  tel  qu'il  étoit,  &  par  con- 
féquent  réfervé  comme  il  l'étoit.  L'abfolution  eft 
ftuUe,  elle  ne  peut  rien  opérer  de  favorable  au  pé-  | 
nitent.  D'un  autre  côté,  le  Supérieur  ne  penfe  point  ' 
à  renvoyer  le  pénitent  à  un  autre  Confelleur  ,  &  à 
donner  à  ce  Miniftre  du  Sacrement  de  Pénitence  le 
pouvoir  de  l'abfoudre.  Le  péché  demeure  donc  tou- 
jours réfervé,  &  les  ConfefTeurs  ordinaires  n'en  peu- 
vent connoître,  ni  en  donner  l'abfolution. 

Les  raifons,  qu'on  apporte  en  faveur  de  Popinioti 
contraire  ,  ne  font  point  capables  de  contrebalancer 
celles   qui   nous    ont  décidé.    Car  1°,   il  n'eft    pas 
vrai  que   le   pécheur,  dont  nous     parlons,  ait  en-^^ 
tierement  fatisfait  à  la  fin  de  la  réfèrve ,  puifqu'elh 
n'a  point  été  feulement   établie  ,  pour  forcer  ceux" 
qui  font  coupables  des  péchés  réfervés ,  à  venir  dé- 
clarer au   Supérieur  ceux   qu'ils  ont  commis  ;  mais 
encore  pour   les  obliger  à  s'en  confefTer  dans  des 
difpofitlons   qui    puifTent   leur   mériter  la   grâce  de 
rabfolution  :  &  quand  même  le  Prélat  n*auroit  point 
à  leur  donner  des  avis  différens  de  ceux  qu'il  leur 
a  donnés,   lorfqu'ils  (ê  font  confefTés    la  première 
fois,  il  efl  néanmoins  important    qu'il  leur  en  rap- 
pelle le  fouvenir  dans  une  féconde  confelTion,  dans 

laquelle 


y 
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laquelle  on  les  fuppofe   plus  difpofés  à  en  profiter, 

i<^.  Il  n*Çft  point  à  préfumer  que  le  ConfcfTerr  ait 
eu  defTein  de  faire  la  moindre  grâce,  encore  moins 
de  lever  la  réferve  des  péchés  ,  lorfqu'on  s'en  cft 
confefîé  fîins  préparation  ou  qu'en  s'en  eft  accufé 
fans  douleur.  Il  n'a  point  eu  d'autre  intention  que 
d'admini.ftrer  un  Sacrement.  Par  la  faute  du  pénitent, 
le  Sacrement  efl  nui,  la  confeiTion  facnlége,  & 
file  ne  fcrt  qu'à  le  rendre  plus  coupable  aux  yeux 
de  Dieu. 

3".  Enfin,  on  ne  peut  plus  faire  valoir  le  filence 
.5:  Tapprobation  tacite  des  Prélats.  Les  Evêques  qui 
ont  eu  occafion  de  s'expliquer  fur  cette  matière  > 
ont  adopté  &  autorifé  le  fentiment  contraire.  Les 
Ordonnances  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles ,  de  M, 
Defmarets,  Evéque  de  Saint  Malo  ,  de  M.  MafTillon, 
Evcque  de  Clermont,  p  &c.  font-précifes.  D'ailleiiri 
ce  filence  àts  Evcques ,  au  fujet  des  opinions  fou- 
tenues  par  quelques  particuliers ,  n'eft  pas  toujours 
une  marque  d'approbation.  Témoins  tant  de  Pro- 
polîtions  d'une  morale  relâchée  ,  fur  laquelle  les 
Prélats  ont  été  long-iems  fans  prononcer  juridique- 
ment,  &  qui  depuis  ont  été  condamnées  par  ÏQi 
Papes  Alexandre  VII.  Alexandre  VIII.  &  Innocent 
XI.  à  qui  la  morale  a  tant  d'obligation  :  &  même 
parmi  les  propofitions  cenfurées  par  Alexandre  V^II.  1 
&  en  1700.  par  le  Clergé  de  France,  il  s'en  trouve 
une  qui  enfeigne  ,  qu'une  opinion  foutcnue  par  un 
Auteur  moderne  ,  eft  toujours  bonne  &  probable, 
dès  qu'il  eft  conftant  qu'elle  n'a  point  été  condam- 
née par  le  S.  Siège. 

Quoique  les  Confeffeurs  ordinaires  ne  puifijent  ab- 
foudre  ceux  qui  fe  font  déjà  accufés  des  péchés 
réfervés  dans  une  confeftion  qu'ils  ont  faite  au  Su- 
périeur ,   lorfqu'elle  a  été  nulle  &  facrilége ,  on  ne 


p  Cafus  feu  peccata  in  Diœ- 
cefî  Claromonc.  refervata.  p. 
II. 

g  Si  Hher  fit  alicujus  junio- 
ric  &  moderni  ,  débet  opinio 


cenferi  probabilis  ,  dùm  non 
confiât  rejeflam  à  fede  Apof- 
tolica.  Prop.  2,7.  damn,  ah 
Alex,  VU,  (y  120.  à  Clcro, 
Gallic. 


Cas  Bcfcrvést  Toni,  J,  K 
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doit  pas  néanmoins  inquiéter  les  pénitens  qui  (e 
font  confefTés  de  bonne  foi  aux  Prêtres  qui  ont 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfèrvés ,  lorfque  ces 
perfbnnes  ont  quelques  difficultés  fur  leurs  confefïions 
précédentes.  Car  dès  que  ces  confellions  ne  font 
pas  évidemment  facriléges  ,  on  doit  préfumer  en  leur 
faveur  ,  &  tout  Prêtre  approuvé ,  comme  nous  Vir 
vons  déjà  dit ,  peut  les  abfQudre, 


fur  les  Cas  Réfervés.  21a 

CINQUIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  d''Aoât   1752. 


1".     QUESTION. 

Tous  Us  Prêtres  peuvent-ils  ahfoudre  de  toutes 
fortes  de  péchés  un  Pénitent  qui  efi  à  Vartick 
de  la  mort  ? 

S'"'  "^  p  f'i  }'°"  °\^''^  que  '«  Evêques  Ce  tikr- 
vent  1  abroJution  des  péchés  les  plus  énormes    le 
b,en   aes   âmes  exige  également  que  les  Lcix  qui 

It     T  ^V^^"''''  "^  renferment  point  le  Han 
ger  prejTant  dune  mort  prochaine;  &  qu'alors     au 
défaut  dunConf.ffeurqui  ait  les  c^s  réferv  s      ou" 
Prêtre  au  le  pouvoir  d'en  donner  rabfolution    Sans 
cela,  la  rderve  des  péchés,  qui  n'a  été  établie  que 
pour  procurer  plus    efficacement   la  converfion  des 
pécheurs,  tournero.t  à  leur  perte,  &  feroit  fou  vent 
Joccafion   de  leur  damnation.  Auffi  fEglife  a  tou- 
jours d.mnguc  lyticle  de  la  mort,  &  fxcep'é  une 
arconftance  aud.  cr  tique  pour  le  Valut      dan, Te^ 

pX'   "^"im  r  f  ^""'V  P""  '^^"^«  MX  première 
Pafteuts   I  abfolution  des  grands  crimes  :   &  enê  a 

donne  a  tous  ceux  gui  font  honorés  du  Sacerdoce  un 

K  ii 
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pouvoir  fans  bornes  ,   pour  la  rémiflion  des  péchés 

âts  mourans. 

Ainfî ,  quoique  (aint  Cyprien  ,  fuivant  l'ufàge  uni- 
verfèlieinent  reçu  dans  l'Eglife ,  fe  fût  réfervé  le  droit 
de  réconcilier  ceux  qui  étoient  tombés  durant  la 
perfécution  ,  il  permettoit  néanmoins  à  tous  Ces 
Prêtres  de  les  abfoudre,  s'ils  fe  trouvoient  en  dan- 
ger de  mort.  ^ 

Quand  la  Pénitence  publique  celTa  d'être  en  ufaae, 
le  Pape  &  les  Evêques,  en  continuant  de  £è  réferver 
la  plupart  des  péchés  qui  y  étoient  fournis  ,  avec 
quelques  autres  qu'ils  y  ajoutèrent  ,  en  exceptèrent 
conftamment  l'article  <ie  la  mort;  enforte  que  dans 
les  mêmes  Conciles  &  dans  les  mêmes  Décrets  des 
Papes,  où  les  réferves  font  établies  &  autcrifées,  il 
eft  marqué  exprefTément,  ^  que  le  danger  de  mort 
n*y  eft  point  compris. 

C'eft  cette  Tradition  confiante  &  inconteftabie 
qui  a  fait  déclarer  au  Concile  de  Trente ,  que  <^'a 
toujours  été  un  ufàge  religieulement  obfèrvé  dans 
TEglife ,  d'oter  à  la  mort  toutes  fortes  de  réferves, 
&  de  lailTer  à  tous  les  Prêtres  le  pouvoir  d'abfoudre 
de  quelque  péché  que  ce  (bit,  fans  aucune  exception,  c 

Article    Premieri 

QueJI-'ce  que  l'article  de  la  mon ,  dans  lequel  tout 
les  Prêtres  peuvent  abfctidre  des  péchés  réferves  ? 

Pour  fçavcir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces 
termes,  article  de  la  mort,  dont  fe  fervent  tant  de 
Conciles  ,  entr'autres  celui  de  Trente  ,  &  quelle 
étendue  on  leur  doit  donner  ,  il  fuffit  de  faire  atten-» 


a  Voyei  ci-dejjus,  pag'  7. 

b  Conc.  Loni,  an  1200. 
Lamhetlu  1287.  cap»  lï.  de 
Off.  Jud.  Ordii,  cap.  ^Si  de 
Sent.  Excom.  b'c. 

c  Pièadmodùm,  nehâc  ipfâ 
occafione  ali^uis  pereat^inEc- 


defia  Dei  cuftoditum  femper 
fuit  ,  uc  nulla  lîc  refervatio  il 
arLÎcuiomortisîatque  ifieôom* 
nés  Sacerc'.ores  quoflihet  Pœ*- 
nitentes  ,  à  quibufvis  peccatîi 
(3c  cenfiiris  abfolvere  pofriiiir, 
Conct  Tridt  Sejf.  14.  Cap»  7» , 
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tîon  à  là  fit!  que  rEglife  s'eft  propofée  ,  en  faifant 
ccfTcr  à  11  mort  toute  efpcce  de  réferve.  Comm': 
cette  fin  eft  de  pourvoir  au  fiilut  des  Fidèles ,  &  d'em- 
pêcher que  quelqu'un  ne  fe  perde,  hute  d'un  Prctre 
qui  ait  pourvoir  de  l'abfbudrc,  ne  aliquls  fereat^  il 
paroît  évident,  que  par  l'article  de  la  mort  on  ne 
doit  pas  entendre  feulement  le  moment  auquel 
l'homme  eft  fur  le  point  d'expirer,  mais  encore  tout 
daiiger  probable  de  mort.  Il  eft  vrai  que  le  terme 
d'article  de  mort  ,  dont  s'eft  fcrvi  le  Concile  de 
Trente,  a  fait  croire  à  Melchior  Canus ,  ^  «S:  à  quel- 
ques autres,  que  le  /impie  danger  ne  fulîiroit  point  ; 
car  ce  font,  oifent-ils  ,  deux  chofes  fort  difTérentes  , 
que  l'article  de  la  mort  &  le  fîmple  danger  de  mort. 

Un  homme  eft  à  l'article  de  la  mort ,  quand  il 
eft  fur  le  point  de  rendre  le  dernier  foupir,  &  qu'il 
n'a  plus  que  quelques  mcmens  ou  quelques  heures  à 
vivre.  Tels  font  ceux  qui  font  à  l'agonie,  les  Cri- 
minels qu'on  eft  i'ur  le  point  d'exécuter,  &c. 

Une  pevlbnne  eft  en  danger  de  mort ,  lorfqu'elle 
fe  trouve  dans  une  circonftance  cii  il  y  a  fjjet  d«î 
craindre  qu'elle  n'y  perde  la  vie  ,  foit  que  ce  danger 
vienne  d'une  caufe  intérieure,  comme  le  feroit  une 
violente  m:iladie ,  foit  qu'il  ait  pour  principe  une 
caufe  extérieure  &  étrangère,  comme  il  arrive  lorf- 
qu'un  eft  fisr  le  point  d'aller  au  combat,  de  mon- 
ter à  raffjut ,  &:c. 

Quoique  nous  convenions  qu'il  y  ait  quelque  diffé- 
rence entre  l'article  de  la  mort  &  le  fiinple  danger 
de  mort,  nous  croyons  qu'elle  ne  regarde  point  la 
queftion  dont  il  s'agit  ici.  Car  en  cette  matière  ,  le 
danger  de  mort  &  l'article  de  \à  mort  fe  prennent 
hidifTcremmcnt  l'un  pour  l'autre  dans  les  Canons  des 
Conciles  &  les  Décrétalcs  àes  Papes,  comme  on  le 
voit  dans  le  Canon  Ty.  caufe  17.  queftion  4.  où  In- 
nocent If,  en  fe  réfervant  le  péché  de  ceux  qui  ont 
frappé  des  Eccléfiaftiques,  excepte  de  la  réferve  le 
danger  preft"ant  de  mort  ;  Nulles  Eprfcopis  ilhim  pne- 

à  RdcCl,  de  Pœnk, 

K  iij 
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fumât  ahfolvere  nljî  mortis  urgent i  periculo.  Or  CC 
qu'on  nomme  ici  danger  de  mort ,  eft  appelle  article 
de  la  mort,  dans  le  chapitre  5.  de  Sententîa  excom^ 
Tnimîcationîs.  ^  Quelquefois  dans  un  même  chapitre  > 
on  ie  fert  indifféremment  de  ces  différens  termes  pour 
Signifier  la  même  chofe  ,  comme  dans  le  chapitre  zz. 
de  Sententîa  excommunicatîonîs  ^  in- 6°.  Se  dans  la 
Décrétale  inter  cunCîas  y  ce  qu'on  appelle  article  de 
anort,  eft  enfuite  appelle  danger  de  mort  :  Trceter- 
quàm  in  morte  ;  s  voilà  l'article  de  la  mort  bien 
défigné  ;  quando  mors  verîjîmiliter  tîmetur ,  voilà  le 
péril  de  mort ,  &  on  donne  les  mêmes  pouvoirs  pour 
l'un  &  l'autre  tems. 

En  effet,  un  danger  preiïant  de  mort,  doit  être 
regardé  dans  cette  matière  comme  l'article  de  la 
mort  même,  piîifque  mille  circonftances  ,  qu'on  ne 
peut  prévoir ,  peuvent  conduire  dans  le  tombeau  9 
à  l'heure  qu'on  y  penfe  le  moins,  le  malade  qui  eft 
en  danger.  Et  ce  feroit  vifîbicment  s'expofer  à  fe 
perdre  ,  que  d'attendre  précifement  l'article  de  la 
mort  ,  pour  demander  les  Sacremens  de  l'Eglife. 
Ce  fèntirnent  eft  prefqu'univerfel ,  conforme  à  la 
Dodrine  des  plus  habiles  Canoniftes  &  Théolo- 
giens ,  ^  &  autorifé  par  les  Rituels.  ^ 

On  peut  même  ajouter  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire 
que  le  danger  foit  extrêmement  prelTant-  l\  fuffit  qu« 
l'on  ait  flijet  de  croire  vraifemblablement  que  le  pé- 
cheur eft  expofé  au  danger  de  mourir  ,  fans  pouvoir 
jtrouver  d'autre   occafion  de  fe  confcfTer,  parce  que 


eNecdu'bium  eftauodhî  qui 
violentas manus in  Clericos... 
exConftitutîoneConciliij  Sen- 
tentiam  excommunîcationis 
încurnint ,  nec  nifi  in  artîculo 
ïTiortis ,  fine  Rom.  Pont,  ah- 
fohuione  poffi nt  Beneficium 
împecrare. /.  5.  Décrétai,  tir, 

f  Eos  qui  à  fcntentîî^  Ca- 
lîcnif-...,  propter  îmminentis 
mortis  arciculum«t»  abfolvunr 


tur  fi  cefîante  pofteà  periculo, 
&c. 

g  Capital. de  PrhnU  in  Extr» 
com»  l.  5.  tit.  7, 

h  Suare\  ,  Coninl: ,  Navar- 
re  3  Bonacina.,  Sylvius  ,  b'c. 

i  Si  periculum  mortis  im* 
minear..  .  quilibec  Saccrdos 
pofft  à  quihufcumqueCcnfu- 
ris  &  peccatis  abfolvere»  ilift 
Ande^.pag*  81, 
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rEglife  n*eft  pas  ccnfée  refufer.ce  fecours  dans  des 
circonft-inces  fi  décifives  pour  le  falut ,  &  où  la 
confefiîon  eft  d'une  étroite  obligation  pour  ceux  , 
qui  dans  cet  ctat  font  coupables  de  péché  mortel. 

C'efl  pourquoi  fous  le  nom  de  péril  de  mort  > 
nous  comprenons  les  voyages  de  long  cours ,  ^  re- 
connus pour  dangereux ,  &  certaines  maladies  vio- 
lentes qui  font  fouvent  perdre  la  vie.  On  regarde 
arfi.1  comme,  menacées  d'une  mort  prochaine  les 
femmes,  qui  font  fur  le  point  d'accoucher  pour  la 
première  fois,  ou  qui  ont  éprouvé  que  leurs  couches 
font  dangereufes;  les  habitans  d'une  Ville  infectée 
de  nefte  ;  en  un  mot  tous  ceux  qui  Ce  trouvent  ou 
vont  dans  peu  fe  trouver  dans  une  fituation  &  dans 
des  circonft.inces  où  leur  vie  fera  en  danger.  San- 
chez  ^  eilime  auflî ,  que  celui  qui  paroit  furie  point 
de  tomber  dans  une  démence  pêrpétueile,  doit  être 
regardé  comme  étant  véritablement  en  danger  de 
morf. 

Nous  croyons  devoir  dire  la  même  chofe  d'une 
perfonne  qui  auroit  entièrement  perdu  l'efprit ,  en 
qui  néanmoins  on  remarque  quelqu'intervalle  de  rai- 
fon  &  de  bon  fens,  qu'on  a  fîjet  d'appréhender  ne 
devoir  plus  reparoître.  Un  ConfefTeur  ne  peut  mieux 
faire  que  de  profiter  de  ces  heureux  momens  pour 
le  confeffer  &  l'abfoudre,  comme  il  ie  feroit ,  Ci  cet 
înfenfé  étoit  à  l'article  de  la  mort,  puiique  dans  la 
vérité  il  eft  en  danger  de  mourir,  f^ns  pouvoir  fe 
confefier  dans  un  autre  tems,  M.  Gibcrt  dans  Ces 
Confultations  canoniques  fiir  la  Pénitence,  nous  eft 
ici  oppofé.  11  y  décide  exprclTément ,  que  Ci  dans 
r Ordonnance  des  Cas  réfervés  d'un  Dîocèfe,  l'Evêque.,» 
ne  parle  que  de  l'exception  dit  cas  de  mort ,  qui  eft 
de  droit,  lahfolution  donnée  -par  le  Confejfcttr  à  Vin- 
fcnp ,  dont  nous  parlons  ,  e/l  certainement  nulle.  Ce- 
pendant il  fait  quelques  réflexions  qu'on  a  peine  à 

h  Statut.  Syn.  du  Dîocèfe  t  i,  pcg.  ^88. 
àeCourance,  de  1657.  rapporte         l  Sunchei ,  /.  ^.  mort,  cap» 
dans  U's  Conc.  de  Rouen ,  p arr.  J   15, 

K  iv 
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concilier  avec  fa  décifion  ;  &  elles  nous  ont  a/Fermî 
dans  le  parti  que  nous  avons  pris.  Car  il  ajoute,  "^ 
qu'on  peut  regarder  l'état  d'un  homme  menacé  de  folie  y 
comme  celui  d'un  homme  menacé  d'apoplexie  :  on  eji 
mort  t  continue- 1-  il  encore,  dèf  qu'on  a  perdu  la 
raifon  ;  on  eJi  dans  un  danger  de  mort  ,  quand  on  eji 
fur  le  point  de  la  perdre  :  &  il  confirme  ce  raifon- 
nement  par  un  Statut  (ynodal  du  Diocèfe  de  Cou- 
tance  ,  publié  en  1637.  qui  déclare  n'y  avoir  point 
de  réferve  à  l'égard  de  ceux  qui  vont  s'embarquer 
four  un  voyage  dangereux.  L'application  de  toutes  ces 
raifbns  n'eft  pas  difficile  à  faire.  L'infenfé,  en  qui 
©n  rencontre  un  bon  intervalle,  qu'on  a  jufte  fujet 
^e  croire  ne  devoir  pas  durer,  eft  certainement /wr 
le  point  de  perdre  la  raifon^  menacé  de  retomitr  dans^ 
fa  folie  ,  &  par  conféquent  dans  Mn  vnû  danger  de 
mort  ;  car  félon  M'*.  Gibert  lui-même  ,  par  rapport 
aux  Sacremens ,  on  efl  à  peu  près  comme  un  hom- 
me mort ,   lorfqtion  a  perdu  Vefprit, 

Zi  le  Confeileur  doutoit  ài\  danger  de  mort ,  & 
s'il  balançoit  dans  le  jugement  qu'il  en  faut  porter , 
51  doit  dépofer  fon  doute  &  paffer  outre  avec  con- 
fiance. Il  vaudroit  mieux  rifqu^er  la  validité  du  Sa- 
crement que  le  falut  de  l'homme ,  pour  qui  les  Sa- 
cremens ont  été  inftitués.  D'ailleurs,  le  Sacrement  ne 
feroit  pas  nul;  car  pour  juger  du  danger  de  mort, 
on  ne  demande  pas  une  certitude  qui  (bit  portée 
jufqu'à  l'évidence.  On  ne  l'a  gueres  dans  ces  oc^ 
cafions ,  &  un  doute  bien  fondé  (uffit  pour  obliger 
de  prendre  toutes  les  précautions  néceifaires  j  pouï 
alTurer  le  falut  des  malades. 

m  T.  î .  Conjuh,  fur  la  Penh,  confult»  3  9« 

X. 
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Article      second. 

Tout  Prêtre  ,  wétne  excomnïunîé  ou  hérétique ,  feut-  il 
abjoiidre  des  cas  réfervés ,  ceux  qui  jont  dans  un- 
danger  p-cffant  de   mort  ? 

Selon  le  Concile  de  Trente,  tout  Prctre  peut  ab- 
foudre  une  perfonne  oui  eft  en  danger  de  mort  :' 
Quiliùet  Sacerdos.  Les  Théologiens  font  encore  plua 
partages  fur  le  fens  de  ces  paroles ,  que  fur  la  fîgni- 
fication  de  celles  que  nous  venons  d'expliquer» 
Doit-on  étendre  à  toutes  fortes  de  Prêtres,  même 
hérétiques  ou  excommuniés  dénoncés  le  pouvoir 
d'abfoudre  de  toute?  fortes  de  péchés ,  ou  bien  doit- 
on  le  borner  aux  Prêtres  qui  fjnt  membres  &  Mi- 
niftres  de  l'Eglife  catholique? 

Piufieurs  iliéologiens  croyent ,  que  le  Concile  de- 
Trente  ne  donne  ce  pouvoir  qu'aux  Prêtres  qui  vi- 
vent dans  la  Communion  de  l'Eglife.  Et  ils  le  prou- 
vent "  par  une  Déclaration  des  Cardinaux  de  la 
Congre'gation  établie  pour  l'interprétation  de  ce 
Concile  ,  qui  y  décident  que  les  excommuniés  dé- 
noncés ne  font  point  compris  dans  le  Décret  que 
nous  avons  rapporté  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  valide- 
ment  abfoudre  :  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft' 
que  le  Cardinal  Moron  ,  l'un  des  Pré/îdens  du  Conci- 
le de  Trente  qui  devoit  connoître  quel  étoit  le 
fens  que  les  Pères  qui  le  compofbient  avoient  eu  en- 
vue  en  formant  ce  Décret ,  afllfta  à  la  Congréga* 
tion  oi]  cette  Dccb.rntion  fut  portée ,  &rautorifade 
fon  futfrage.  Cette  Déclaration  fut  donnée  Cm  la- 
Confultation  de  l'Evêqiie  de  Valence  en  Efpagne.  Ce 
n'efl  point  un  fîmple  Décret,  mais  une  Déclaration- 
wifonnés,  où  l'on  explique  quels  font  les  motifs 
de  la  décifion.  Elle  eft  appuyée  ,  comme  il  y  eft  ex- 
prcfTcment  marqué  ,  fur  le  fentîment  commun  des 
Théologiens ,  dont  on  cite  nommément  un  grand' 

»•  Jpiii  Fjgn.  in  caf.  Non  efl  Yobis.  defponf. 
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nombre  )  &  fur-tout  fur  l'autorité  de  S.  Thomas  8c 
de  (âint  Antonin,  Et  comme  les  î  artifans  du  fenti- 
ment  contraire  s'appuyent  principalement  fur  le 
Concile  de  Trente ,  on  déclare  que  l'entendre  ainfî^ 
c'eft  lui  donner  un  fens  forcé  ;  que  dans  touî  ce  '  ui 
précède  &  ce  qui  fuit  ,  les  Prêtres  dont  il  eft  parlé  , 
font  vifibiement  du  corps  de  TEglife  ,  &  qu'il  n'y  a 
point  d'apparence  que  dans  le  même  Chapitre  on 
prenne  le  nom  de  Prêtre  dans  i«i  autre  Cens, 

Fagnan  qui  rapporte  cette  déclaration  des  Car- 
dinaux ,  la  foutient  par  de  nouvelles  ratfons  ;  8c 
même  par  l'analyfe  qu'il  fait  da  Chapitre  entier  ,  ou 
ce  Décret  efl  renfermé,  il  prouve  afez  bien,  qu'au 
moins  dans  tout  le  refte  ,  il  n'eft  parlé  que  des  Prê- 
tres qui  font  dans  la  Communion  de  rEglifê. 

Il  infifte  beaucoup  fur  ce  que  le  Concile  déclare, 
que  ce  n'eft  point  un  nouvel  ufage  qu'il  établit , 
mais  une  coutume  ancienne  qu'il  foutient,  &  qu'il 
renouvelle;  ce  qui  ne  fe  peut  dire,  fî  on  étend  le 
pouvoir  qu'il  donne ,  jufqu'aux  Prêtres  féparés  de 
l'Eglife  par  le  Schifme,  rKéréfîe  ou  l'Excommuni- 
cation puisqu'il  eft  confiant  que  les  Théologiens 
qui  ont  précédé  le  Concile,  foutiennent  communé- 
ment dans  leurs  écrits  l'opinion  contraire.  Nouvelle 
preuve  que  le  Concile  de  Trente  n'a  point  prétendu 
favoriser  le  (èntiment  qui  parcît  le  plus  favorable 
aux  moribonds ,  puisqu'on  fçait  que  les  Evéques  qui 
y  étoient  aifemblés,  ont  toujours  évité  de  toucher 
aux  articles  conteftés  entre  les  Catholiques,  A  plus 
forte  raifon ,  ils  n'auront  pas  condamné  une  opinion 
autorifée  par  le  grmd  nombre  des  fufFrage?,  8c  fou- 
tenue  par  faint  Thomas  ,  dont  les  Pères  de  Trente 
cftimoient  fnguliérement  la  Perfonne  &  laDoôrine. 
Tout  ce  raifonnement  eft  de  Fagnan, 

Ce  fqavant  Canonifte  va  plus  loin ,  &  il  avance 
qu'un  Prêtre  hérétique  eft  incapable  de  Jurifdidion  ,  « 
car  un  Prêtre  ne  peut  avoir  de  Jurifdiétion  que  fur 

0  Priim  confider atîo  educi-  |  Hxerunc  Decreco,  videliccr  de 
çurçxtitul9<iuçmP«rçsprae-  »  cafuum  rçfeiyationç  :  çx  Hac 
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îes  perfonnes  foumifes  à  Ton  autorité  ;  or  efl-il  poC- 
fîble  que  l'Eglife  foumette  ,  même  pour  un  mo- 
ment ,  des  Catholiques  à  l'autorité  de  ceux  ,  que  pour 
ciiuCe  d'héréfie,  elle  a  rejettes  de  fon  fein. 

Après  tout,  conclut-il,  ce  n'eft  pas  par  àes  pré- 
fomptions ,  de  pieufes  extenfions  des  Décrets  àes 
Conciles,  que  la  Jurifdiftion  peut  fe  donner,  mais 
par  des  Loix  claires  Se  précifesi  Rien  ne  peut  favo- 
rifer  dans  les  Loix  de  l'Eglife  ,  les  prétentions  des 
Jiérétiques  ou  des  excommuniés  dénoncés  :  au  con- 
traire ,  il  eft  marqué  expreflément  dans  les  faints 
Canons  ,  qu'ils  ne  peuvent  donner  que  le  Baptême  , 
Quibîts  (  Arianis  )  jolam  Baptifrmtm  ratum  ejp  -per- 
iTiittîmtts,  P 

D'un  autre  côté,  Melchior  Canus,  *i  Sylvius  ,  r 
&  beaucoup  d'autres  croyent  qu-e  tout  Prêtre,  même 
îicrétique  ,  excommunié  ,  peut  ab(oudre  de  toutes 
fortes  de  péchés  les  Fidèles  qui  font  à  l'article  de 
la  mort.  La  raifon  qu'ils  en  apportent  eft  ,  que  la 
permiflion  d'abfoudre  que  donne  le  Concile  de  Tren- 
te ,  dans  le  Décret  qui  concerne  cette  matière  ,  eft 
générale  &  fans  aucune  limitation  ;  elle  renferme 
donc  tous  ceux  qui  ont  le  Caraétère  facerdotal. 
Tout  Prêtre,  dit  ce  Concile,  peut  abfoudre.  Il  fuf- 
fît  donc  de  l'être  pour  avoir  ce  pouvoir.  L'héréfie 
&  l'excommunication  ne  privent  point  du  facré  Ca- 
radère  du  Sacerdoce, 

En  effet,  il  f?mble  que  le  Concile  ait  voulu  don- 
ner la  plus  grande  étendue  qu'il  étoit  poftîble ,  à  la 

enim  infcriprione  Concilium  ',  capit.  y^Mtf/vfmaJ.  cap. /?ff.  &» 


oftendir^noa  fuifTe  intentionis 
f.ia?  agere  de  jnrifdi^ionc  Sa- 
cerdûCLim  nifi  in  Ordine  ad 
refervatîonem,  acproindeno- 
luit  agere  de  pr3?cifis  ,  quia 
talcs  non  prohibentur  abfolve- 
le  ex  vireferva:ionis,  fcd  quia 
ah  Ecclefia  privaii  funt  ufu 
Clavium  &  redditi  prorsus 
înliaKilcs  ad  jurifdidionem 
çxcrccndam.    cap,    Miramiir 


feq.  C.Î4.  q.T,  fc-c.  Fagn.ibid» 
p  AuCanon,  Arianos,  Can% 
I.  Can,  73, 

ç  Relecl,  de  Ptenlt,  p,  $, 
r  Sylvius  a  fourenu  cette 
opinion  avecheaticoupdeForce 
&  même  de  xele  dans  plufîeurg 
difcours  q  iMl  a  f.Mts  fur  cette 
matière  ,  qu'on  trouve  parmi 
fcs  ouvrages  ^tom,  5, 
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permiffion  Se  au  pouvoir  qu'il  accorde  pour  rarfîcîè 
de  la  mort  :  Cdr  voici  comment  Ton  Décret  efl 
conçu  :  Ne  aliquis  fereat,..,  ownes  Sacerdotes  quof- 
lîbet  fccnitentes  ,  à  quibu/libet  -peccatis  abfolvere  pofi- 
funt.  Ces  termes,  Çliwjlîbet  fœnitentes,  (ignificnt  toutes 
fortes  de  Pénitens  fins  exception  ;  ceux-ci,  à  quibufli- 
bet  feccatîs  ,  fîgnifient  toutes  fortes  de  péchés  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  fbient  :  les  précédens,  omnes 
Sacerdotes  ,  doivent  également  s'entendre  de  tous 
les  Prêtres  fans  en  excepter  aucun.  La  raifon  de  la 
Loi  le  montre  encore.  L'Eglife  a  voulu  pourvoir  au 
falut  des  Fidèles  ,  de  la  manière  la  plus  étendue 
en  forte  qu'autant  qu'il  dépend  d'elle  ,  faute  de  pou- 
voir dans  le  Minière  è\\  Sacrement  de  Pénitence , 
pas  un  de  (es  enfans  ne  périffe  ,  ne  aliquts  pereat  ;  ce 
qui  pourroit  néanmoins  arriver  dans  de  certaines 
circonftances  ,  dans  lefquelles  un  moribond  n'aiiroit 
point  d'autre  Prêtre  pour  le  fccourir  ,  qu'un  héré'- 
tique  ou  un  excommunié  dénoncé  ,  fî  ce  Prêtre  n'a^ 
voit  point  le  pouvoir  de  l'abfoudre. 

On  ne  prétend  pas  ,  que  dans  le  Concile  de 
Trente ,  la  queftion  ait  été  agitée  dans  toute  l'éten- 
due qu'on  lui  donne  aujourd'hui  ,  ju^u'à  y  com- 
prendre nommément  les  Prêtres  féparés  de  l'unité  de 
FEglife  par  l'Excommunication  ,  ou  par  la  profel!=^ 
fion  de  l'héréfie.  On  s'eft  contenté  d'y  faire  un  Dé- 
cret général ,  où  fans  rien  dire  expreffément  ni  pour 
ni  contre,  les  termes,  Jans  lefquels  il  eft  exprimé  , 
peuvent  &  femblent  même  com.prcndre  ces  Prêtres-; 
fur-tout  lorfqu'on  fe  rappelle  que  c'eft  une  règle  de 
Droit  j  qu'il  faut  reftreindre  les  chofes  odieufes  ,  oa 
qu'il  faut*  donner  aux  termes  qui  expriment  des 
chofes  favorables  la  fignifîcation  la  plus  étendue  , 
dont  ils  foient  fufceptibles.  ^  La  néceffité  d'ailleurs 
n'a  point  de  Loi ,  comme  il  eft  porté  au  chapitre 
4.    de    Reg,    Juris,   t  Ajnfi    quand    on    ne    pour- 

5  Odia  reflringî  &  fa /ores  1       r  QaoJ  non  eft  lîcitum  in 
(tonvenit  am,  liarî  ,   de  Reg.      lege  ^  neceffitas  iJcicumfacic». 
J^r,  in- 6",  reg.  35,  ^' 


fur  les   Cas  Refervés\  22^ 

Yo'it  pas  montrer  clairement  ,  comment  des  Iicrcti- 
ques  peuvent  avoir  quelque  Jurifdidion  fur  des  Cii- 
tholiqucs  ,  dans  des  cas  d'une  nécefTité  fi  preffante  > 
il  ne  faudroit  pas  poufTer  trop  loin  les   principes. 

Enfin ,  dit  on  encore ,  il  faut  raifonner  de  la  même 
manière  de  la  Pénitence  que  du  Eaptcme,  puilque  la 
première  eft  auflî  nccciTaire  au  Pécheur ,  que  le  fé- 
cond au  Catéchumène.  On  avoue  qu'on  peut  rece- 
voir le  Baptême  d'un  hérétique  ;  on  ne  peut  le  nier  ; 
pourquoi  ne  dire  pas  la  même  chofe  de  la  Péni- 
tence ? 

Voici  à  peu  près  les  principales  preuves  qu'on  ap- 
porte de  deux  cotes  pour  Pun  &  l'autre  fentiment, 
fur  lefquelles  il  n'eft  pas  aifé  de  prenire  fon  parti. 

Les  rai  bns  font  très-fortes  de  part  Se  d'autre.  Le 
Concile  de  Trente  n'efl  pas  enti^ércment  décifif  pour 
le  fentiment ,  en  faveur  duquel  on  le  cite.  Le  témoir 
gnage  du  Cardinal  Aîoron  "  na  pas  suffi  tant  de 
force  qu'il  en  auroit,  s'il  s'étoit  trouvé  aux  Con- 
grégations du  Concile  ,  où  la  queftion  fut  agitée  ,  & 
à  la  Seffion  où  elle  fut  décidée.  Mais  il  ne  préfida 
au  Concile  en  qualité  de  Légat  du  Pape  ,  que  plur 
fieurs  années  après.  D'un  autre  coté  ,  Âlelchior  Ca-r 
nus,  qui  y  avoit  aiPiflé ,  a  embraiTé  le  fentiment 
contraire.  Tout  eu  donc  par  cet  endroit  à  peu  près 
égal. 

Quant  aux  Auteurs,  ils  font  fort  partagés.  Il  y  en 
a  beaucoup  qui  croyent  que  tout  Prêtre  3  même 
hérétique ,  a  le  pouvoir  d'abfoudre  à  l'heure  de  la 
mort,  *  Pontas ,  en  cite  aufli  plufieurs  pour  l'opi- 
nion contraire,  y  II  eft  vrai  que  toutes  fes  citations 
ne  font  pas  également  juftes.  Par  exemple  ,  il  cite 
en  faveur  de  ce  fentiment  CabafTut ,  livre  5.  chapitre 


u  La  Sejjîon  14.  fut  tenue 
en  I551.  O  /?  Ccrd,  Moron 
ne  fu:  eivoyé  au  Concile  qu\n 

X  Vafu!C{  ,  de  Pœnit,  r.  513. 
crt.  I,  dub.  4.  Henrkjuez, ,  K 
^  c.  5?,  ;i,  2,  Sxian^-!  de  poenir> 


dîfp.  i6.fefl,j^.  Bcnac'uia  ,  rfa 
Sacr.  PcenÏT.  dijput,    5.  ç.  7, 
P'un0.  i.propof.  i,n.  10.  BaJ- 
fœus.V.  Ahrolano./7.  3  i.  Ze-- 
rola  ,  Sylvius  ,  ifc, 
y  Pontas,  V*  ahfol,  Qas  3.4  >.. 
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quatorzième  ,  '^  où  ce  fçavant  Canonifte  décide  à  îa 
vérité  ^  que  rabfolution  qu'on  recevroit  d'un  excom- 
munié dénoncé  ,  feroit  nulle  &  invalide;  mais  il  n'y 
parle  qu'en  général  ,  &  il  ne  dit  rien  de  l'article  de 
la  mort.  Au  contraire  ,  au  chapitre  onzième  ,  après 
avoir  dit  la  même  chofe,  il  excepte  nommément 
l'article  de  la  mort  :  le  texte  eft  des  plus  précis  :  At 
verb  non  toleratus  feu  vitandus  Sacerdos  ,  nulhtenhs 
validé  potej}  admlmjîrare  Sacramemum  Pœnhentice  , 
quia  excommiimcatio  vîtandî  omnl  privât  jurifdiâîio- 
ne  y  praterquâm  in  articula  m  rtîs* 

Chaque  parti  fe  flatte  d'avoir  faint  Thomas  de  fon 
côté:  dans  vlw  endroit,  en  parlant  des  hérétiques  & 
des  Schifmatiques ,  le  faint  Dodeur  foutient  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  peuvent  adminiftrerles  Sacremens  ; 
mais  il  ne  parle  que  du  licite ,  &  non  du  valide  :  In 
nullo  cafu  licite  fojfunt  Sacramenta  conferre»  «  Au 
contraire  ,  il  dit  exprelTément  ailleurs ,  qu'en  cas  de 
néceffité  5  on  peut  fe  faire  abfoudre  de  toutes  fortes 
de  péchés  par  toutes  (oxtts  de  Prêtres  :  Qttîa  neceffl- 
tas  legem  non  habet ,  ideoque ,  quando  necejfitatis  ar— 

îtciilus  imminet à  peccatis  potejl  tune  quis  à  quo" 

libet  Sacerdote  abfolvi,  ^ 

De  tout  ceci  on  doit  conclure,  que  dans  la  Spé- 
culation ,  la  queftion  eft  problématique  ;  qu'il  y  a  de 
ïoxtss  raifons  &  de  grandes  autorités  pour  &  contre: 
mais  comme  en  cas  de  nécefTité  ,  on  peut  fe  fervir 
d'une  Jurifdidion  probable  ,  il  faut  fuivre  dans  la 
pratique  le  fentiment  de  ceux  qui  (butiennent ,  que 
tout  Prêtre  même  excommunié  ,  dénoncé  ou  héré- 
tique ,  peut  validement  abfoudre  à  l'heure  de  la 
mort. 

A  l'égard  àçs  hérétiques  ,  <=  comme  la  queftion  , 
par  rapport  à  eux  ,  foufFre  bien  plus  de  difficulté  , 
en  doit  prendre  plus  de  précautions.  11  n'eft  pas 
même  permis  en  toute  circonftance  de  recourir  à 


:{  Theor,  6»  Prax,  Jur.  ^an, 
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îeur  miniftcre  ;  car  fi  le  moribond  tombe  entre  les 
mains  d'un  liérétique  dcgmatifant  ,  il  doit  refufer  de 
l'entendre;  &:  C\  ce  Prêtre  ne  vouloit  point  lui  adminis- 
trer le  Sacrement,  qu'en  lui  infinuant  Tes  erreurs. 
Se  en  faifint  Cts  efforts  pour  Tinfeder  de  fon  poifon  , 
il  vaudroit  mieux  alors  prendre  le  parti  de  mourir 
fans  Sacremens  ,  que  de  rifquer  le  précieux  trcfor  de 
la  Foi ,  fur- tout  dans  un  tems ,  où  les  tentations  font 
violentes ,  où  l'efprit  baifTe  &  peut  être  facilement 
féduit.  Tous  les  Dodeurs  conviennent  qu'en  ce  cas  , 
Se  en  tout  autre ,  où  il  y  a  quelque  fcandale  à  crain- 
dre,  ou  danger  de  perverfion  ,  on  ne  doit  point 
recevoir  les  Sacremens  par  le  miniftcre  des  hércti- 
Ques.  On  a  toujours  célébré  dans  l'Eglife  la  piété 
d'Hermenigilde ,  "^  qui  aima  mieux  mourir,  que  de 
recevoir  l'Euchariftie  des  mains,  d'un  Arien.  Un 
Chrétien  mourant  dans  les  difpofitions  de  cefaint  Mar- 
tyr ,  doit  fe  contenter  de  faire  un  Ade  de  contrition 
parfaite  ;  &  Dieu  ne  refufera  pas  cette  grâce  à  celui 
qui  plutôt  que  d'expofer  fa  Foi ,  s'eft  privé,  du  fecours 
des  Sacremens ,  &  de  la  confolation  qu'il  en  pour- 
roit  retirer. 

Les  Novateurs  qui  pouffent  l'opiniâtreté,  jufqu'à 
clioifir  de  mourir  fins  Sacremens,  plutôt  que  de  don- 
ner des  marques  de  (oumifTion  aux  décifions  de  l'E- 
glife, ne  peuvent  s'autorifer  de  ce  raifonnement  , 
ni  de  l'exemple  d'Hermenigilde.  L'un  &  l'autre  les 
condamnent  également ,  puifque  ce  n'efl  que  pour 
témoigner  plus  hautement  fon  obéifTince  à  l'autori- 
té de  l'Eglife,  qui  avoit  condamné  I  s  Ariens  ,  que 
ce  faint  Prince  refufa  l'Euchariftie  qu'un  Arien  lui 
prcfcntoit  :  Et  c'cft  par  le  mcme  motif  que  le  Catho- 
lique dont  nous  parlons  ,  aime  mieux  fe  priver  des 
Sacremens  que  de  les  recevoir  6es  mains  d'un  Prê- 
tre hérétique ,  qui  veut  le  rendre  complice  de  fa  ré- 
volte centre  les  premiers  Pafteurs. 

Si  on  nous  demandoit ,  d'où  les  excommunies  dé- 

d  Voyei  Us  Vies  des  Saints  au  1^%  Avril,  Bollandus ,  Bail- 
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nonces  &  les  hérétiques  tiennent  la  JurifJiction  qu'iP? 
peuvent  exercer  fur  les  pécheurs  menacés  d'une  morr 
prochaine,  nous  répondrions,  que  c'eft  de  TEglife 
qu'ils  la  tiennent.  Elle  leur  foumet  d  une  manière 
pafTagere  des  Fidèles  ^  autant  que  cela  eft  nécelTafre 
pour  Tadminiflration  du  Sacrement.  Ce  n'eft  point 
une  grâce  qu'elle  prétend  leur  faire  ,  mais  un  fecours 
qu'elle  veut  procurer  aies  enfans ,  à  qui  leur  minif- 
tère  peut  quelquefois  être  néceifaire.  Ils  ne  font 
pas  incapables  d'une  Jurifdidion  ,  telle  que  nous  ve- 
nons de  l'expliquer  ,  puifqu'ils  ont  le  Caradère  fd^ 
cerdotal ,.  qu'il  fuffit  pour  que  I  Eglife  puifTe  joindre, 
à  la  puiiîance  de  l'Ordre ,  qu'elle  ne  peut  ôter,  celle. 
de  la  Jurifdiclion  qu'elle  leur  peut  donner,  lorfque^  ^ 
le  falut  des  Fidèles  l'exige. 

Mais,  demande  -  t  -on  encore  ,  les  excommun'és. 
&  les  hérétiques  pèchent  ils  en  adminiftrant  le  Sa- 
crement de  Pénitence  à  un  mourant.''  Nous  répon- 
dons que  cette  queîlion  ne  regarde  point  Is  péni- 
tent, C'eR  un  principe  reçu  ,  que  quand  une  chofe  Ce 
peut  faire  fans  péché ,  on  la  peut  demander  fans. 
crime  dans  un  cas  de  nécefïité  à  celui  même  qu'on, 
prévoit  devoir  pécher  en  la  faifant.  Ce  n'efl  pas  fans 
doute  un  péché  d'adm.iniftrer  un  Sacrement;  &  fî> 
l'hérétique  &  l'excommunié  pèchent  en  confelTant 
un  mourant ,  c'eil  bien  leur  faute.  Ils  peuvent  par. 
un  Aâe  de  contrition  ,  accompagné  d'une  réfolu- 
tion  fincere  de  fe  faire  relever  au  plutôt  de  l'excom 
munication  qu'ils  ont  encourue  ,  recouvrer  la  grac 
qu'ils  ont  perdue  ,  &  par  conféquent  adminiftrer  fain 
tement  dans  cette  occafion  les  Sacremens ,  &  fans  y 
commettre  aucune  faute. 

Lorfque  nous  difbns ,  qu'à  l'article  de  la  mort  on 
peut  recevoir  les  Sacremens  d'un  hérétique  &  d'un 
excommunié  ,  nous  fuppofons  qu'on  n'a  point  d'au- 
tre Prêtre  .t  qji  on  puifTe  s'adreiïer.  Car  quoiqu'en 
difènt  £  quelques-uns ,  on  ne  peut  donner  un  autre 
fëns  au  Concile  de  Trente.  Le  pouvoir  qu'il  don- 

et.  Zsrolaîn  prax,  de  Pœnit,~c,  i-J.  q,  4,  (;;•  5»  CpT*^- 
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ne  à  tous  les  Prêtres ,  n'eft  que  pour  le  cas  Je  nccef^ 
/îté  ;  c^ft  de  crainte  que,  faute  de  Miniflre  ,  quel- 
qu'un "ne  fe  perde,  ne  quis  ptreat.  Si  Ton  peut  rece- 
voir les  Saeremens  par  le  IViinifIcre  d'un  autre  Pic- 
fre  ,  il  n'y  a  point  de  nécelTité.  La  raifon  de  la  Loi 
ne  fiibfifte  plus. 

D'ailleurs,  le  Concile  ne  parle  que  de  confirmer 
un  ancien  uCige  ,  &  on  fçait  que  les  Canons  ne 
donnent  le  pouvoir  à  tous  les  Prêtres  d'abfoudre  de 
toutes  fortes  de  péchés  à  l'heure  de  la  mort,  que 
dans  Tabfence  de  celui  qui  de  droit  peut  en  donner- 
Fabfolution,  comme  on  le  peut  voir  dans  le  Canon 
14.  f  caufe  lé.  queflion  6.  La  Dccrétale  ,  s  intei' 
curiCîas  de  frivilegiîs ,  &  bien  d'autres  mettent  ex- 
prelfément  cette  limitation,  Le  Rituel  Romain  ,  ^ 
Se  !e  Catéchifme  '  du  Concile  de  Trente,  y  font  en- 
ticren-ent  conformes.  Molina  rapporte,  ^  que  cette 
queftion  ayant  été  agitée  de  part  èc  d'autre,  &  fou- 
tenue  avec  beaucoup  de  feu  du  tems  du  Pape  Gré- 
goire XIII.  l'affaire  fut  portée  devant  Sa  Sainteté  , 
^ui  décida  ,  que  le  (Intiment  de  ceux  qui  préten- 
doient,  qu'en  préfenee  d\\n  Prêtre  approuvé ,  celui 
qui  ne  Tétoit  pas ,  pouvoit  confeffer  &  abfoudre  à 
l'article  de  la  mort  ,  n'étoit  point  conforme  au 
Concile  de  Trente,  &  que  le  fens  qu'ils  lui  don- 
ncicnr  étoit  un  fens  forcé  &  étranger  :  d'où  l'on 
peut  conclure  ,  après  Vafquez  ,  ^  Navarre  ,  Bonaci- 
na  ,  Sylvius ,  &c.  que  dans  le  concours  des  Prêtres , 
il  faut  préférer  celui  qui  a  le  plus  de  pouvoir,  &  ne 
fe  fervir  que  dans  le  cas  de  la  dernière   nécefTité  > 


/Inconfulio  EpifcopOîPref- 
byter  non  rcconcilietPtrniten- 
tem,  nifi  ,  ahfencc  Epifcopo  , 
ultima  necenUa*:  cogat.  Ex 
Conc.Cùrrlu  4.  c^z.  an.  ^97, 
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d'un  Prêtre  excommunié  ou  hérétique.  Ainfî  il  faut^ 
(èlon  ces  Théologiens,  choifir  un  Prêtre  approuvé  , 
même  dans  un  autre  Diocèfè  ,  par  préférence  à  un 
qui  ne  l'eft  peint  du  tout  ;  un  Catholique  même 
excommunié.,  plutôt  qu'un  fchifmatique  ou  un  héré- 
tique ;un  excommunié  toléré  dans  i'Egliie,  plutôt 
que  celui  qui  eft  dénoncé ,  &  plutôt  encore  que  ce- 
lui qui  a  été  dégradé  folemnellement  pour  fès  cri- 
mes ;  préférer  un  Prêtre  qui  n'eft  que  fufpens  de  Tes 
fondions,  à  celui  qui  a  été  frappé  d'excommunica- 
tion. ^ 

Si  la  confefTion  étant  commencée  ,  il  Turvenoit 
un  autre  Prêtre  plus  autorifé  à  l'écouter ,  il  n'y  a 
point  de  difficulté  qu'on  ne  la  pût  continuer  au 
premier  ;rEg]ire  ayant  permis  au  Prêtre  dont  il  s'a- 
git ,  d'entendre  la  confefTion  en  cas  de  nécefTité  , 
axi  défaut  d'un  autre,  àhs  qu'il  ne  s'en  eft  point  trouvé 
dans  le  tems  qu'il  a  commencé  à  ufer  de  ce  pouvoir , 
fa  Jurifdidion  (ubfifte  toujours ,  &  Tarrivée  d'un  autre 
Prêtre  n'eft  pas  capable  de  l'en  priver. 

Nous  exceptons  néanmoins  le  cas  d'un  hérétique 
ou  d'un  excommunié  dcnoncé  ;  comme  leur  Jurif- 
^iâion  n'eft  pas  abfoiument  certaine  ,  il  faut  pren- 
dre alors  le  plus  sûr.  Nous  croyons  même  que  pour 
afTurer  davantage  fbn  falut ,  le  malade  doit  recom- 
mencer entièrement  fa  confeffion  à  un  Prêtre  ,  dont 
le  pouvoir  n'eft  pas  contefté  ,  s'il  l'avoit  fà'ne  à  un 
Miniftre,  qui  fe  feroit  féparé  de  l'Eglifè  par  le  fchif- 
me,  rhéréfie  ,  ou  une  excommunication  dénoncée. 
A  plus  forte  raifon ,  s'il  fe  rappelloit  un  péché 
dont  il  ne  s'eft  pas  fouvenu  dans  la  confeffion  qu'il 
a  faite ,  comme  ce  feroit  une  nouvelle  confeftîon  . 
il  la  faudroit  faire  à  un  Prêtre  catholique  s'il  s'en 
préfentoit  un  ,  &  même  à  un  Prêtre  approuvé ,  par 
préférence  à  celui  qui  ne  le  feroit  pas.  " 

mContîn*PfahdeTournelyy  i      n  Bonac,  de  cenf,  difpt   I» 
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II.     QUESTION. 

Un  Pénitent ,  qu'on  avoït  cru  à  V article  de  la, 
mort  ^^  qui  a  été  ah  fous  des  cas  refermés 
par  unPrêtre  qui  n^avoit  point  d^ autres  pou- 
voirs s  que  ceux  que  VEglife  donne  dans  cette 
circonfiance  ,  ejî-il  obligé  de  fe  préfenter  au 
Supérieur  ,  après  que  le  danger  eji  pajfé  ? 

UN  péchc  réfervé  peuc  avoir,  comme  nous  l'a- 
vons dit  >  une  cenfure  attachée ,  ou  être  Hm- 
plement  rcfervé»  Tout  le  mowdô  convient  que  , 
lorfque  dans  un  danger  de  mort  on  a  été  abfous  de 
quelque  péché ,  £c  même  de  quelque  cenfure  que  ce 
(bit ,  on  n'eft  pas  obligé ,  fi  Ton  vient  à  recouvrer 
la  fanté,  de  recourir  au  Supérieur,  pour  en  recevoir 
une  nouvelle  abfolution.  ^  Il  n'a  rien  manqué  à 
celle  qu'on  a  reçue  du  coté  du  pouvoir  du  Minif^ 
tre ,  pour  remettre  tous  les  péchés  dont  on  étoit  cou- 
pable ,  &  lever  les  cenfures  qu'on  avoit  encourues. 
S'il  y  a  donc  quelque  obligation  dans  certaines  cir- 
conftances  de  fe  préfenter  à  l'Evéque  ou  aux  autres 
Supérieurs  eccléfiaftiques  ,  après  que  le  danger  eft 
pafTé  ,  ce  n'eft  que  pour  recevoir  les  avis  qu'ils  ju- 
geront à  propos  de  donner ,   &  apprendre  d'eux  ce 

a  Eos  qui  à  fententia  Cano-  ]  ceflTantibus  ahfolvi  debeHant  ; 
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qu'on  doit  faire  pour  fatJsfaire  à  la  juftice  de  Dietr  5 
ou  au  prochain.  Ce  font  les  raifons  pour  lefquelles 
cet  ufdge  a  été  introduit ,  ^  comme  il  paroît  par  le 
ehap.  21.  de  Sent.  exe.  in-6°.  &  le  Concile  de  Vienne. 

M,  le  Cardinal  de  Noailles ,  <=  dans  fon  Mande- 
ment de  1709.  paroît  infînuer  le  contraire,  &  obli-^ 
ger  celui  qui  a  été  abfous  par  un  fîmple  Prêtre  d'une 
cenfure  réfèrvée  ,  de  fe  préfenter  au  Supérieur  après 
fcL  convalescence  ,  pour  lui  demander  une  rK)UvelIe 
abfolution.  Mais  il  n'eft  pas  vrai  femblable  qu'il  ait 
entendu  autre  chofe  par  cette  nouvelle  abfolution 
qu'il  exige  ,  qu'une  efpece  de  ratification  &  d'appro- 
bation de  celle  que  le  Prêtre  a  donnée  à  celui  qui 
étoit  en  danger  de  mort.  On  ne  peut  contefter  la 
validité  de  cette  abfolution,  puifque  le  Prêtre,  de 
qui  on  l'a  reçue  ,  avoit  droit  de  la  donner. 

Il  eft  encore  certain  ,  que  félon  le  Droit  ancien , 
ceux  qui  dans  le  tems  qu'ils  étoient  attaqués  d'une 
maladie  mortelle  ,  ont  été  abfous  d'une  cenfûre  ré- 
fermée,  étoient  obligés  de  fe  préfenter  au  Légifia- 
teur  ,  dont  ils  avcient  violé  la  Loi  ,  &  tranfgrefTé 
l'Ordonnance.  Nous  avons  déjà  cité  la  Décrétale  de 
Boniface  VIÎI.  &  l'Ordonnance  du  Concile  de  Vien- 
ne. On  pourroit  en  ajouter  bien  d'autres,  comme 
le  Concile  de  Londres  de  1200.  '^  qui  ayant  réièrvé 
à  l'Evêque  le  parjure ,  &  excepté  de  la  réfêrve  le 
danger  d'une  mort  prochaine  ,  marque  que  dans  ce 
dernier  cas  il  faut  ordonner  à  celui  qu'on  abfout , 


b  Sanè  ,  û  quîs  in  aliquo 
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d'iiHer  trouver  l'Evcque  le  plutôt  qu'il  pourra ,  après 
\s  rétabliflement  de  fa  (Iinté. 

Ces  Canons  font-ils  encore  en  ufage  ?  Ou  font- 
ils  abroges  par  une  coutume  contraire  ?  Quel  fens 
doit-on  leur  donner  ?  C'eft  fur  quoi  tous  les  Théolo- 
giens ne  conviennent  point.  ^  Flu/îeurs  prétendent 
que  la  Conftitution  de  Boniface  VHI.  qui  eft  la 
plus  précife  fur  cette  matière  ,  n'ayant  point  été  re- 
(^ue  dans  le  Royaume  ,  les  difpofitions  qu'elle  con- 
tient ny  ont  point  force  de  Loi  :  cela  eft  d'autant 
plus  probable  ,  que  de  l'aveu  de  tout  le  monde  ,  la 
peine  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  manquent 
de  recourir  au  Supérieur  ,  n'eft  point  en  ufige  ,  & 
quoiqu'il  y  foit  déclaré  que  par  cela  fcul  ils  retom- 
bent dans  la  même  cenfure  dont  ils  avoient  été  ab- 
fous ,  on  n'y  retombe  point  «n  France  :  s'il  n'y  a 
une  nouvelle  Sentence.  D'ailleurs,  la  Loi  de  Boniface 
VIII.  eft  générale ,  &  ordonne  la  même  choCe  pour 
toutes  les  cenfures  réfervées  au  Pape  &  aux  Evcques. 
Cependant  il  eft  conftant,  qu'à  l'égard  des  péchés 
réferves  avec  cenfure  au  fouverain  Pontife  ,  l'obliga- 
tion de  recourir  au  faint  Siège ,  dans  la  circonftance 
dont  nous  parlons  ,  n'eft  pas  reconnue  dans  le 
Royaume. 

Ce  qui  donne  plus  de  force  à  ces  divers  rai(bn- 
nemens,  c'eft  que  le  Concile  de  Trente  paroît  avoir 
abrogé  la  DécrétLile  de  Boniface  VIII.  puifqu'en 
permettant  à  tout  Prêtre  d'abfoudre  ceux  qui  font 
à  l'article  de  la  mort ,  de  toutes  fortes  de  cenfures 
&  de  péchés ,  on  ne  voit  point  qu'il  oblige  ceux  qui 
ont  été  abfous ,  en  vertu  du  pouvoir  qu*il  donne  , 
de  recourir  au  Pape  ou  aux  Evéques.  Suivant  le 
JL*ere  Marchant ,  f  l'obligation  dont  nous  parlons,  ne 
regarde  que  les  cenfures  prononcées  par  une  Sen- 
tence. Comme  l'effet  de  cette  Sentence  eft  de  re- 
trancher d'une  manière  publique  $c  extérieure  de  la 


f  Foyf  j  M.  Pont  as,  V,  exe, 
Ciii  6^,  M.  d'/Jrgentrc,  Traité 
dfi  Sccr»  îom,  z,  p,  363. 


/  Marchanduit  ^'n  Tribunali 
Pccnh.  tra^,  2,  rif,  4.  q.  7« 
conclu/,  ^, 
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Communion  del'Eglife  ,  ou  de  fufpendre  de  Tes  fon- 
dions,  celui  contre  lequel  elle  a  été  portée,  il  eft 
nécefTaire  qu'il  fe  préfente  au  Supérieur ,  pour  en 
recevoir  une  abfolution  publique ,  &  qu'il  puifle  faire 
valoir  dans  le  for  extérieur. 

D'un  autre  côté ,  d'habiles  Théologiens  eftiment 
que  du  moins  depuis  le  Concile  de  Trente ,  lorf- 
qu'on  a  eu  à  l'article  de  la  mort  l'abfolution  d'une 
cenfure  attachée  à  un  cas  réfervé ,  on  n'eft  obligé 
de  Ce  préfenter  au  Supérieur,  que  lorfque  le  Con- 
feiïeur  l'a  ordonné.  C'eft  le  fentiment  de  M^.  de 
Sainte-Beuve,  s  de  M.  d'Argentré,  Evéque  de  Tul~ 
les,  de  M.  Habert  ;  &  ils  citent,  pour  le  prouver, 
plufîeurs  Chapitres  du  Droit  canonique ,  entr'autres 
les  Chap.  ii.  13.  &  25.  de  Sent.  Excom,  où  il  eft 
marqué  que  le  Prêtre  doit  impofer  cette  obligation 
à  ceux  qu'il  abfout  en  péril  de  mort. 

Pour  éclaircir  cette  difficulté ,  &  répondre  avec 
plus  de  netteté  à  cette  queftion  ,  nous  difons  d'abord, 
que  ce  n'eft  point  précifément  par  le  Concile   de 
Trente  qu'il  la  faut  décider ,  parce  que  le  pouvoir 
général    &  fans   condition   qu'il   donne    d'abfoudre 
ceux  qui  (ont  attaqués  d'une  maladie  mortelle  ,  n'ex- 
clut point  l'obligation  que  pourroient  avoir  d'ail- 
leurs ceux  qui  ont  été  abfous  dans  cette  occafîon , 
de  Ce  préfenter  aux  Supérieurs.  Le  Concile  ne  parle 
point  de  cette  obligation  ,  mais  aufli  il  n'en  difpenfè 
pas  ,  &  il  ne  dit  rien  qui  prouve  qu'il  ait  intention 
de  déroger  à  tant  de  Canons  qui  l'impofent.  Les  Lé- 
giflateurs  n'aboliffent  point  les  Loix  de  ceux  qui  les 
ont  précédés ,  &  n'en  révoquent  point  les  difpofî- 
tions ,   précisément  en  ne  les  inférant  pas  dans  les 
nouvelles  Ordonnances  qu'ils  publient ,  mais  feule- 
ment lorfqu'ils  font  àes  difpofitions  contraires. 

z°.  La  diftindion  que  fait  le  P.  Marchant  entre 
les  cenfures  qui  ont  été  portées  au  for  contentieux, 
&  celles  qui  ne  l'ont  pas  été ,  n'eft  point  fondée. 

g  Sainte-Beuve  ,  tor.i»  2.  1  déjà  cité  ,  Habert,  de  pcpmt, 
tas  46.  d'Argentré  à  l'endroit  |  Ci  7.  j»  'S» 
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Les  Loix  que  nous  avons  citées  font  générales ,  & 
s'étendent  à  toutes  les  cenfures  réfeivées ,  quelles 
qu'elles  foient. 

30.  Pour  ce  qui  regarde  les  péchés  réfcrvés  au  Pa- 
pe avec  cenfure  ,  il  eft  certain  que  dans  les  Pays  fort 
éloignés  de  Rome  ,  fur-tout  en  France,  ce  n'eft  plus 
l'ufage  de  recourir  au  faint  Siège ,  quand  on  a  reçu 
l'abfolution  de  ces  cenfures  &  de  ces  péchés ,  à  caufe 
du  danger  de  mort  dans  lequel  on  fe  trouvoit.  ^ 
Il  *y  a  pourtant  quelques  Diocèfes  dans  le  Royau- 
me ,  où  cet  ufîge  s'eft  confervé.  M.  Habert  '  l'alTu- 
re  des  Diocèfes  de  Reims  &  de  Verdun  ,  &  M.  Gi' 
bert  ^  y  ajoute  celui  de  Metz  dont  le  Rituel ,  pare,  i, 
•pag%  161.  eft  conforme  en  ce  point  à  ceux  de  Verdun 
&  de  Reims. 

40.  A  l'égard  des  autres  Supérieurs  eccléfiaftiques; 
il  paroît  que  c'eft  un  point  de  Difcipline ,  expreffé- 
ment  autorifé  par  les  Ordonnances  particulières  d'un 
grand  nombre  de  Diocèfes,  de  Ce  préfenter  aux  Evê- 
ques  ,  après  être  tombé  dans  un  péché  réfervé  avec 
cenfure,  dont  on  a  été  abfous ,  dans  un  tems  qu'on 
fe  croyoit  menacé  d'une  mort  prochaine.  L'Ordon- 
nance de  M.  de  Noailles  fur  les  cas  réfervés  y  eft 
précife ,  ^  ainfi  que  le  Rituel  de  Paris  &  celui  de 
Chartres  ;  la  même  chofe  eft  prefcrite  dans  le  Rituel 
d'Angers.  "^  Mais  comme  il  y  a  des  Eglifês  particu- 
lières, dans  lefquelles  on  peut  avoir  dérogé  fur  cette 
matière  à  la  rigueur  des  Canons,  nous  ne  pouvons 
établir  de  règle  générale  ;  chacun  doit  confulter  & 
fuivre  en  cela  Tulage  &  le  Rituel  de  fbn  Diocèfe. 


h  Cahaffut ,  Theor,  6»  Prax» 
it  5*  c.  I4-.  n.  I  3 

i  Hah.iePœnn,  cj.q,  13. 

h  Gibert,  in  notis  ai  cit,  locm 
Caha(Jutii. 

l.  Tic.  de  AhfoU  à  caf.  ref* 
n.  6. 

mS\  vero  quis  conficeatur  în 
péril  uiomoriisconfli  riiius,al)- 
folvendiiseftjh  omnihaspccca- 
tis  &ccnfaris,*|uantumvisre- 


fervatis....fed  prîîis,  û  poteft, 
cui  débet  facisfaciac  ;  ac  ii  pe- 
riciilum  evaferiCj  &  aliquâ  ra- 
tione  Siiperiori  ,  à  quo  aliàs 
fuin'et  abfolvendus ,  fe  fiftcre 
teneat'.ir  ,  cuin  primiiin  po- 
terie coram  eo  fe  h/lac  ,  quid- 
qui'l  d;bet  prselHturus  ;  quod 
de  co  iiucllicend.Jin  eft,  qui  à 
cenfuris....  efl  abfolutus.ilif. 


240  Conférences  d^ Angers  ; 

50,  L'obligation  dont  nous  parlons  n*efl  pas  feu- 
lement fondée  fur  le  commandement  que  fait  le  Con- 
feffeur  au  malade  ,  de  fe  préfenter  à  î'Evêque,  mais 
encore  fur  les  Loix  de  l'Eglife  qui  l'ordonnent,  & 
que  ce  pénitent  ne  peut  violer  s'il  les  connoît,  fans 
commettre  un  nouveau  péché  ;  enforte  qne ,  û  fon 
ConfeiTeur ,  par  ignorance  ou  par  oubli  ,  manque  de 
lui  en  parler,  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  de  fàtii-faire 
à  ce  devoir.  Les  Loix  qui  établiiTent  cette  obligation, 
la  repréfentent  comme  une  obligation  abfblue  &  in- 
dépendante du  Miniftère  du  Prêtre  qui  ahfbut  ;  &  s'il 
en  eft  quelques-unes  où  il  foit  ordonné  aux  Con- 
fefTeurs  de  l'enjoindre  à  leu;s  pénitens ,  ce  n'eft  que 
parce  que  les  Confelfeurs  doivent  les  avertir  de  leurs 
obligations  &  de  remplir  les  conditions ,  fous  \eC- 
quelies  l'Eglife  permet  à  tous  les  Prêtres  d'ab(oudre 
ceux  qu'ils  jugent  en  danger  de  mort.  Lorsqu'une 
Loi  de  îEglifè  prefcrit  aux  Confefïeurs  d'exiger  quel- 
que chofe  de  leurs  pénitens,  ce  n'eft  pour  Pordinai- 
te,  que  ce  que  ceux-ci  font  obligés  de  faire  ,  indé- 
pendamment des  avis  du  Confefleur;  &  on  ne  peut 
en  citer  aucune  où  il  (bit  marqué  que  cette  obliga- 
tion ne  regarde  que  ceux  à  qui  les  Miniftres  du  Sa- 
crement de  Pénitence  l'ont  impofée. 

Quand  même  on  auroit  encouru  la  cenfure  pour 
avoir  ofFenfé  quelqu'un ,  &  qu'on  lui  eût  fait  une  fa- 
tisfadion  convenable ,  cette  obligation  fubfîfteroit 
toujours ,  parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  pour  pro- 
curer cette  fatisfadion ,  que  les  Canons  l'impofent, 
mais  encore  pour  recevoir  les  ordres  du  Supérieur  , 
écouter  Ces  avis,  &  fe  foumettre  à  la  Pénitence,  qu'il 
jugera  à  propos  de  prelcrire. 

6°.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ici  ne  re- 
garde que  les  cas  réfervés  avec  cenfure  ;  car  lorf- 
qu'aux  péchés  réfervés  il  n'y  a  pas  de  cenfure  atta- 
chée, il  eft  certain  que  celui  qui  en  a  été  abfous 
par  un  Prêtre  qui  n'avoit  point  d'autre  droit  de  le 
faire  ,  que  le  pouvoir  extraordinaire  qu'accorde  l'E- 
glife à  l'article  de  la  mort  ,  n'eft  point  obligé  après 
le  rétablilTement  de  fa  fanté ,  de  s'adrefTer  au  Supé- 
rieur 
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rieur  qui  s'en  ctoit  réfcrvé  labfolution.  n  ^ 

J.llj,  •'  "'^^^nnioins  plufieurs  anciens  Rituels ,  o  da„. 
lefqucis  .1  e(è  ordonné  aux  malades,  qui  dans  Ln  dan 
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Caf  Réfervés,  Tome  I.  r 
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leur  donner.  Les  mêmes  Loix  qui  donnent  aux  Prê- 
tres ce  pouvoir,  y  mettent  la  reftridion ,  dont  nous 
parlons. 

Un  Théologien  moderne,!"  qui  a  coutume  de  ci- 
ter à  la  marge  les    autorités    fur  lefquelles  il  s'ap- 
puye,  &  qui  n'en  cite  point  ici,  croit  que  c'eft  tou- 
jours au  Supérieur  lui-même  ,  c'eft-à-dire ,  à  celui  qui 
a  la  Jur^fdidlon  ordinaire  qu'il  faut  s'adreiTer,  lorf- 
qu'en  des  circonftances  extraordinaires  on   a  été  ab- 
fcus  descenfures  réfervéespar  un  ConfeiTeur,  qui  fans 
cela  n'auroit  pas  eu  droit  d'en  donner  rabfolution. 
Il  ajoute  même  que  fi,  pour  décliner  le  Tribunal  du 
Pape  ou   de  l'Evcque ,  on  Ce  contentoit  de  recourir 
à  un  Prêtre  qui  n'auroit  qu'une  Jurifdidion  déléguée, 
la  Confiffion  qu'on  lui  feroit  feroit  abfoiument  nulle. 
Cette  décifion  paroît  bien  févere;  8c  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  il  ne  fuffiroit  pas  de  s'adrefTer  à  ceux 
à  qui  le  Supérieur  a    délégué  fa  Jurifdidion   &  Ces 
pouvoirs.  Si  on  ne  s'étoit  point  encore  confeiTé  du 
péché   réfervé,  &  qu'on  Ce   fût  pour  cela   adreiTé  i 
î*un  d'eux  ,  en  quelque  tems  que  ce  fût ,  il  auroit  pu 
lâns  doute   en  donner  l'abfoiution,  A-t-il  moins  de 
pouvoir,  parce  qu'on  s'en  eft  déjà  confeiïe  à  un  autre 
dans  le  tems  qu'on  croyoit  la  mort  prochaine.''  AuHi 
M.  l'Evêque  de  (aint  Malo,  s  enfeigne-t  il  exprefle- 
ment,  qu'on   n'efl  pas  obligé  de  s'adrefler  à  l'Evê- 
que ,  &  qu'il  fuffit  de  recourir  à  ceux  à  qui  il  a  donné 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenlures  réfervées. 

Il  n'eu  pas  néceiïaire  dans  cette  occafion  de  con- 
fefTer  une  féconde  fois  toutes  Tes  fautes  ;  on  peut  (e 
contenter  de  déclarer  celle,  pour  laquelle  on  avoit 
encouru  la  cenfure,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  ab- 
folution  qu'on  demande  ,  mais  des  avis  fâlutaires  ou 
une  pénitence ,  &  cela  feulement  par  rapport  à  l'ex- 
communication rcfervée  dans  laquelle  on  étoit  tombé. 


r  M.  de  la  Volpilliere ,  dans 
fa  Théologie  Morale,  tom.  3. 
tic,  5,  ch.  î  art*  I.  §  1.  n.  9. 
s  Sacerdos  quillbet ....  in  ex- 
tremis t'Oiîctini  abfolvere  po- 


teft,  h\  ut  qui  a.  cenfuris  fie  eft 
abfolutus  jad  nos  autà  nobis 
poteftarem  habentes ,  man- 
datum  rccepcurus  ,  recurrac. 
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III.     QUESTION. 

j^près  la  mort  du  Supérieur  y  qui  s^Jl  réfervé 
Vabfolution  de  certains  péchés  ,  ces  péchés 
continuent-ils  d'être  réfervés  ?  UnConfeJJeur 
qui  a  obtenu  de  [on  Eveque  un  pouvoir  géné^ 
rai  ou  fpécial  d'abfoudre  des  cas  réfervés  , 
peut-il  ufer  de  ce  pouvoir  ,  après  la  mort  du 
Prélat,  qui  le  lui  a  donné? 

NOus  réuniiïbns  ici  ces  deux  Queftions ,  parce  que, 
quoique  d'ailleurs  afTez  différentes ,  elles  ont  éga- 
lement pour  objet  le  tems  qui  fuit  la  mort  d'un  Su- 
périeur ecciéfiaftique  ;  &  qu'il  s*agit  de  fçavoir  fi  les 
Ordonnances  par  lefquclles  il  a  établi  des  réfervés, 
ont  force  de  Loi  après  fa  mort,  &  Ç\  les  pouvoirs  d'en 
abfoudre  qu'il  a  donnés ,  fubfiftent. 

Article    Premier. 

Les  péchés  dont  un  Eveque  s^ejl  réfervé  l'abfolutîon  , 
continuent -il  s  d'être  réfervés  afrès  fa  mort  ? 

Cette  queftion  doit  fe  résoudre  par  un  principe  fort 
connu  ,  qui  fert  à  décider  généralement  toutes  celles 
que  l'on  fait  pour  fçavoir ,  fi  ce  qu'un  Eveque  a  or- 
donné doit  fubfifter  après  (a  mort.  On  a  coutume  de 
diftinguer  entre  ce  qu'il  a  établi  par  une  Loi  géné- 
rale ,  Per  modum  Statmi  generalis ,  &  ce  qu'il  a  com- 
mandé par  un  ordre  particulier.  Ce  qu'il  a  ordonné 
par  un  fimple  commandement,  ne  fubfifte qu'autant 
que  cet  Eveque  eft  en  place  ;  parce  qu'un  comman- 
dement, qui  n'a  point  le  caradcrc  deloi  générale  & 
permanente,  expire  non-feulement  par  la  révocation 
qu'on  en  fait,  imais  encore  par  la  mort  de  celui  qui 
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l'a  porté,  a  Au  contraire  ce  qui  efi:  prefcrit  par  une 
Loi  eft  de  fâ  nature  fixe  &  permanent,  &  confêrve 
toute  fa  force  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué  ou 
abroge.  ^ 

En  faifant  l'application  de  ce  principe  à  la  matière 
préfente  ,  nous  difons  que,  fi  un  Supérieur  eccléfîafli- 
que  ,  ce  qui  arrive  alTez  rarement ,  ne  s'étoit  réfervé 
un  péché  que  par  forme  de  (impie  commandement, 
ou  de  défenfe  particulière,  cette  réfèrve  ne  fubfifte- 
roit  plus  après  la  mort  de  ce  Prélat.  Mais  fi  un  Evê- 
que  fe  réferve  certains  cas  par  une  Ordonnance  gé- 
nérale pour  tout  Ton  Diocèft ,  ou  même  par  une 
lifte  qu'il  fait  publier  pour  fervir  de  règle  aux  Con- 
feffeurs,  alors  cette  réferve  conférve  toute  (a  force  , 
même  après  (à  mort  ,  jusqu'à  ce  que  quelques  uns  de 
ies  SucçefTeurs  jugent  à  propos  d'y  faire  quelque  chan- 
gement. Comme  elle  eft  portée  par  forme  de  Loi , 
elle  ne  ceffe  que  de  la  même  manière  que  finifTent 
les  Loix  ordinaires» 

Il  s'efl:  trouvé  àes  Auteurs  qui  ont  prétendu,  que 
de  quelque  manière  qu'un  Prélat  fe  fût  réfervé  l'ab- 
folution  de  certains  péchés,  la  réfervé  ne  finifîbit;^ 
point  à  fa  mort  ;  &  la  raifon  qu'en  donne  un  de  ces 
Théologiens,  c  c'eft  que  l'effet  de  la  réfervé  eft  à'o^ 
ter  aux  inférieurs  le  pouvoir  de  Jurifdiftion  fur  les 
péchés  réfervés  :  pouvoir  que  la  mort  du  Supérieur 
ne  peut  donner. 

Il  eft  \  rai  que  la  mort  d'un  Prélat  ne  peut ,  par  elle- 
même,  donner  la  Jurifdiélion  nécelTaire  pour  abfou- 
dre  d'un  péché  réfervé;  mais  elle  peut  faire  ce ITer  la 
réserve  ,  &  cet  obftacle  étant  levé  ,  rien  n'empcche 
qu'iin  Prêtre  n'exerce  fur  ce  péché  la  Jurifdich'on  qui 


a  înter  caufas  omît  rendi 
mandat!  etiam  mors  manda- 
tori8eft,nam  mandatum  folvi 
tur  morte.  /.  2.6.  Pfo-e/î. Man- 
dat! vel  contra. 

&  Nemini  dubiumerte  volu-         ^.    ..    ^.  ^ 

mus ,  quin  Legatorum  Scîiis  j  Ref,  caf,  duh^  I.  n,6, 
Apoftolicas  Statuta  >  édita  in  | 


Prov*ncîa  fibîccmmifla  durent 
tanquàm  perpétua,  licèteam- 
d-sm  pofhTioHum  fint  egre/Ti, 
cap»  lo.  extra.  De  officie  Le- 
gati. 

c  Prap»  7/1    3,  p»  q»  9»  d6 
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lui  a  été  accordée  fur  tous  les  péchés  qui  ne  font 
point  réfervcs. 

Les  ré  erves  portées  par  forme  de  fimple  défenfe, 
ceffcnt  à  la  mort  de  TEvéque,  non-feulement  par 
rapport  aux  péchés  qu'on  a  commis  depuis  la  mort 
de  ce  Prélat,  mais  encore  par  rapport  à  ceux  dans 
lefquels  on  cft  tombé,  tandis  qu'il  vivoit  encore  ,  8c 
dont  on  ne  demande  Tabfolution  que  depuis  qu'il  eft 
mort.  Car  pour  connoitre  le  pouvoir  d'un  Confefleur 
à  l'égard  du  péché,  dont  un  pénitent  s'accufe  y  il  ne 
faut  point  confi.lérer  le  tems  dans  lequel  ce  péché  a 
été  commis  ;  mais  celui  dans  lequel  le  pénitent  s'en 
ccnfefre  &  le  Prêtre  en  abfout.  La  réfèrve  n'eft  qu'u- 
ne rcftriétion  &  une  limitation  du  pouvoir  des  Con- 
felTeurs;  dès  qu'elle  ne  fubfifle  plus  dans  le  tems  qu'ils 
adminiftrent  le  Sacrement  de  Pénitence^  il  eft  évi- 
dent que  le  pouvoir  d'abfoudre  ,  qu'ils  ont  obtenu  ^ 
n'eft  point  reftreint  à  cet  égard.  Les  péchés  étoient 
réfervés  ;  mais  ils  ne  le  font  plus. 

Cabafîut  ^  au  contraire  fur  ce  principe ,  que  les  ré- 
fervés doivent  être  regardées  comme  deschofès  odieu- 
lès ,  foutient  qu'elles  finiffent  toujours  à  la  mort  du 
Prélat  qui  les  a  faites  ,  &  qu'il  n'y  a  que  celles  qui 
fc  font  par  une  délibération  Synodale  ,  qui  ayent  for- 
ce de  Loi  &  de  Statut.  Il  appuyé  fon  fentiment  fur 
l'autorité  de  Zerola.  M.  Gibert  ^  dans  les  notes  qu'il 
a  faites  fur  CabafTut,  remarque  judicieufement  que  le 
fentiment  de  cet  Auteur  ne  peut  fe  foutenir,  parce 
qu'il  cfl  certain  que  les  Ordonnances  que  font  les 

d  L.   I.  c.  14»  Theor»  6*     diim  ,  quia  jam  digefta  ferun- 

rur  in  Synodum  ,  in  qua.  tan- 
tummodô  publicantur  :  & 
quidem  non  coadâ^ynodo  fa- 
(ftum  ôc  publicatumcit  poftre- 
mum  de  cafibus  in  Dioecefi 
Parifienfi  refervatis  Sratutiur?» 
Prastereà  in  promptu  habeo 
complurcs  indices  cafaum  rc- 
fcrvarorum  excraSyncdumfac- 
t08.  Gibet  r,  ilid, 
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Praxis* 

e  Judicat  (Cabaiïutîus)  folas 
cafLium  rcfervationesperSyno- 
dalem  delibcrationem  faftas 
▼im  habere  Decreti;  aft  imme- 
rito.  Ejufmodi  enim  rtaturo- 
rum  eadem  cft  conditio  atque 
csererorum  ,  quae  pofllmc  fieri 
vel  cxtr.i  vel  intrà  Synodum: 
nec  pra;  c:xîteri.s  majorein  vim 
habenc  ca  qua:  funt  incra  Syno- 


^^6  Conférences  d^ Angers  , 

Prélats  fans  afTembler  leur  Synode  ,  ont  force  de  Loi, 
comme  cellfs  qu'ils  publient  dans  uneAiïemblée  Sy- 
nodale, Il  en  donne  pour  exemple  ie  Mandement  de 
M.  de  Noailles ,  fur  les  cas  réfervés  :  les  difpofitions 
de  cette  Ordonnance  ne  furent  point  arrêtées  dans 
un  Synode  du  Diocèfe  de  Paris,  M.  l'Archevêque 
n'afTembla  pas  même  Ton  Synode  pour  la  publier. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  mort  d'un  Evéque, 
il  faut  le  dire  également  de  fa  tranllation  à  un  autre 
Siège ,  &■  de  la  démilîion  qu'il  fait  de  Ton  Evêché. 
Il  n'y  a  à  cet  égard  de  difficulté  qu'à  déterminer  , 
quand  le  Siège  doit  être  cenfé  vacant  fur  une  démif- 
fîon  pure  &nmple.  On  convient  que  la  nomination 
du  Roi  faite  en  conféquence  ne  fuffit  pas,  puifqu'eîle 
ne  prouve  pas  que  la  démifïion  ait  été  acceptée  du 
Souverain  Pontife.  On  difpute  fur  la  préconifation  du 
fuccelTeur,  ou  la  propofition.  Mais  comme  la  dif* 
cuflion  de  cette  Queftion  eft  étrangère  à  notre  (Ii- 
jet,  nous  nous  contenterons  de  remarquer,  qu'ayant 
été  rort  agitée  en  1711.  à  l'occafion  de  la  nomina- 
tion de  M.  l'Abbé  de  la  Fare,à  l'Evêché  de  Viviers 
fur  la  démiffion  de  M.  de  Ratabon  ,  M.  le  Merre  Avo- 
cat du  Clergé  ,  fut  d'avis  que  le  Siège  devoit  pafTer 
pour  vacant  dès  qu'on  a  des  nouvelles  certaines  que 
le  nouvel  Evêque  a  été  préconifé ,  &  ce  fenriment 
eft  en  effet  enfèigné  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
Tom,  Zttit,  S'P^g-  3^^'  ^'  Noiiet  au  contraire,  fou- 
lint  que  ce  n'étoit  que  la  propofition  qui  faifoit  vaquer 
ie  Siège.  Dans  cette  diverfîté  de  (èntimens ,  M.  le 
Nonce  consulta  le  Pape,  qui  approuva  l'avis  de  M, 
Noiiet.  C'étoit  fans  doute  un  fort  préjugé  en  fa  fa- 
veur, puifque  le  fbuverain  Pontife  doit  bien  fçavoir 
quand  il  accepte  la  démilîion  d'un  Prélat.Malgré  cela 
on  conteftoit  encore.  On  convient  de  s'en  rapporter 
à  la  décifion  de  M.  le  Cardinal  de  Biffy ,  &  de  M, 
l'Evêque  d'Evreux ,  qui  confirmèrent  de  leur  fuffra- 
ge  le  fentiment  de  M.  Noiiet ,  fuivant  lequel  les 
réserves  faites  par  forme  de  fimple  défenfe,  ou 
de  commandement  fiibfiftent  dans  toute  leur  force  « 
jufqu'à  ce  que  l'on  foit  afTuré  que  le  nouveau  Pré- 
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lat  a  été  propofé    dans    le    Confiftoire. 

Article      second. 

Veut  '  on  faire  ufage  du  pouvoir  d'ah^oudre  des  cas 

réfervés  après  la  mort  du  Prélat  ,  de  qui 

on  l'a  reçu  ? 

Dans  les  premières  éditions  des  Conférences  fur  la 
Pénitence  ,  ^  on  avoit  fuivi  le  fentiment  des  Théo- 
logiens s  qui  enfeigncnt   que  le  pouvoir  d'abfbudre 
des  cas  réfervés  ne  (iibfîfte  plus  après  la  mort  de  lE- 
vcquc  ,  de  qui  on  l'a  reçu.  La  raifbn  qu'on  en  avoit 
donnée,  c'eft  que  la  Jurifdidion  déléguée  finit ,  Re 
intégra  ,  dès  que  celui  de  qui  on  la  tient  vient  à  mou- 
rir. C'eft  une  régie  du  Droit  civil  &  canonique.  ^ 
Mais  lorfqu'en  traitant  en  particulier  àes  cas   réfer- 
vés ,  on  eut  occafion  d'examiner  à  fond  cette  quef- 
tion  ,  on  reconnut  que  l'application  qu'on  avoit  faite 
de  la   rcgle   de  Droit  que   nous  venons  de  citer  , 
n'étoit  pas  jufte  ;  '  que  cette  règle  ne  concernoit  que 
le  for  extérieur  &  les  procédures  judiciaires  ,  com- 
me il  eft  aifé  de  s'en  convaincre  ,  lorfqu'on  lit  avec 
attention    les  Textes  qui  la  renferment.  Et  c'eft  ce 
qu'on  avoit  reconnu  d'ailleurs  ,  puifqu'on  fbutenoit 
en  même  tems  que  les  ConfefTeurs  pcuvoient  conti- 
nuer d'exercer  leur  Miniftère  ,  après  la  mort  de  TE- 
véque  qui  les    a  approuvés  :  la  Jurifdiélion  de  ces 
ConfefTeurs  n'eft  cependant  qu'une  Jurifdiétion  délé- 
guée. 
La  différence  qu*il  y  a  dans  ce  point  ,  entre  le  for 


fToTTïm  î.  Conf,  du  mois  de 
Mai  première  Queft, 

g  Pontas  V»  cas  réfervés  , 
cas  13.  Nar,  Alex.  TheoL 
Dogm,  (y  Moral,  de  Pœnit, 
cap»   5.  art.  ^,reg,  36. 

h  L,  6,  ff.^de  JuriJ'diclione  , 
cap.  19.  20.  6»  30,  rfe  Offic* 
Juilcis  Delef^ati, 


i  C'efl  pour  cette  raifon  à 
qu'on  profita  d'une  nouvelle 
édÎLîon  des  Conférences  fur  la 
Pénitence,  donnée  en  1739» 
pour  réformer  l'endroit  qui 
concerne  cette  matière,  &  y 
inférer  le  fentimcnc  que  nous 
foutenons  ici* 

L  iv 


a^S  Conférences  d'Angers, 

extérieur  &  le  for  intérieur  ,  c'eft  que  dans  les  Tri- 
bunaux de  Judicature  ,  le  Juge  délégué  tient  la  pla- 
ce ,  &  reprcfente  celui  qui  lui  a  cot  fié  Ton  autorité. 
Un  Prêtre  au  contraire  ,  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tence ,  ne  repréfente  point  précifément  TEvéque  qui 
l'a  approuvé  ,  mais  Jef:s  Chrift  ,  au  nom  de  qui  il  re- 
met les  péchés  ,  &  abfout  les  pécheurs. 

Les  mêmes  raifbns  qui  prouvent  que  les  Prêtres 
approuvés  peuvent  continuer  d'entendre  les  confef- 
iîons ,  après  la  mort  des  Evêques ,  prouvent  évidem- 
ment que  ceux  à  qui  ces  Prélats  auroient  confié  le 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réièrvés  ,  peuvent  égale- 
ment en  faire  ufage. 

La  première  eft  tirée  de  cette  règle  de  Droit  fi  cé- 
lèbre ,  qui  enfeigne  que  les  grâces  accordées  par  les 
Princes  eccléfiaftiques  ou  féculiers  ,  font  de  leur  na- 
ture fixes  &  permanentes  :  Decet  conceffum  à  Frmcipe 
Beneficium  ejfe  manfurum,  ^  Comme  c'efi:  de  Tauto- 
rité  des  Princes  qu'elles  émanent  ,  &  que  cette  auto- 
rité fubfifte  toujours ,  il  eft  jufte  qu  elles  ayentla  mê- 
me étendue  ,  &  qu'elles  ne  (oient  pas  bornées  à  la  vie 
de  celui  qui  les  a  accordées,  i 

La  féconde  eft  tirée  d'une  Décrétale  de  Boniface 
VIII.  "*  dans  laquelle  il  déclare  que  le  pouvoir  de 
conférer  les  Bénéfices  d'une  Eglife ,  accordé  par  le 
fouverain  Pontife  en  général ,  &  fans  défigner  ceux 
à  qui  il  faut  les  préfenter ,  fubfifte  même  après  la  mort  , 
du  Pape ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué  par  fon 
Succeffeur. 

L'ufage  fournit  une  troifieme  raifon  :  car  c'eft  un 
ufage  univerfellement  établi ,  que  les  ConfelFeurs  ap- 


t  Rtg,    l6,    de  Reg»  Sur* 

îri'fexto, 

l  Sedes  ipfa  non  moritur  , 
âurabit  (  gratîa  )  perpétué, 
iiifi  à  SuccefTore  fuerit  revoca- 
ta»  cap,  ')t  de  Refcriptis  in- 6°. 

m  Si  cui ,  nulU  perfonarum 
fada  mentione  ,  fit  gratiosc 
concçifa  facultas,utautoritatç 


ApoftoUcâ  poffic  alîquibus 
perfonis...in  certaEccle(îa..« 

Keneficia conferre...,  hu- 

jufmodi  conceflio  (  quam,cum 
fpecialem  graiiaracontJneat  , 
decer  eiTe  manfuram  ,  )  non 
expirât ,  etiam  re  intégra,  per 
obitiim  concedentiSf  cap*^7* 
de  Prab*  i/i-6?. 
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prouvés  par  un  Evéque  ,  continuent  d'exercer  leur 
Miniftère  ,  pendant  la  vacance  du  Sicge  ,  fans  qu'ils 
foicnt  obliges  d'obtenir  une  nouvelle  approbation  du 
Chapitre  ,  ou  du  fuccefTeur  de  ce  Prélat. 

Ces  raifons  font  fans  doute  convaincantes.  Les 
Tiiéologiens  "  qui  nous  font  ici  oppofcs  ,  les  font 
eux-mêmes  valoir  dans  d'auires  circonftances  >  &  les 
regardent  comme  des  preuves  invincibles.  Cependant 
ou  ces  rai{()n?  ne  prouvent  rien  ,  ou  elles  prouvent 
également  que  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réser- 
vés ,  fubfifte  après  la  mort  de  l'Evéque  qui  l'a  ac- 
corde. 

Car  i^.  cVfl  fins  doute  une  grâce  qu'on  fait  à  un 
Prêtre  ;  c'efl:  une  diflindion  qu'on  lui  accorde  ,  une 
autorité  qu'on  lui  confie  ,  un  témoignage  public  de 
fon  mérite  &  de  fa  capacité. 

Mais,  dit-on  ,1e  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfêr- 
vés ,  n'eft  pas  une  pure  grâce  ,  puifque  ce  n'efl  point 
en  faveur  des  ConfefTeurs  qu'on  le  leur  donne,  mais 
uniquement  en  faveur  des  péniten?.  Ce  ne  peut  donc 
être  que  ce  qu'on  nomme  gratta  facienda  ,  qu'il  faut 
bien  diftinguer  des  grâces  accordées  à  quelqu'un,  & 
en  fi  faveur ,  qu'on  appelle  gratta  fa£îa  :  &  c'efl  de 
celles-ci  feulement  qu'il  faut  entendre  les  textes  de 
Droit ,  qui  enfeignent  que  les  bienfaits  accordés  par 
les  Princes ,  ne  font  point  des  grâces  palîageres ,  mais 
fubfîflent  toujours. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  difficulté  ,  en  fai- 
fant  obferver  1°.  que  cette  diftiniftion  de  gratta  fada 
&  gratia  facienda ,  telle  qu'on  veut  ici  l'entendre , 
n'eft  pas  auffi  fblide  que  fe  l'imaginent  ceux  qui  hi 
font  tant  valoir.  De  très-habiles  Canonises  ^  ne  la 
reg  irdent  que  comme  une  pure  fubtilité  ,  &  un  fub- 
teriuge  inventé  pour  concilier  plus  aifément  des  Ca- 
nons oppofés  en  apparence, 

2 '^.  Si  le  pouvoir  d'entendre  les  confefTions  mc- 


n  Ponras  ,  V.  Dimiffoire»  cas  j  /.  4,  cap.  14. «.p.  Collet  J'rahi 
*•  j  des  DîJl'enfes  ,  /.  i.  chap,  6, 

0  Cabdijut  ,  Ti.eor.  (J  Prax.  I 
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rite  le  nom  de  gratta  fa£îa  ,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  ,  ne 
le  mériteroit  pas  également ,  puifqu'à  proprement  par- 
ier ,  ce  n'eft  point  un  pouvoir  elîentieilement  diffé- 
rent, &  qu'il  n'en  eft  que  Textenfion  &  la  perfec- 
tion. 

Il  eft  vrai  que  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervés ,  eft  accordé  aux  Prêtres  en  faveur  de  ceux 
qui  en  font  coupables  ;  mais  le  pouvoir  de  confeffer 
n'eft-il  pas  également  accordé  aux  Prêtres  approuvés, 
en  faveur  des  Fidèles  qui  ibnt  tombés  dans  quelque 
péché  ?  Car  ce  n'eft  pas  pas  porr  foi  qu'on  eft  confef- 
feur.  Si  néanmoins  les  Evêques  ,  en  approuvant  les 
Prêtres  leur  font  une  grâce  ,  l'autorité  fans  bornes 
qu'ils  leur  confient  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tence ,  n'eft-elle  pas  une  grâce  encore  plus  fîngu- 
iiere  f 

Notre  fentiment  eft  encore  foutenu  de  l'ufage  :  car 
îl  eft  certain  que  les  ConfefTeurs  approuvés  pour  les  cas 
réfervés ,  n'ont  point  coutume  dans  la  plupart  des  Dio- 
cèfes  de  demander  de  nouvelles  approbations  au  Cha- 
pitre, le  Siège  vacant.  Et  fî  cet  ufage  n'eft  pas  unr- 
verfèl ,  ce  n'eft  que  parce  que  quelques  Théologiens, 
dont  les  ouvrages  font  très- répandus  ,  ont  embraffé 
l'opinion  contraire ,  &  qu'on  a  cru  devoir  s'y  confor- 
mer pour  affurer  davantage  le  pouvoir  d'abfoudre  , 
qu*on  avoit  déjà  ,  mais  qu'on  voyoit  contefté  par  des 
Auteurs  très-eftimés. 

Au  refte  il  ne  peut  y  avoir  maintenant  aucune 
difficulté  là-deffus  pour  le  Diocèfe  d'Angers ,  M.  de 
Vaugirauld  ayant  déclaré  par  forme  de  Loi  &  de 
Statut ,  P  que  les  approbations  pour  les  cas  réfervés 
doivent  fubfifter  comme  les  approbations  pour  les 
cas  ordinaires,  tant,  qu'elles  n'auront  point  été  révo- 
quées par  Ces  fucceffeurs  ou  par  le. Chapitre  ,  le  Siège 
vacant.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puiffe  contefter 
aux  Evêques  le  droit  de  faire  de  pareilles  Ordonnances, 

p  Conf,  fur   la  Pénitence  ,  |  de  Mai ,  première  Queji: 
^iit*  1735».^  it  conf,  du  mois  J 
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?uoîqu*en  difè  M.  Pontas  qui  prétend  qu'un  Prélat 
eroit  tort  à  fes  fuccelTeurs  ,  s'il  accordoit  un  pou- 
voir d'abfoudre  àes  cas  réfervés ,  dont  on  pût  faire 
MÙgQ  mcme  après  fa  mort ,  &  qu'il  nejl  fas  au-pow 
T'oir  de  VEvêqiie  d'accorder  aînfi  pour  toujours  des 
Droits  contraires  ou  préjudiciables  à  fcs  fuccejjeurs.  Il 
eft  vrai  qu'un  Evéque  n'eft  pas  en  droit  de  faire  des 
grâces  préjudiciables  à  fonfuccefTeur;  mais  celle  dont 
nous  parlons  ne  Teft  point  ,  puifque  les  Evcques  font 
les  maîtres  de  révoquer  tous  les  pouvoirs  &  toutes 
\çs  approbations  accordées  par  leurs  prédéceffeurs  ,  & 
qu'ainfî  ce  n'efl  que  dépendamment  de  leur  autorité 
qu'on  en  peut  faire  ufâge. 

La  Décrétale  de  Boniface  VIII.  ^  fur  laquelle  nous 
avons  appuyé  notre  décifîon  peut  faire  naître  ici  une 
difficulté,  &  donner  occafîon  de  penfèr  ,  qu'au  moins 
lorfque  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  )  n'efl 
donné  que  pour  une  circonflance  &  en  faveur  d'une 
perfonne  particulière  ,  il  finit  par  la  mort  de  celui  qui 
ï'avoic  accordé.  Car  ce  i-'ape ,  après  avoir  déclaré 
que  le  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  d'une  Egli- 
fe  ,  accordé  d'une  manière  générale  &  fans  reflric- 
tion,  fubfîfte  toujours  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué 
par  le  fuccefTeur  du  Pape  de  qui  on  le  tient,  ajoute 
qu'il  n'en  feroit  p  s  de  même  ,  fî  le  fouverain  Pontife 
n'avoit  donné  qu'un  pouvoir  particulier  ,  &  en  faveur 
d'une  perfonne  défignée. 

Or,  s'il  faut  rationner  du  pouvoir  d'abfoudre  com- 
me du  pouvoir  de  conférer  des  Bénéfices,  on  en  doit 
conclure  que  fî  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés 
n'efl  accordé  au  ConfefTeur  qu'en  faveur  d'une  per- 
fonne particulière  ,  on  n'en  peut  plus  faire  ufàge  Re 
intégra  ,  après  la  mort  de  l'Evcque  de  qui  on  Ta 
obtenu.    De   très  -  habiles  Théologiens  ^  en    tirent 


çSecùs,  fî  fuper  provifione 
cerf"  perfonsE  faciendâ  fie  po- 
teflas  dara  idem  ,  tion  ob 
fuam,  fed  ej'.is  cui  provideri 
maadatur;  gratianit».  iliaciui- 


dem  expirât  omolno,  fi  con- 
ccdens  re  intégra  morîatur» 
cap.  >6.  de  Pr^b.  in-6'^, 

r  Sanche\^  de  Matrlm,  l,  8 
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en  effet  cette  conféquence ,  &  elle   paroît  fort  na-* 

turelle. 

Cependant  un  (çavant  Canonifte  ne  croit  pas  = 
^u'on  doive  poufTer  iî  loin  la  comparaifon  :  &  quoi- 
qu'il convienne  que  le  pouvoir  général  d'abfbudre  des 
cas  réfervés ,  relTemble  beaucoup  au  pouvoir  général 
de  conférer  des  Bénéfices ,  parce  que  l'un  &  Tautre 
pouvoir  e.ft  une  grâce  accordée  par  un  Supérieur  ec- 
cléfîaflique  ,  il  préfend  qu'il  y  a  bien  de  la  différen- 
ce enire  !e  pouvoir  d'abfoudre  une  perfbnne  particu- 
lière ,  &  celui  de  conférer  un  Bénéfice  à  une  per- 
sonne déterminée  :  que  le  premier  efl  très- favorable, 
<?:  que  par  conféquent ,  fuivant  la  règle  de  Droit ,  il 
îui  faut  donner  la  plus  grande  étendue  :  que  le  fé- 
cond au  contraire  qui  efl  une  efpece  de  grâce  ex- 
pedative  ,  efl  mis  au  nombre  àes  chofes  odieufes  , 
puifqu'il  donne  atteinte  au  droit  de  Collateurs  ordi- 
naires ,  &  que  le  Pape  ne  peut  l'accorder  fans  déro- 
ger aux  faints  Canons  ,  qui  défendent  de  promettre 
les  Bénéfices  avant  qu'ils  foient  vacans  ;  *  d'où  il  s'en- 
fuit que  le  Pape  Boniface  VIII.  l'a  reftreint  très-fa- 
gement ,  afin  de  réprimer  plus  efficacement  l'ambi- 
tion &  la  cupidité  de  ceux,  qui  veulent  par  ce  moyen 
Ce  procurer  les  Dignités  eccléfîafliques  :  &  qu'ainli  le 
niême  principe  qui  prouve  que  ce  dernier  pouvoir 
doit  finir  à  la  mort  de  celui  dont  il  efl  émané  , 
|)rouve  également  que  le  premier  doit  fùbfîfter. 

On  peut  encore  ajouter  ,  pour  appuyer  ce  fenti- 
jnent ,  qu'il  faut  bien  diflinguer  entre  ce  qui  eft  or- 
donné ,  fer  mcdum  mandati  ^  &  ce  qui  s'accorde  ^-per 
modum  gratta.  Ce  qui  efl  oràonnè  per  modum  man- 
dati ,  ell  borné  à  la  vie  du  Supérieur  dont  il  efl  éma- 
né, fuivant  ce  principe  :  Mandatum  re  intégra  Domi- 
nî  morte  finittir.  *^  Ce  qui  s'zccoxde-t  fer  modum  gra- 
tis ,  efl  perpétuel  comme  nous  l'avons  remarqué , 


rhing,L  3.  tJt,  ^.  fefl,  8.  n, 
^cÇtLayman  de  Sacram»  Fcen. 
cap.  10.  n.  23.Cp'c. 

.î  Cabûjut ,  /,  4.  cap»  14.  n» 
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êc  n'expire  point  à  la  mort  de  celui  qui  le  donne. 
Les  Commiflïons  accordées  par  le  fouverain  Pontife, 
&  dans  lelquelles  il  ordonne  de  conférer  un  certain 
Bénéfice  ,  ou  le  premier  Bénéfice  vacant  à  une  per- 
sonne déterminée  ,  font  des  efpeces  de  Mandats  apos- 
toliques :  mais  le  pouvoir  d'abfoudre  une  perfonne 
particulière  eft  une  pure  grâce. 

D'ailleurs,  fi  un  Evcque  avoit  donné  diredemenî 
au  pénitent  le  pouvoir  de  fe  choifir  un  Confeiïeur, 
ou  la  permilTicn  de  fe  faire  abfoudre  ,  la  plupart  des 
Théologiens  enfeignent  que  ce  pouvoir  fubfifleroit 
même  après  la  mort  de  ce  Prélat  ;  parce  que  ce  fe- 
rcit  une  grâce  accordée  à  ce  pénitent.  Nous  ne 
voyons  pas  quelle  différence  on  peut  mettre  entre  les 
pouvoir  de  (e  choifir  un  Confefi^eur  accordé  à  quel- 
qu'un ,  &  la  permifiion  qu'on  donne  à  ce  CcnfefTeur 
d'ab(budre  la  même  perfonne'.  Il  faut  donc  porter 
le  même  jugement  des  permifTions  particulières  d'ab- 
foudre des  cas  réfervés  accordées  par  les  Evéques, 
comme  de  celles  que  donne  le  Cardinal  grand  Péni- 
tencier, qui  concernent  toujours  des  cas  &  des  per- 
fonnes  particulières  :  or  il  n'eft  pas  douteux ,  qu'on 
peut  faire  ufâge  même  après  la  mort  du  Pape  ,  du 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  fàint  Siège  , 
accordé  par  le  grand  Pénitencier. 

Il  fêmble  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  ici,  peut 
également  s'appliquer  au  pouvoir  de  confeifer  les 
Religieufts.  Les  raifons  que  nous  avons  apportées  ;, 
condulfent  naturellement  à  cette  application. 

Il  faut  obfèrver  qu'aucun  pouvoir  accordé  par  un 
Grand  -  Vicaire  ,  ne  finit  par  fa  mort  ou  par  la  dé- 
mifTion  qu'il  fait  de  fa  dignité  ,  parce  que  ce  n'cft 
point  en  fon  nom  qu'il  Paccorde  ,  mais  au  nom  & 
de  l'autorité  de  TEvcque  qu'il  repréfente  ,  &  dont  il 
tient  la  place. 
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IV.     QUESTION. 

Comment  un  Confejfeur  féculier  doit-il  Je  com-^ 
porter  avec  un  Pénitent  régulier  par  rapport 
~-     aux  Cas  Réfervés  ? 

OUoique  les  cas  réfèrvés  foient  notre  principal 
objet ,  nous  croyons  devoir  donner  à  la  Que£^ 
tion  que  nous  traitons  ici  ,  une  plus  grande  étendue, 
&  parler  de  la  manière  dont  un  ConfefTeur  féculier 
fè  doit  conduire  avec  les  Religieux  ,  dans  toutes  les 
occafions  où  il  lui  eft  permis  de  leur  adminiftrer  le 
Sacrement  de  Pénitence  ,  foit  qu'ils  foient  coupaLles 
de  quelques  péchés  réfèrvés  ,  foit  qu'ils  n'en  ayent 
commis  aucun.  Mais  comme  la  plupart  des  Réguliers 
ne  peuvent  s'adrefTer  aux  ConfefTeurs  féculiers ,  que 
dans  quelques  circonftances  extraordinaires  ,  avant 
que  de  marquer  quelles  font  ces  circonftances ,  il  pa- 
roît  néceffaire  d'établir  auparavant  quelle  eft  la  Dif- 
cipline  reçue  dans  TEglife  ,  au  fujet  des  Confeffeurs 
ordinaires  des  perfonncs  confacrées  à  Dieu  par  lapro* 
feffion  de  la  vie  Religieufe. 

Article      premier. 

Quels  fom  les   Mtniflres  ordinaires  du  Sacrement  de 
Pénitence  par  rapport  aux  Réguliers  ? 

Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  Réguliers  :  a  les 
uns  vivent  en  Congrégation  ,  les  autres  demeurent 
d^ns  des  Monaftères  féparés  ,  qui  font  indépendans  les 
uns  des  autres  ,  &  qui  n'ont  d'autre  relation  que  la 
profelîion  de   la    même    règle.  Les  premiers  font 


a  Règlement    pour  les  Ré- 
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exempts  de  la  Jurifdiftion  de  l'Ordinaire.  Les  fé- 
conds y  font  fournis.  Cette  diftindion  eft  fondée 
fur  le  Concile  de  Trente  ,  ^  qui  ordonne  à  tous  les 
Monaftères ,  &  même  à  ceux  qui  fe  prétendent  immé- 
diatement fujets  au  fîiint  Siège,  de  fe  mettre  en  Con- 
grégation dans  l'efpace  d'un  an  après  la  clôture  du 
Concile,  &  déclare  que  ceux  qui  ne  le  feront  pas, 
lêront  foumis  à  l'autorité  de  l'Evêque  Diocéfain.  Ce 
Décret  eft  certainement  reçu  dans  le  Royaume,  puif- 
qu'il  a  été  inféré  dans  l'Ordonnance  de  Blois ,  art» 
27.  ^ 

L'Evêque  eft  le  Supérieur  immédiat  des  Monaftè- 
res  qui  ne  font  point  unis  à  quelque  Congrégation, 
approuvée  parle  faint  Siège  ,  &  reçue  dans  le  Royau- 
me avec  les  formalités  ordinaires.  Et  c'eft  en  cette 
qualité  qu'il  a  droit ,  comme  le  dit  Suarez  «^  de  nom- 
mer des  Confeiïeurs  aux  Réguliers  qui  y  demeurent, 
(bit  en  leur  en  donnant  de  particuliers,  (bit  en  ac- 
cordant à  tous  les  Prêtres  approuvés  le  pouvoir  de 
les  abfoudre.  Il  ajoute  que  quand  même  ces  Régu- 
liers auroient  obtenu  du  fàint  Siège  des  privilèges 
par  rapport  à  l'adminiftration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence ,  ils  n'en  pourroient  faire  ufage  que  fous  la 
diredion  de  l'Evêque  Diocéfain. 

Les  Réguliers  exempts  de  la  Jurifdi«ftion  de  l'Or- 
dinaire, font  pour  la  confeftion  dans  une  entière  dé- 
pendance des  Supérieurs  réguliers  ,  eux  feuls  peuvent 
les  confefTer  ,  &  leur  nommer  des  ConfelTeurs.  Les 

h    Monafterîa    omnîa   quae  l      d  llla»    (  Relîgîones    non 
Generalibus      Capitulis     auc  j  exempta»)  ficut  funt  fub  Juril?. 


Epifcopîs  non  fuhfunt ,  tene 
ancLirinfrà  annum  à  fineprîB- 
fentis  Concilii  fcfe  in  Conc:re- 
gariones  rédigera....  quôd  (î... 
pracdida  excqiii  non  curave- 
rint ,    Epifcopîs  ,  in  quorum 

Dioccefihm Cm  funt , 

fubdantur.Conc.Trid./èJ'.  15, 
cap,  8. 
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ciidione  Epifcoponim,  ab  ipfîs 
vel  per  ipfos  habere  dcbenc 
fuos  proprîos  Sacerdores  ,  à 
quibusabfolvancur.Vel  fi circa 
hochabuerinc  alîqua  fpecialia 
privil  gia  Ponrificis,  juxtà  \Ua 
debenr ,  quoad  hanc  partem,  à 
Jurifdidione  Epifcopi  guber- 
nari  ,  de  Rel.  19.  r.  ^J' traè, 
^.  U  2,  cap*  15.  n.  2» 
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ConfefTeurs  qu*ils  leur  donnent ,  font  pourrordinaî- 
re  des  Religieux  du  même  Ordre  &  de  la  même  mai- 
fon.  Il  ed  même  défendu  dans  la  plupart  des  Or- 
dres religieux  d'en  nommer  d'autres,  excepté  dans 
certaines  circonftances  extraordinaires. 

Il  eft  vrai  que  le  Concile  de  Trente  ,  dans  le  Dé- 
cret qu'il  a  porté  ,  pour  établir  la  nécefîlté  de  l'ap- 
probation de  l'Ordinaire ,  ne  l'exige  que  pour  la  con- 
feffion  desféculiers  ;  mais  ce  feroit  une  erreur  de  pré- 
tendre ,  qu'il  a  eu  par-là  intention  de  laiiïer  aux  Re- 
ligieux la  liberté  de  Ce  confefTer  indifféremment  à 
toutes  fortes  de  Prêtres.  Le  Concile  n'a  rien  changé 
dans  l'ancien  ufage  ,  fi  néceflaire  pour  maintenir  la 
Difcipline  régulière  dans  les  Monaflères ,  fuivant  le- 
quel les  Supérieurs  feuls  ont  droit  de  choifir  &  de 
nommer  des  ConfefTeurs ,  qui  puiffent  validement  ab- 
foudre  les  Religieux  qui  leur  font  foumis. 

Cet  ufage  efi  fondé  fur  la  nature  même  du  Sacre- 
ment de  pénitence  ,  dont  le  Miniflre  fait  l'office  de 
Juge,  Se  dont  la  forme  eft  une  Sentence  juridique; 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  fur  ceux  fur  lequels 
on  a  une  Jurifdidion  véritable  :  or  le  facré  caradère 
du  Sacerdoce  ne  donne  point  cette  Jurifdidion.  Elle 
€ft  par  rapport  aux  Religieux  attachée  à  la  qualité 
de  Supérieur,  &  lui  (èul  peut  la  communiquer  à  d'au- 
tres. 

Les  ConfefTeurs  nommés  par  les  Supérieurs  ,  pour 
entendre  les  confefïions  des  Religieux  de  leur  Com- 
munauté ,  n'ont  point  befoin  de  l'approbation  de  l'E- 
vêque  ,  pour  exercer  leur  Miniftère.  Les  Réguliers 
dont  nous  parlons  ici ,  font  en  ce  point  exempts  de 
fa  Jurifdiétion,  Par  la  même  raifon  ,  cette  approbation 
ne  fufïîroit  point ,  &  elle  ne  pourroit  donner  droit  de 
les  confefTer  &  de  les  abfoudre  :  8c  c'eft  en  confé- 
quence  de  ce  principe  ,  que  Sylvius  décide  ^  que  la 
confefîion  d'un  Régulier  faite  à  un  Prêtre  fécuiier  , 
même  approuvé  de  l'Evêque  ,  mais  qui  ne  Vcû  point 
par  le  Supérieur  de  ce  Religieux ,  ou  à  un  Confefleuf 

f  T.  5.  Refûlutiones  varîse»  V»  Abfolutio  i» 
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rcgulier  cî*iin  Ordre  différent  eft  nulle  &  invalide- 
La  raifon  qu'il  en  donne  ,  c'eft  que  ce  Prctre  féculier 
ou  régulier  n'a  point  de  Jurifdidion  fur  le  pénitent 
qu'il  abfout  ;  l'Evéque  n'a  pu  la  lui  donner  ,  puisqu'il 
ne  l'a  pas  lui- même  à  cet  égard. 

L'autorité  qu'ont  les  Supérieurs  fur  les  Rel'gieux 
qui  leur  font  fournis ,  eft  un  des  principaux  privilèges 
accordés  aux  Ordres  religieux  ;  ce  privilège  eft  con- 
tenu dans  plusieurs  Bulles  des  fouverains  Pontifes.  ^ 
Il  a  été  accordé  par  le  faint  Siège  à  l'Ordre  entier. 
Les  particuliers  n'y  peuvent  renoncer  en  Ce  foumet- 
tant  volontairement  à  l'autorité  dçs  ConfefTeurs  fé- 
culiers.  s 

Comme  les  Novices  font  membres  des  Ordres  re- 
ligieux dont  ils  ont  pris  l'habit ,  il  doivent  Ce  con- 
former, par  rapporta  la  confeftion  ,  aux  règles  éta- 
blies dans  la  Communauté  où  ils  ont  deffein  de  faire 
profeftion.  Les  Supérieurs  ont  coutume  deleurdoti- 
ner  des  ConfefTeurs  particuliers.  Le  Pape  Clément 
VîII,  ''  dans  un  Décret  qu'il  a  porté  pour  régler  dif- 
férens  points  de  la  Difcipline  monaftique,  ordonne 
de  charger  de  cet  emploi  le  Maître  des  Novices, 
Les  Novices  ne  peuvent  Ce  confeffer  à  d'autres  dans 
les  Maifbns  religieufes  011  ce  Décret  eft  en  vigueur, 
fi  ce  n'cft  au  Supérieur  une  ou  deux  fois  Tannée  feu- 
lement, ou  au  Confeffeur  extraordinaire  qu'il  leur 
donne  en  in  place. 


/Bu//. Roman.  Ponr,  Pu  V. 

Bull.  f.  i.p.  567.  Clnn,  VUL 
Rom.  Pont.  ibid,rom  5.  p. 
100.  Urhdni  VIII.  In  fpecula 
mc'iitpnres.  ibid»t,  4. p.  175. 
^InhiKcmiis  iinîver/îs  Fra- 
tribus  veftri  Ordinis  ,  ne  ali- 
quiseorum,  nirt  in  necefïlca- 
tis  articule  j  nliisquam  Prae- 
Irris  fuis  ,  peccaca  fna  confî- 
teri  prTriiraant  ,vcl  aîiis  Sa- 
cerdotibus  ejufdcm  Ordinis  , 
fecundiim  régula;  6i  ipfiu?  Or- 
dinis   Statuta.  Bull,     Don'tf, 


VUL  apud  Cor'iolanum  de  Caf, 
ref.p,  1,5,  3.  art.  z, 

h  Ipfi  autem  Magiftro  No- 
vitiorum  foli  confefTiones  a^i- 
diendi  cura  commictatur.  Li- 
ceac  tamcn  Siip eriori  etiam  lo- 
cali ,  fi  ita  expedire  judicave- 
rit ,  vel  per  fe  ipTum  ,  velper 
alium  ab  eodeputandum  ,  fe- 
melautbisin  anno  eorumdem 
confenîones  audire.  Bull.  Ré- 
gulât. difcipl:na.§.  2.8.  Bttll, 
f.  5.  p.  147. 
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Les  Théologiens  réguliers  difputent  au  fujet  cie  la 
validité  de  la  confefTion  que  feroit  un  Novice  à  un  Jkl 
ConfefTeur  féculier  approuvé  feulement  de  TEvêque  %i 
diocéfain.  Suivant  le  fentiment  de  quelques  Auteurs,  ^ 
cette  confeflion  feroit  valide  ,  parce  que  les  Novices 
quoique  fournis  à  la  Jurifdidion  des  Supérieurs ,  n'é- 
tant encore  que  dans  le  tems  d'épreuve  ,  font  encore 
néanmoins  les  maîtres  de  difpofer  d'eux-mêmes  ,  & 
de  rentrer  fous  la  Jurifdiâion  de  l'Ordinaire.  Cette 
raifon  prouve  bien  que  les  Novices  font  maîtres  de 
changer  d'état,  &  que  s'ils  le  font  ils  rentrent  dans  Tor- 
dre commun  ,  &  que  conféquemment  ils  pourront  fe 
confeffer  aux  Prêtres  approuvés  des  Evêques.  Mais 
elle  ne  prouve  point  qu'en  persévérant  dans  l'Etat 
religieux  ils  puillent  fe  confelTer  aux  Prêtres  fécu- 
liers  ;  &  comment  le  pourroient-ils  faire  puifque,  fui- 
vant  la  Bulle  de  Clément  VIIÎ.  que  nous  venons  de 
citer,  ils  ne  peuvent  pas  même  s'adrefTer  à  des  Re- 
gieux  difFérens  de  celui  qui  efl  nommé  pour  les  con- 
felfer.  Il  eil  donc  de  la  prudence  &  du  devoir  des 
ConfefTeurs  féculiers ,  à  qui  un  Novice  s'adrefleroit, 
de  le  renvoyer  à  fon  ConfefTeur  ordinaire  pour  l'ab- 
fbudre. 

Quoique  ceux  qui  font  les  exercices  fpirituels  dans 
les  Maifbns  religieufès  avant  que  d'entrer  au  Noviciat, 
n'ayent  point  encore  pris  d'engagement  avec  la  Reli-  ^ 
gîon  ,  ^  les  ConfefTeurs  approuvés  par  les  Supérieurs 
réguliers  peuvent  néanmoins  entendre  la  confefTion 
qu'ils  font  pour  fe  difpofer  à  prendre  l'habit  ;  comme 
ils  fe  deflinent  à  l'Etat  religieux  ,  &  qu'ils  font  fur 
le  point  de  l'embrafTer  ,  on  les  regarde  comme  s'ils 
étoient  déjà  Religieux ,  &  le  tems  d'épreuve  qu'ils 
pafTent  dans  la  JVlaifon  comme  un  commencement 
de  Noviciat.  Aufîi  les  fouverains  Pontifes  ont  accor- 
dé en  leur  faveur  plufieurs  privilèges  aux  Sociétés 
religieufês ,  &  ils  ont  permis  aux  Supérieurs  régu- 

îBajJ'aus  ,  V.  cafus  referva.'  |  Tra6i.  8.   /.  2,  c.  24.   n.  f» 
rui.n.  41.  1  =  PomaSi  V,   Approbation  , 

t  Suarei ,  de  Rd,  tom*   4»  •  cûj  15. 


fur  les  Cas  Refermés,  25*9 

liers,  en  confiJcration  de  leur  entrée  dans  la  Reli- 

fion ,  de  les  abfoudre  de  toutes  fortes  de  péchés  & 
e  cenfures ,  même  de  celles  qui  feroient  portées  par 
une  Sentence  générale.  Suarez  cite  plufîeurs  de  ces 
Bulles,  ^  dans  la  plupart  defquelles  les  Papes  n'excep- 
tent, par  rapport  aux  cenfures,  que  celles  qui  font 
prononcées  par  une  Sentence  particulière.  Paul  lîl, 
n»  dans  celle  qui  a  été  accordée  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie de  Jefus,  déclare  que  ceux  qui  ont  été  ainfi 
abfoiis  des  cenfures,  y  retombent  de  plein  droits'ils 
manquent  à  prendre  inceflamment,  l'habit  quand  mê- 
me il  n'y  auroit  pas  de  leur  faute. 

Comme  ce  n'eft  point  de  PEvéque  diocéfain  ,  mais 
des  Supérieurs  réguliers  que  les  Confeffeurs  de  ceux 
qui  font  fur  le  point  d'embraffer  TEtat  religieux  tien- 
nent le  pouvoir  qu'ils  ont  de  les, abfoudre,  ces  Con- 
fefieurs  peuvent  leur  donner  l'ablblution  ,  des  cas  ré^ 
fervcs  à  rcrdinaire,  &  dont  ils  fe  font  rendus  coupa- 
bles avant  que  d'entrer  dans  la  Maifon  religieufe  où 
ils  vont  prendre  Thabit. 

Al.  Pontas  cite  plufîeurs  habiles  Théologiens  qui 
ont  foutenu  ce  fentiment  ;  &  il  lui  paroît  d'autant  plus 
probables  qu'il  y  a  plufîeurs  Communautés  où  la  fb- 
litude  cfl  plus  étroite,  dont  les  Rejigieux  ne  fe  char- 
gent point  de  l'adminiflration  du  Sacrement  île  Pé- 
nitence aux  Perfonnes  féculieres,  &  n'ont  point  cou- 
tume 'de  demander  d'approbation  aux  Evéques.  Or 
il  y  auroit  bien  des  inconvéniens  à  obliger  ceux  qui 
dans  ces  Monaftcres  font  prêts  de  prendre  Thabit ,  à 
aller  chercher  des  ConfefTeurs  hors  de  la  Maifon  ,  fur- 
tout  par  rapport  aux  cas  réfervés. 

llhid.cap.  17»  1  BuU,t,  l.p,78l, 
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Article     second. 

Comment  fe  doit  conduire  un  Confejfeur  féculîer  avec 
un  Rtligieux  par  rapport  aux  cas  réjervés  ? 

Un  Confefleur  réculier  à  qui  les  Religieux  Ce  pré-  1 
fèntent  pour  fe  confefTer  ,  doit  d'abord  examiner  s'ils  1 
font  fournis  à  la  Jurifdiâiion  de  l'Evéque  ou  s'ils  en    • 
font  exempts.  Lorfque  le  Pénitent  régulier  eft  fou- 
mis  à  la   Jurifdidion  de  l'Ordinaire  ,  &  qu'il  n'y  a 
point  dans  les  Diocèfès  de  règlement  particulier  au 
fujet  des  Confefîcurs  des  Religieux,  ceux  à  qui  ils 
s'adrelfent, doivent  Ce  comportera  leur  égard  com- 
me ils  leferoient  à  l'égard  d'un  autre  Diocéfâin  ,  qui 
le  trouveroit  dans  la  même  circonftance. 

Lorfque  le  pénitent  régulier  eft  exempt  de  îa  Ju- 
rifdiâion  épifcopale,  le  ConfefTeur  féculier  doi't  exa- 
miner de  qui  il  tient  le  pouvoir  qu*il  a  de  le  con- 
feffer ,  (î  c'eft  du  fbuverain  Pontife,  de  l'Evéque  dio- 
céfain  ,  ou  du  Supérieur  régulier  ;  car  ce  ConfefTeur 
peut  avoir  de  toutes  ces  manières  diflPérentes  la  Ju- 
rifdidion  néceiTaire  pour  entendre  la  confeirion  d'un 
Religieux. 

Il  la  tient  du  fouverain  Pontife  ,  lorfque  le  Pape 
donne  à  un  Régulier  par  un  privilège  particulier ,  le 
pouvoir  de  Ce  choifir  un  ConfelTeur  ,  même  féculier  ; 
ou  bien  encore,  lorfqu'il  accorde  cette  permiflTion 
dans  les  Bulles  du  Jubilé.  Un  ConfelTeur  à  qui  un 
Régulier  préfente  un  Bref  de  Rome,  doit  examiner 
la  nature  du  privilège  &  la  difpofition  du  Bref,  pour 
ne  s'en  fervir  que  félon  l'intention  du  Pape  dont  il 
eft  émané.  Il  doit  encore  demander  au  Religieux 
s'il  a  obtenu  le  confentement  de  fon  Supérieur;  car 
les  fouverains  Pontifes  ont  fouvent  déclaré ,  "  que  les 


n  Declaramus  talem  con- 
fefïîonem  fandœ  Cruciat»  & 
aliorumlndultorum  particula- 
fiumj  cjuantum  ad  praedii^uin, 
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Kégii\iers  ne  peuvent  fe  fervir  des  Bulles  de  la  Cru- 
ciade,  &  de  tous  les  autres  Induits  particuliers  dans 
Icfquels  le  pouvoir  de  fe  chûifîr  un  ConfefTeur  eft 
accordé  ,  que  du  confcntement  de  leurs  Supérieurs  : 
&  que  leur  intention  eft  que  dans  ce  qui  concerne 
l'adminiftration  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  ils  leur 
foient  entièrement  fournis. 

Ce  Règlement  des  fouverains  Pontifes  ne  concer- 
ne que  les  pcrmiflions  particulières  de  fe  choifir  \\n 
ContelTeur,  que  les  Réguliers  obtiennent  quelquefois 
du  faint  Siège.  Il  ne  regarde  point  le  tems  du  Jubi- 
lé ,  comme  nous  le  dirons  ailleurs,  o 

Un  Confcfleur  feculier  peut  aufTi  quelquefois  tenir 
de  l'Ordinaire  la  Jurifdidlion  néceiïaire ,  pour  con- 
feffer  un  Régulier  ,  comme  il  arrive  lorsque  les  Evé- 
ques  donnent  des  ConfeiTeurs  extraordinaires  aux  Re- 
ligifcufes  exemptes  ,  à  qui  leurs  Su'périeurs  en  refufent 
injuflement  dans  les  tems  marques  par  le  Concile  de 
Trente.  Alors  le  ConfefTeur  doit  le  conduire  à  leur 
égard  fliivant  la  nature  &  l'étendue  de  (on  approba- 
tion ,  &  il  ne  peut  les  abfoucire  des  cas  réfervés ,  fi 
fbn  Evéque  ne  lui  en  a  pas  donné  le  pouvoir.  Car 
quoique  les  Réguliers ,  exempts  de  la  Jurifdidion  de 
l'Ordinaire,  ne  femblent  pas  foumis  aux  réfervés  qu'il 
(e  fait ,  comme  c'eft  néanmoins  un  principe  inconf- 
teftable  en  m.itiere  de  réferve  ,  qu'elle  fuit  le  pouvoir 
du  ConfefTeur,  dès  que  celui-ci  tient  tout  fon  pouvoir 
de  TEvcque ,  il  ne  peut  l'exercer  fur  qui  que  ce  foit , 
que  fuivant  Tétentiue  que  fon  Evcque  lui  a  donnée. 
Le  pénitent  eft  à  la  vérité  exempt  de  fa  Jurifdidion, 
mais  le  Confefleur  ne  Teft  pas  ,  &  ce  pénitent  mê- 
me en  cette  occafîon  y  eft  foumis  ,  puifque  le  Prélat 
ne  pourroit  pas  donner  à  un  de  {qs  Prêtres  pouvoir 
de  le  confeffer  ,  s'il  n'avoit  dans  cette  circonftance 


Inflituti....locum  non  haKcrc, 
fed  nortrjE  intcntionis  elfe  , 
quodiidem,  quantum  ad  Sa- 
cramcntum  Poenitentix,  dif- 
pofitioni  fuorum  Prilacorum 


fubjeaifint.  BulU  Clem,  VIII, 
ilomani   Pontificis  25.   Novm 
1^99   Bill,  tom  3.  p.  lOQ 
0  6.  Conf,  I,  z. 


2^2  Conférences  d^ Angers  ^ 

fur  ce  Religieux  la  Jurifdiâion  nécefTaire,  pour  luî 
conférer  ou  lui  faire  conférer  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence, 

Conféquemment  à  ce  principe  il  faut  dire ,  que  lors- 
que les  Supérieurs  des  Religieufes  exemptes  ,  leur  re- 
fusent des  ConfefTeurs  extraordinaires  dans  les  tems 
marqués  par  le  Droit ,  celui  que  l'Evéque  leur  donne 
avec  le  pouvoir  d'abfbudre  des  cas  ré£èrvés,  peut  va- 
lidement  les  absoudre  de  tous  les  péchés  réfervés 
dans  le  Diocèfe.  Si  l'Evéque  ne  juge  pas  â  propos 
de  lui  donner  la  permiffion  d'abfoudre  des  cas 
réfervés ,  celui-ci  peut  bien  à  la  vérité  leur  donner 
r?.bfolution  des  péchés  rélèrvés  par  leurs  Supérieurs  , 
mais  non  de  ceux  qui  le  font  dans  le  Diocèfe  du 
Confeiïeur.  Nous  difons  qu'il  peut  les  abfbudre  des 
cas  réfervés  dans  l'Ordre  ;  &  c'eft  une  fuite  des  ma- 
ximes que  nous  avons  établies  en  parlant  des  pénitens 
étrangers,  où  nous  ayons  décidé  qu'un  Confeffeur 
qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires,  pouvoit  les  ab- 
foudre  des  cas  réfervés  dans  leur  Diocèfe  ,  quoiqu'il 
ne  pût  pas  leur  donner  l'abfolution  des  cas  réfervés 
dans  le  fien. 

En  effet,  un  Régulier  exempt  doit  étrp  regardé  par 
un  Confeiïeur  féculier^  comme  un  pénitent  d'un  au- 
tre Diocèfe;  &  comme  ce  Confeiïeur  ne  tient  point 
les  pouvoirs  du  Supérieur  de  ces  religieufes ,  les  ré- 
fervés reçues  dans  l'Ordre  ne  le  regardent  point ,  & 
les  cas  qui  y  font  réfervés  ne  le  font  point  pour  lui. 
Au  contraire ,  comme  c'efl:  de  l'Evéque  qu'il  les  a  re- 
^us ,  l'Evéque  a  pu  les  limiter  par  des  réfervés  dont 
îe  Confeiïeur  ne  peut  abfoudre  fans  fà  permifïion. 

Enfin,  lorfquele  Confeffeur  féculiern'a  le  pouvoir 
de  confeiTer  un  Régulier,  qu'en  conféquence  de  la 
permiffion  qre  celui-ci  a  obtenue  de  fbn  Supérieur , 
de  Ce  choifîr  un  Confeiïeur  ;  ou  cette  permifïion  efl 
générale  ou  elle  ne  Teft  pas.  Si  elle  efl  générale ,  & 
qu'elle  renferme  les  cas  réfervés  dans  l'Ordre  comme 
les  autres ,  il  efl  certain  que  ce  Confeffeur  peut  ab- 
foudre le  Religieux  &  des  cas  réfervés  dans  fon  Or- 
dre ,  &  des  péchés  réfervés  dans  le  Diocèfe.  Il  peut 
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l'abfoudre  des  cas  rcfervés  dans  Con  Ordre,  puifq'je 
le  Supérieur  l'a  marqué  exprefTcment  dans  le  pou- 
voir qu'il  a  donné  à  ce  Religieux  de  fe  choifir  un 
Confcireur.  Il  peut  aufîî  rabfoudre  des  péchés  réfervés 
dans  le  Diûccfe ,  parce  que  la  réferve  faite  par  les 
tvi-ques  ne  regarde  point  les  Religieux  exempts  :  l'in- 
tention des  Ordinaires  n'eft  point  de  les  y  compren- 
dre ,  ni  les  Prêtres  qui  les  confefTent ,  lorfque  ce  n'eft 
point  de  TEvcque  qu'ils  reçoivent  la  Jurifdidion  né- 
cefTaire  pour  les  abfoudre.  Quand  la  permiflion  ac- 
cordée au  Régulier  ne  renferme  point  le  pouvoir  de 
fe  faire  abfoudre  des  cas  réfervés  dans  l'Ordre  ,  alors 
fî  ce  Régulier  en  avoit  commis  quelqu'un ,  le  Con- 
fcffeur  ne  pourroit  lui  en  donner  rabfolution.  La 
raifon  en  eft,  que  celui-ci  n'a  point  d'autre  pouvoir 
de  confefTer  le  Pénitent  régulier,  que  celui  qu'il  a 
reçu  du  Supérieur  de  ce  Religieux. 

M,  de  Saint-Bcuve  p  eft  d'avis  quelorfqu*un  Re- 
ligieux coupable  d'un  péché  réfervé ,  fe  préfente  à 
un  Confeffeur  approuvé  dans  un  Diocèfe  dans  lequel 
ce  Religieux  fe  trouve  en  paiïant ,  on  doit  le  ren- 
voyer à  (on  Supérieur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  bon- 
nes raifons  qui  obligent  à  en  agir  autrement* 

Les  Prêtres  féculiers  ne  peuvent  gueres  avoir  oc- 
ca/îon  de  confefTer  des  Réguliers,  que  lorfque  ceux- 
ci  font  en  voyage  ou  occupés  à  une  ftation  d'Avent 
ou  de  Carême,  &  éloignés  des  maifons  de  l'Ordre. 
Dans  la  plupart  des  Communautés  religieufes,  il  y  a 
àes  Réglemens  &  des  Statuts  particuliers,  au  fujet 
des  Religieux  qui  fe  trouvent  dans  ces  circonftances# 
ïl  eft  de  la  prudence  du  Confeffeur  de  demander  au 
Pénitent  régulier  qui  s'adreffe  à  lui,  quel  eft  fur  cela 
l'uLige  &  ce  que  permettent  les  Statuts  de  l'Ordre  > 
&  il  eft  de  fon  devoir  de  s'y  conformer. 

Le  Père  Antoine ,  ^  fçavant  Théol  )gien  de  la 
Compagnie  de  Jefus ,  eftîme  que  lorfque  dans  un  Or- 
dre religieux  il  ne  le  trouve  rien  de  réglé  par  rap- 

p.  Réfohtions  de  Cas  de  i  qTheol.Mor.  de  Pœiih,tom, 
eonfcieiice.  tom.  z,  cas  177,    J  4,  cap»  3.5.  j.  11,  4» 
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port  à  la  confefïion  en  cas  de  voyage,  ni  par  les 
Conftitutions ,  ni  par  l'ufage  ,  ni  par  les  Supérieurs, 
nnReligieux,au  défaut  d'un  Confeneur  de  Con  Ordre, 
peifit  s'adreffer  à  un  Prêtre  approuvé.  Et  Suarez  ^ 
afTure  que  Sixte  IV.  &  Innocent  Vlil.  t'ont  exprefTé- 
ment  permis. 

Mais  il  ajoute  que  fi  un  Religieux  Ce  trouvoit  cou- 
pable de  quelque  péché  réfervé  ,  il  ne  pourroit  en 
vertu  de  la  permiflion  qui  a  été  accordée  par  ces  Pa- 
pes, s'en  faire  abfoudre,  parce  qu'il  n'eft  point  parlé 
dans  leurs  Décrets  des  péchés  réfervés.  Il  faudroit  à 
cet  égard  une  permiflion  p?rticuiîere  du  Supérieur, 
à  moins  que  dans  la  Règle  dont  ce  Religieux  fait  pro-»' 
feflion  ,  on  ne  donne  au  Prêtre  auquel  il  s'adreiTe  des 
pouvoirs  plus  étendus. 

Les  cas  réfervés  au  faint  Siège  mériteroient  ici  une 
difcuffion  particulière.  Qui  peut  en  abfoudre  les  Ré- 
guliers **  Les  ordinaires  le  peuvent-ils  ?  Les  Supérieurs 
de  ces  Réguliers  ont-ils  ce  droit ,  en  vertu  d'un  pri- 
vilège particulier  obtenu  du  fainî  Siège?  Ce  font  des 
Queftions  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  approfon- 
dir ici ,  parce  qu'elles  ne  concernent  que  la  Difci- 
pline  intérieure  des  Ordres  religieux  qui  peut  n'être 
pas  uniforme  ,  &  qui  dépend  de  certains  Réglemens 
particuliers  dont  nous  pourrions  n'avoir  pas  une  par- 
faite connoifTance.  Tout  ce  que  nous  en  pouvons 
dire  ici,  c'eft  que  plu/ieurs  Théologiens  eftiment* 
que  les  Ordinaires  peuvent  abfoudre  les  Religieux 
des  cenfures  réfervées  au  faint  Siège ,  quoique  ces 
cenfures  foient  publiques.  Ce  fentiment  eft  appuyé 
fur  le  JVIandement  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  de 
170^,  t  &  fur  quelques  chapitres  du  Droit  canoni- 
que, "  qui  exemptent  de  l'obligation  de  recourir  à 


rDeRelîgionetom.  4.  Trafi. 
2J.  2,.  c.  17.  n.  5. 

s  Continuât.  TheoL  de  Tour- 
neîi.  tom.  3.  de  cenfuris  ,  par. 


etiamfî  occulti  non  fine  ,  ab- 
folvere  pariter  D.  Archiepif- 
copLiK  poreft  Monachosac  Ré- 
gula res.  pag,  4. 


I.  c»  ')»  art,  1.  !       "  ^^P*  ^*  ^^  Sent»  Excom* 

t  Ah  iifdem  Cafibus  (  re-  I  (t'a 
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Rome 
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Kome  pour  fe  faire  aLfoudre  ceux  qui  n'étant  pas 
-niaures  d  eux-mcmes,  &  vivant  dans  une  dépendan- 
ce  abfoluc  ne  pourroient  entreprendre  un  /î  Jon? 
voyage.  Tel  ef} ,  fuivant  ces  Théologiens,  l'éta    de! 

■>J^'f'l"a-'  '"'  '■•■"''°"  P""""  '^■3"^"'=  '•■'S  Papes  onc 
accorde  diftcrens  pnviléges  aux  Kvéques  en  faveu 
des  Rcguhers  ,  c'eft  p.rce  qu'il  convient  que  les  Re- 
.2.ei..x  v.vent  dans  la  retraite  ,  &  ne  falTeni  point  de 
l<^>gues  courfes.  X  Ils  feroient  cenfés  avoir  occâfon 
den  taire,  sils  cto.ent  obl:gés  d'aller  quelquefois  i 
Ron,e  pour  obtenir  l'abfolution  Aes  fuLrfes  râèr 
!"^!"  ,':""'„S'<--ge  ;  &  s',1  ne  convient  f^.s  qu'ofle^ 
oblige  d  y  aller  pour  cela  ,  on  ne  doit  pas  les  obi 
8,-f.  ^y  '"',''',  P°"f  obtenir  le  pouvoir  de  fetVr; 
abloudre.  C'eft,  comme  nous  l'a.ons  dit  ailleurs    û« 

Zt^'^sléi;."'"''  ^"  ^^"  '^  ""'■"-  -*"^es' au 

D'autres  Théologiens  y  ne  croyent  pas  que  le  nou- 
voir  des  Evoques  (Sit  C^  c'tendu  :  &  ïn  effet  T^à 
«parque-  exprelTément  dans  le  Droit  Ca  on  '  qj  t 
tvcques  ne  peuvent  pas  abfoudre  les  RépubV?=  1 
•outes  (bries  de  circonftances  ,  des  ca,^r^rl  '  "' 
fa.nt  Siège.  Si  les  Ordinaires  a;ofentce%"uL'  'l 

d     cenVur^es'  Zf'  '"'  '"  ^^P"  '"^  fuff^^tr'fové 
aes  cenlures  ,  mcme  par  rapport  aux  Reli^iVrv    .^     < 

me  ils  l'ont  fait  dans  plu^urs  ConSr    '     n"^"^ 

rieurcs  aux  différentes  CoSiV^nc  ^^    n      "'  P^^^" 
oup    AnfT.  rp."'''^"^^^>oi^t«ions  du  Droit  canoni- 

la  pennifl-ion  ^'abroudre^^esM^es    l,rrvt"au 
RelIgfe'uT'  "  ™'  ""^  ^"'  "'^  P°-  °^ie"9ue  1« 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  premier  fentiment  fi  f  ,v^,, 
ble  aux  Eveques  ^-  aux  Réguliers .  TcouJiZ^l; 

Cat  Réftrvés,  Tome  1.  ^^ 
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ées  Auteurs  trop  éclairés,  pour  que  nous  croyrons 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  le  fûivre,  dans  les  Diocèfes 
fur-tout,  dont  l'ufage  y  eft  conforme,  ^  On  ne  doit 
pas  même  douter  ,  que  quoique  fuivant  la  Difcipline 
préfente  de  l'Eglife  ,  les  pouvoirs  extraordinaires  ac- 
cordés aux  F'veques  en  faveur  des  Réguliers ,  ne  s'e- 
xercent ordinairement  que  fur  ceux  qui  font  fou- 
rnis à  la  Jurifdidion  épifcopale  ,  un  Religieux  même 
<€xempt  ne  puilfe  auffî  être  abfous  par  TEvêque  dio- 
céfain  des  cas  réservés  au  (aint  Siège  ,  lorTque  le  Su- 
périeur de  ce  Religieux  y  confent.  ^  Quelques  Théo- 
logiens réguliers  ajoutent  même  ,  que  R  le  Supérieur 
xefufè  injuftement  d'y  confentir  ,  l'Evêque  peut  éga- 
lement abfoudre  le  Religieux  dont  il  s'agit.  ^ 

Nous  n'examinerons  point  ici  quel  eft  le  pouvoir 
des  Supérieurs  réguliers  ,  par  rapport  à  leurs  infé- 
rieurs au  lujet  des  fufpenfes  &  autres  cenfures  réfer- 
vées  au  faint  Siège.  On  trouve  dans  le  recueil  de 
leur-,  privilèges  &  dans  les  Bullaires  plufieurs  Confti- 
tutions  àes  fouverains  Pontifes  ,  «  qui  donnent  des 
pouvoirs  très-étendus  aux  Supérieurs  majeurs  de  cer- 
taines Communautés  :  on  n'y  excepte  que  quatre  cas  , 
du  nombre  de  ceux  qui  font  réfervés  par  la  Bulle 
In  cœna  Domini,  Telle  eft  la  Bulle  Vretiofius  publiée 
par  Benoît  XIIÎ.  f  en  faveur  des  Dominicains.  C'eft 
aux  Supérieurs  réguliers  à  examiner  Tétendue  &  la 
nature  de  ces  privilèges,  &  fur-tout  s'ils  n'ont  point 
été  révoqués  ou  reftreints  par  des  Bulles  poftérieu- 
res.  C'eft  un  point  fur  lequel  les  Théologiens  régu- 
liers ne  font  pas  d'accord,  s 

h  Confcrences  d'Amiens  fur  |  Kita   detulîfTenc  duntaxat  ad 


îa  Péahence  ,  p.  6 oi,  d'Angers 
fur    les    Cenfures  ,    Conf.    du 


fedem  Apoftolicam  erte  defti- 
nandos.  Bull,  Regimini ,  Sixd 


mois  de  Juin  ,  4.  c  Conduire  >  IV.  Bull.tom.i.p.  291,  Cette 


des  ConfjJ'eurs.  i.  pan.  c.  3 
c  Continuât.  Tournely,  ibid. 
d  Salmanticenfes»    de    cenf. 
cap*  i»   n..  52,. 

e  Dcclaramus....  hasreticos 
rcUpros  Schirmacicos  ,  &  qui 
litteras  Apollolicas  falfificaf- 
fcar ,  aut  ad  infidèles  prohi- 


Bulle  concerne  lesDominicains» 
Il  y  en  a  de  femhlMes  en  faveur 
desjefuites,  des  Frères  Mineurs^ 
b'c. 
fBullar  tom.  \0.p.'\\6, 
g  V,  Suarei  de  Relig,  r0m$ 
4.  /,  z,  c,  2,1. 
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SIXIEME 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  de  Septembre    1752, 

PREMIERE    QUESTION. 

Tous  les  Prêtres  approuvés  de  V Ordinaire,  peu-' 
rent'ils,  dans  le  tems  du  Jubilé ,  aljoudre 
des  Cas  ù*  des  Cenfures  réferrées?  Peuvent^ 
ils  faire  ufage  de  ce  pouvoir  non-feulement  à 
Végard  des  Fidèles  du  Diocèfe ,  mais  encore 
en  faveur  des  Etrangers  ? 

L'Indulgence  pléniere  que  les  Papes  accordent 
dans  l'Année  Sainte  ,  &  dans  quelques  autres  oc- 
cafions,  fur  k  modèle  de  l'Indulgence  de  l'Année 
fainte  ,  Ce  nomme  Jubilé.  Ils  ont  coutume  de  join- 
dre à  cette  Indulgence  difFérens  privilèges ,  afin  d'en- 
gager plus  puifTamment  les  Fidèles  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  la  gagner. 

Avant  que  de  répondre  aux  différentes  Queftions, 
qu'on  peut  propofer  au  fujet  du  Jubilé  ,  il  nous  pa- 
roît  ncceffa:re  de  faire  quelques  obfervations  préli- 
minaires fur  les  privilèges  que  les  fouverainsPontifes  y 
accordent  aux  Fidèles ,  &  fur  les  pouvoirs  qu'ils  don»? 
nent  aux  Confeiïeurs, 

MiJ 
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Article    Premier. 

■pbfervations  au  fujet  des  privilèges  que  les  Papes  ac- 
cordent aux  Fidèles  pendant  le  Jubilé ^  ^  fur  les 
pouvoirs  quils  donnent  aux  Confcjfeurs, 

On  diftingue  deux  fortes  de  Jubilés ,  celui  de 
l'Année  ùûmç  >  &  les  Indulgences  en  forme  de  Ju- 
bilé. 

On  donne  le  nom  d'Année  Tainte  à  la  vingt-cin- 
quième ,  la  cinquantième ,  la  (bixante-quinzieme  &. 
ia  centième  année  de  chaque  fîécle. 

Les  Indulgences  en  forme  de  Jubilé  ,  font  celles 
que  les  Papes  accordent  à  leur  avènement  au  Pon- 
tificat 8z  dans  d'autres  circonftances  extraordinaires, 
telles  qi:e  font  certains  befoins  preffans  de  l'Eglife. 
Ces  Indulgences  portent  le  nom  de  Jubilé  >  comme 
celle  de  l'Année  (àinte.  ^ 

Le  Jubilé  de  l'Année  fainte  commence  à  Rome 
aux  premières  Vêpres  de  la  Fête  de  la  Nativité  , 
qui  précède  Tannée  15"^^.  5o"»«^.  &c.  de  chaque  fié- 
cle  ,  &  finit  aux  premières  Vêpres  de  la  même  Fête 
de  Tannée  fuivante.  Mais  comme  le  plus  grand  nom- 
bre des  Fidèles  ne  peut  aller  à  Rome ,  pour  y  ga- 
gner le  Jubilé,  les  Papes  après  l'Année  fainte,  ren- 
ient cette  grâce  commune  à  toute  TEglife.  lis  ac- 
cordent deux  mois  aux  Fidèles  ,  ou  même  davant.iga 
•pour  en  profiter  :  les  autres  Jubilés  ne  durent  que 
deux  femaines ,  c'eft-à-dire  quatorze  jours  ,  comme 
il  eft  porté  exprefTément  dans  les  Bulles  des  Papes  & 
les  Ordonnances  des  Evêques. 

■Quoique  les  privilèges  qui  accompagnent  TLnduI- 
gence  du  Jubilé ,  émanent  principalement  de  Tau- 
torité  du  fouverain  Pontife,  il  ne  les  accorde  néan- 
moins aux  ConfefTeurs  qu'avec  dépendance  de  cell» 
des  Evêques,  ce  qui  Ce  prouve,  1°.  parce  que  les  Bulles 
du  Jubilé  n'ont  de  force  dans  les  différens  Diocèfes  ^ 

a  BençU  ^IVt  en  a  donné  6^ 


fur  hs  Cas  Rcferi^és^  2^^ 

qu*aprcs  qu'elles  ont  été  publiées  par  les  Evcques.  Il 
n'appartient  qu'à  eux  de  le  faire  ,  de  forte  que  les 
Prélats  exempts  &  qui  jouifTent  d'une  Jurifdidicn  com- 
me épifcopale  ,  n'ont  pas  droit  de  publier  ces^  Bulles 
dans  leur  territoire ,  ^  ni  les  Supérieurs  réguliers  dans 
ieurs  Maifons.  ^  (^l'çft  un  Droit  attaché  au  facré  ca- 
raéicre  de  TEpifcopat.  Aulîi  c'ell  aux  Evêques  que 
ïe  Pape  les  adrefTe,  &  c'eft  eux  qu'il  charge  d'indi- 
quer le  tems,  &  de  défigner  les  Eglifes  qu'il  faut  vi- 
siter pour  gagner  le  Jubilé.  z°.  Parce  que  le  Pape 
n'accorde  de  pouvoir  pendant  le  tems  du  jubilé, 
qu'aux  Prêtres  approuvés  de  l'Ordinaire.  3^.  Parce 
que  les  Evcques  ne  peuvent  pas  communiquer  indif- 
féremment à  tous  les  Confeffeurs  les  pouvoirs  ex- 
traordinaires accordés  en  faveur  du  Jubilé.  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  ne  les  confioit  qu'à  ceux  qu'il  nom- 
moit,  pour  exercer  pendant  ce  tems  la  fondion  de 
Pcnire  cier.  C'eft  la  dirpofition  de  l'Article  21.  de 
fcn  Ordonnance  fur  le  Jubilé  du  2,.  Mars  1701,  Nul 
Trétre  ,  y  eft-il  dit  ,  ?7é'  pourra  abfoudre ,  fous  prétexte 
du   Jubilé ,  des  cas  ni  dvs  cenfures  réftrvées  au  Jaine 

S^ége ni  des  cas  à  nous  réfervés  ,  j'//  ne  fi  du 

nomire  de  ceux  que  nous  aurons  députés  pour  Vent" 
ttnciirs  du  Jubilé  y  quand  même  nous  lui  aurions  déjà 
donné  le  pouvoir  d'abfoitdre  des  cas  à  nous  réfervés , 
lequel  nous  fufpendons  pendant  le  Jubilé.  Il  fuivolt  en 
cela  la  Difcipline  établie  à  Rome  pendant  l'Année 
fainte,  où  tous  les  ConfeiTeurs  approuvés  n'ont  pas 
le  pouvoir  d'ab(oudre  des  cas  réfervés,  comme  l'a 
déclaré  Clément  X.  en  1675.  ^ 

Pour  bien  connoître  les  pouvoirs  qui  f^nt  accor- 
dés aux  Confeffeurs  dans  le  tems  du  Jubilé  ,  il  faut 
confiilter  la  Bulle  du  fouverain  Pontife  ,  &  les  Man- 
démens  que  les  Evcques  ont  coutume   d'y  joindre  3- 


^  varier,  du  30.  Juillet 
jyîo.an.  I.  Arrct  du  Confil 
d'Etar,  du  17.  Oclobre  1667. 
A'Iem.  du  Clergé  tom.  6,p,  447, 
autre  Arr^T  Ju  Ç.  Juin  1745. 
cVivu  de  JublLvo.q.  8.  arc. 


z.  n,  U 

d  Ce  Décret  fe  trouve  d  lafin 
du  Traité  du  P.  Viva  Jefuite  , 
fur  le  Jubilé.  Il  a  pour  titre  , 
Notificatio  gratiarum  ,  &c. 

M  iij 
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pour  lui  fervir  d'interprétation.  Ces  pouvoirs  y  font 
cxprefTément  énoncés.  Le  Pape  eft  le  maître  de  leur 
donner  plus  ou  moins  d'étendue.  Il  faut  entendre 
les  paroles  des  Bulles  à  la  lettre  &  dans  le  fens  na- 
turel ;  &  les  ConfefTeurs  ne  peuvent  prétendre  un 
pouvoir  qui  n*y  (èroit  point  exprimé  ,  quand  même 
les  Papes  auroient  été  dans  l'ufage  jusqu'alors  de  l'ac- 
corder. Ainfi  quoiqu'à  Rome  le  Pape  accorde  dans 
le  Jubilé  de  l'Année  fainte  aux  ConfefTeurs  le  pou- 
voir de  commuer  les  vœux ,  cependant  il  ne  leur 
donne  point  ce  privilège  ,  lo-fque  c'eft  hors  de  Ro- 
me qu'on  le  gagne ,  en  vertu  des  Bulles  qu'il  adrefle 
aux  Ordinaires  à  ce  fujet.  Il  n'en  eft  point  fait  men- 
tion dans  ces  Bulles  comme  Ta  remarqué  M.  Pon- 
cet ,  ^  àl'occafîon  du  Jubilé  de  l'Année  fainte  accor- 
dé par  Benoît  XIIÏ. 

Les  principaux  &  les  plus  confidérables  des  pri- 
vilèges accor(]és  par  les  Papes  au  tems  du  Jubilé ,. 
font  la  liberté  que  les  Fidèles  ont  de  Ce  choifir  quel 
ConfefTeur  il  leur  plaira  >  entre  ceux  qui  (ont  ap- 
prouvés, &  le  pouvoir  qui  eft  accordé  aux  Confef- 
feurs  d'abfoudre  de  tous  les  cas  réfervés.  f  Mais  ce 
pouvoir  n'eft  donné  ,  du  moins  par  rapport  aux  Sé- 
culiers &  aux  Religieufes  ,  qu'aux  Confeffeurs  ap- 
l^rouvés  de  l'Ordinaire.  L'intention  du  fouverain 
Pontife,  en  accordant  les  Jubilés -i  nejî  point  de  dé-, 
roger  à  l'autorité  des  Evêques  ,  &  de  troubler  l'ordre 
de  la  Jurifdîdion  eccléfiajiique.  s  L'Evêque  qui  doit 
donner  l'approbation,  eft  défîgné  dans  les  Bulles  par 
ce  nom  d'Ordinaire  des  lieux  refpetîivement ,  pour 
faire  connoître  que  l'approbation  de  tout  Evêque  ne 
fuffit  pas ,  mais  qu'il  faut  celle  de  l'Evéque  du  Dio- 


e  InflruSl,  de  M.  Poncetjur 
le  Jubilé,  p.  3. 

/  UnWerfis  &  finguUs 

Chriftifidelibus  utriufque  fe- 
xûs  ,  tam  Laïcis  quàm  Fccle- 
fiafticis  ,  fecularibus  &  regu- 

laribus,  cujufvîs  Ordinis 

Licentiaro  concedimus*.***  ut 


(îKi  ad  hune  effectum  clîgere 
pofTànt  quemcunque  Prefbyte- 
rum  confeflariiim  ,  tam  fascu- 
larem  q aàni  reg'.larcmex  ap- 
probatis  à  locorum  Ordina- 
riis.  Bull.  Jubil» 

g  InfiruEi,  de  AI»  Poncer  fur 
le  Jubilé  de  1712.  pag»  io. 


fur  Us  Cas  Rt'fervés»  2jî 

ccfe  où  on  fe  confeiïe  ,  pour  gagner  le  Jubilé, 

L'approbation  des  Evcques  eft  fi  eflentielle ,  que' 
quelques  Théologiens  ont  autrefois  douté  fi  on- 
pouvoit  gagner  le  Jubilé  ,  en  fe  confefTant  aux  Curés 
qui  n  ont  point  d'autre  pouvoir  de  confefTer  ,  que 
celui  que  leur  donne  le  titre  de  leur  Bénéfice.  ^  Il 
eft  vrai  que  ce  doute  étoit  mal  fondé  ;  o*:  il  ne  ve- 
noit  que  de  ce  que  ces  Auteurs  prenoient  trop  à  la 
lettre  les  paroles  des  Bulles,  qui  exigent  l'approba- 
lion  de  l'Ordinaire. 

Mais  aujourd  hui  tous  les  Théologiens  enseignent,' 
que  les  Paroifiîens  peuvent  fe  eonfeffer  dans  le  tems' 
du  Jubilé  à  leur  Curé  ,  &  que  ces  confeflions  font' 
fuffifantes  pour  le  gagner  ;  parce  que  ,  quoique  les 
Gurés  n'ayent  point  d'approbation  particulière,  ils 
ont  par  les  provifions  de  leur  Gure  une  approbation^ 
tacite  &  permanente.  Les  Papes  ,  en  exigeant  l'ap- 
probation des  Evêques  ,  n'ont  prétendu  exclure  que' 
les  Prêtres  qui  n'ont  point  de  mifïion  légitime. 

On  a  fait  encore  une  autre  queftion  à  cette  occa-^ 
(ion  ,  fur  laquelle  les  fentimens  des  Théologiens  ont' 
été  très-partages  ;  c'ell  de  fçavoir  fi  les  Religieux 
exempts  pouvoient  le  gagner  ,  en  Ce  confefîant  à 
des  Réguliers  approuvés  feulement  par  les  Supérieurs 
de  l'Ordre.  La  raifon  de  douter  ,  eft  que  le  Pape 
demande  l'approbation  de  l'Ordinaire  des  lieux  :  or 
ce  nom  ne  peut  convenir  en  aucune  manière  aux 
Provinciaux  ou  aux  autres  Supérieurs  des  Ordres  re- 
ligieux :  dans  une  chofe  de  cette  importance  ,  il  fem- 
ble  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  lettre  des  Bulles ,  & 
prendre  le  parti  le  plus  sûr.  Cette  raifon  eft  d'autant 
plus  forte,  qu'il  y  a  un  Décret  de  la  Congrégation 
des  Rites  ,  qui  déclare  que  par  le  nom  d'Ordinaire  , 
on  n'entend  point  les  Supérieurs  réguliers  :  llegitla- 
rhvn  Supertores  non  venîunt  fub  nomine  or  dinar  îorum. 
Cette  Déclaration  eft  du  zi.  Janvier  lyoï.* 

Il  y  a  même  plufieurs  Théologiens  réguliers  qui 

h  Rodrlg,  Faufius  ,  /,  4.  ç.  1      i  La  Croix  ,  tom^.j»  pag» 
77*  I  13:6,  n.    147. 
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ont  embrafle  cette  opinion  ,  commue  Suare^r,^  Hen- 
riquez  ,  i  &c.  Sylvius  ,  quoique  du  (entiment  con- 
traire, avoue  néanmoins  qu'elle  tft  très-probable^ 
Bene  frobabUis  efi»  ^ 

IWalgré  cette  diverfitéd^opinions,  on  ne  doit  point 
douter,  que   les  confefïions  faites  par  les  Religieux 
à  leurs  Supérieurs  ,  ne  roientfuffiiantes,  pour  gagner 
le  Jubilé.    Qetie  décifion  eft  fondée  premièrement, 
lûr  ce  que  le  Pape  ,   en    accordant  aux   Religieux 
la  liberté    de  s'adrefTer   à   un   ConfefTeur  approuve 
de    rOrdinaire  ,    ne   paroît    point    avoir  intention 
de  leur  en  faire  une  Loi.  C'eil  feulement  une  pet- 
îTiifTion  qu'il  leur  donne  ,  une  grâce  qu'il  leur  fait, 
&  dont  ils  peuvent  profiter  ,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
mais  qui    ne  peut    les   priver  du  droit  qu'ils  ont  de 
s'adreffer  à'ieurs  ConfefTeurs  ordinaires,  marqués  par 
les  Statuts  de  leur  Ordre,  &  défignés  par  leurs    Su- 
périeurs. Secondement,  fur  ce  que  ces  Supérieurs  font 
véritablement  ordinaires  par  rapport  à  eux.  Troifie- 
memenî ,  fur  ce  qu'il  eft  âes  Religieux  qui  vivent  fé- 
parés  du  monde,  retirés  dans  des  (olitudes ,  comme 
les  Chartreux  &  les  Camaldules,  qui  fouvent  ne  fe- 
roient  pas  à   portée  àç:s  Confeiïeurs  approuvés  par 
les  Evêques. 

Ceft  une  chofé  iî  confiante ,  que  les  Réguliers 
peuvent  gagner  le  Jubilé  ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient? 
confeffés  qu'aux  Prêtres  approuvés  par  leurs  Supé- 
rieurs, qu'on  a  même  douté  s'ils  pouvoient  fe  con- 
feiTer  à  d'autres  \  &  que  cette  difficulté  ayant  été 
propofée  à  la  facrée  Congrégation  en  1581.  le  plus 
grand  nombre  des  Théologiens  &  des  Confulteurs 
opina  pour  la  négative.  Cependant  on  n'ofa  ricrr 
décider  ;  &  on  j-gea  ,  qu'avant  que  d'aller  plus  loin, 
il  falloit  confulter  le  fouverain  Pontife.  C'étoit 
Grégoire  XIII.  qui  déclara  en  plein  Confiftoire  que 
les  Réguliers  pouvoient  fe  confefTer  au  tems  du  Ju- 


ITom»  ^.  Difput.  1^,  feSl,  j      m  Refol.  variai,  Werho  Jul'i- 
3»  n.  16,  j  laus  If 

l  Henriçuei  ^  /.  6,  c.  6.  n.  4» 
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b]lc,  aux  Prctres  approuves  de  l'Ordinaire,  Se  qi-e 
les  Bulles  y  ctoient  précifes. 

Ce  fait ,  qui  cfl  rappoi  té  par  le  P.  de  Coriolan 
Capucin,  "  prouve  évidemment  les  deux  choses  que 
nous  foutenons  ici.  la  première  eft  ,  que  les  Reli- 
gieux peuvent  gagner  le  Jubilé  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
Fait  leur  confeflion  qu'à  l'un  de  ceux  ,  que  Irurs  Su- 
périeurs ont  choifi  pour  ce  Miniftcre,  La  facrée  Con- 
grégation en  étoit  il  perfuadée,  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  la  compofoient,  n'avoit  pas  cra 
qu'ils  puiïcnt  s'adiefTer  à  d'autres.  Le  Pape  ne  trou- 
va à  redire  dans  ce  fentiment  que  l'exclufion  qu'or^ 
y  donnoit  aux  Prêtres  (éculicrs  approuvés  par  les 
Evoques.  La  féconde  ,  que  les  Réguliers  peuvent  dans 
le  temps  du  Jubilé  ,  ("e  confefTer  aux  Prêtres ,  qui  ne 
font  approuvés  que  par  les  Evéques ,  pour  le  JVlinif^ 
tcre  de  la  confeflion.  Ce  qui  doit  s'entendre  de  ceux 
même  dont  les  Statuts  défendent  de  confejjeir  leurs 
fâchés  à  d'autres  quà  des  Pr  très  de  leur  Ordre  5 
ainfi  que  le  marque  Benoît  XîV,  dans  la  Bulle  du 
dernier  Jubilé. 

Le  Pape  Clément  X.  a  encore  plus  clairement  ' 
décidé  cette  queftion  ,  dans  un  Décret  qu'il  publia 
en  1^75.  à  Tocca/ion  du  Jubilé  de  l'Année  fainte» 
Il  y  maïq-ie  quels  font  les  ConfefTeurs  à  qui  on  peut 
s*adrefler  pendant  le  tcms  du  Jubilé,  au  nombre 
defquels  il  met  les  Prêtres  réguliers ,  approuvés  par 
Imrs  Supérieurs;  &  il  déclare  que  ces  ConfelTeurs 
réguliers  peuvent  faire  ufage ,  en  faveur  feulement 
des  Religieux  de  leur  Ordre  ,  des  Privilèges  accor- 
dés à  Pcccafion  du  Jubilé.  M"",  Ponras  °    avoir  fou- 


n  Con^regatio  Concîlîi  pro 
iTa;on  par:c  fcM-fic  pro  n^ga- 
liva  ,  dixir  camen  duhium  e(Te 
Tefe;enduîn  SanfliiTimo  Do 
îîiinoa  Qui  p-.fteà  die  ip,  Da- 
cembtis  1581.  in  Confîftorio 
yefpondit  ,  lempore  Ji>hila»i 
pnflcoir.pesRegulare?confiteri 
gsiccaîîi-fuaSacerdotibuS;ec!:m 


faecularib'.is.approbatis  aK  Or» 
dinarioadaudiendas  confeirio-* 
nes',naiTi  in  Btilla  non  fît  men- 
tio  nifîdeOrdinario  eorum  cni 
audiunt  confe/Tiones  ,non  au- 
xem  deOrdinario  pocnitentiui-n 
,^pud  Coriol*  de  Cajih*- refera-, 
p.  j./efl.  3,  rrr.  13, 
oV,  Jubilé.  Cas,  7.  - 
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haité  que  îè  Pape  ou  les  Evéques  s'expliquafîent  fur 
ce  fujet.  Le  (àint  SiegQ  a  prévenu  le  fouhait  de  ce 
fçavant  auteur ,  Si*  levé  par-là  toute  la  difficulté. 

Quoique  les  Religieux  puilfent  dans  le  tems  du 
Jubilé  fè  confeffer  aux  Prêtres  approuvés  par  l'E- 
véque  diocéfain  ,  il  ne  leur  eft  pas  néanmoins  per- 
mis de  fe  confefler  à  un  Prêtre  régulier  d'un  Ordre 
différent,  qui  ne  feroit  approuvé  que  par  fon  Supé- 
rieur. Les  Bulles  des  Papes  ne  leur  accordent  la  li- 
berté de  {è  choifîr  un  ConfefTeur,  que  parmi  ceux 
qui  font  approuvés  de  l'Ordinaire  des  lieux  p  qualité 
qui  ne  peut  convenir  aux  Supérieurs  réguliers  d'un 
Ordre  différent. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  au  lûjet  de  la 
néceffué  de  l'approbation  de  l'Evêque  Diocéfain , 
pour  gagner  le  Jubilé,  il  s'enfuit,  i°.  que  fî  un 
Confeffeur  n'efl  approuvé  que  pour  confefler  dans 
une  certaine  Paroilfe ,  ou  dans  une  certaine  étendue 
du  Diocèfe  feulement,  il  ne  pourra  pas  entendre 
les  confeffions  dans  d'autres  endroits,  même  au  tems 
du  Jubilé;  car  le  Pape  ne  donnant  le  pouvoir  de 
confeffer  &  d'abloudre,  qu'aux  Prêtres  approuvés 
par  l'Ordinaire,  ils  n'en  peuvent  ufèr  qu'autant  qu'ils 
font  approuvés  ;  &  ceux  dont  l'approbation  efï  bor- 
née à  de  certaines  perfbnnes ,  ou  à  certains  lieux , 
font  pour  les  autres  lieux  &  pour  les  autres  perfon- 
nes,  comme  s'ils  ne  l'étoient  point  du  tout. 

2°,  Il  s'enfuit  encore  du  même  principe,  que  fî 
l'approbation  n'efl  que  pour  un  tems,  &  qu'elle  ex- 
pire peu  de  tems  avant  le  Jubilé,  ou  même  pendant 
le  tems  marqué  pour  le  gagner,  le  Prêtre  qui  Ta 
obtenue  ne  pourra  plus  exercer  (es  fondions,  dès 
que  fon  approbation  fera  expirée ,  parce  qu'alors  il  ne 
fera  plus  approuve.  *i 

L'Evêque  eft  certainement  encore  le  maître  de 
lî^approuver  qu'un    certain  nombre  de  Confeffeurs 

■pV,  la  Bulle  du  Jubilé  pour  i  <]  InflfuEl.  de  M.  .Poncet, 
Vannée  Sainte  ,  publiée  par  \  furie  Jubilé  de  Ijzi;  p,  20. 
Benoît  XIF^en  1750, .  J  ' 


fur  les  cas  Refendes,  2jj;' 

pour  le  Jubilé  ,  &  de  révoque  r  les  pouvoirs  des  au- 
tres ,  &  c'cft  afin  qu'on  n'en  puifle  douter  ,  que  quel- 
ques fouverains  Pontifes  ont  marqué  exprefTcment 
dans  leurs  Bulles,  que  les  Confcfieurs  dont  ils  par- 
lent, étoient  ceux  qui  étoient  approuvés  de  l'Ordi- 
naire, à  l'occaiion  du  présent  Jubilé.  Ce  font  les 
termes  de  la  Bulle  de  Benoît  XlII.  publiée  en  1716. 

3'.  Il  s'enfuit  encore,  que  fi  un  hvcque  avoir 
jugé  à  propos  de  reftreindre  un  Curé  à  Ces  Paroif- 
fîens ,  celui  ci  n'en  pourroit  confeiîèr d'autres,  même 
dans  le  tems  du  Jubilé  ;.en  effet,  il  efl  certain  que 
l'Evcque  peut  défendre  à  un  Curé  de  confefTer  des 
perfonnes  qui  ne  feroient  pas  de  (a  Paroiffe.  ^  Les 
Curés,  par  le  titre  de  leur  Bénéfice  ,  n'ont  de  Jurif- 
didion  ordinaire,  que  fur  leurs  Paroiffieni ,  comme' 
Tenfeignent  tous  les  Théologi-ens,  &  les  Canonil> 
tes  :  &  q  loique  ce  foit  un  ufige  établi  dans  la  plu- 
part des  Diocèfes,  que  les  Curés  confeiTent  des  per- 
fonnes qui  ne  fi^ntpas  de  leur  Paroiffe,  cet  ufage  n'eft 
point  fondé  fur  un  droit ,  que  leur  donne  leur  Bé- 
néfice ;  il  fiippc^  un  confentement  tacite  des  Supé- 
rieurs eccléfiaftiques.  La  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  Ta  décide,  en  condamnant  en  1735.  la  propo- 
fîtion  fuivante:  Les  Curés  nom  point  be foin  de  Vaf* 
frobation  exprejfe  ou  tacite  de  l'Evêque ,  -pottr  entendre- 
la  confefjicn  des  autres  TaroiJJîens  ,  ^  les  abfoudre»  ^ 

4^\  Enfin  fi,  comme  cela  (è  pratique  affez  com- 
munément, l'Evêque  dans  l'approbation  qu'il  donne  , 
excepte  les  Religieufes  ,  les  Prêtres  qui  n'ont  qu'une 
approbation  de  cette  nature,  ne  peuvent  pas  dans  le 
tems  du  Jubilé  les  confelfer,  puifqu'ils  ne  font  point 
approuvés  pour  elles ,  à  moins  que  les  Evcques  ne 
lèvent  cette  limitation  pour  le  tems  du  Jubilé, 

C'eft  une  quefiion  controverfée  parmi  les  Théo- 
logiens ,    de  f^-avoir  fi  les  Religieules   peuvent  alors 

r  Voyelle  fçavant  Mande-  \  de  Rhodes. 
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fe  confeiïér  à  d'autres,  qu'à  ceux  qui  font  fpéciaîe-- 
ment  approuvés  pour  ies  entendre  :  Sylvius  eflime  , 
qu'une   approbation   générale,   &   dans   laquelle  les' 
Religieufes  ne  font  point  nomménient  exceptées  fuf- 
fit  pour  qu'un  Prêtre  puifTe  les  abfoudre  en  vertu  des 
pouvoirs  extraordinaires  que  les  Papes  accordent  dans 
le  tems  du  Jubilé  ,  t  Pontas  "  a  fuivi  la  décifion  de- 
Sylvius  :  &  M^.  Babin  x  a  embraffé  le  même  fenti- 
ment ,    qui  paroît  fondé  fur  les  Bulles   des  Papes, 
qui  permettent  aux  Religieufes ,  comme  aux  autres 
Fidèles,  de  (è  choifir  un  ConfefTeur,  entre  ceux  qui 
(ont  approuvés  de    l'Ordinaire.    Les  Evéques    dans 
leurs  Mandemens  s'expliquent  ordinairement  à  peu 
près  de  la  même  manière,  y 

Ceft,  difent  ces  Théologiens^  une  grâce  &  un 
privilège  que  le  Pape  &  les  Evêques  accordent  aux 
perfonnes  qui  font  profeffion  de  la  vie  Religieufe;- 
privilège  particulier  au  tems  du  Jubilé,  ce  qui  ne« 
feroit  pas ,  fi  elles  étoient  bornées  aux  Confeffeurs  à 
qui  les  Evêques  ont  accordé  exprefTément le  pouvoir 
de  les  abfoudre. 

Malgré  ces  raifons,  d'autres  Théologiens  foutien- 
îient,  que  les  Religieufs,  même  dans  le  tems  du 
Jubilé,  ne  peuvent  Ce  conftfTer  qu'à  ceux  qui  font' 
approuvés  pour  entendre  les  confeffions  des  Religieu- 
fes. C'eft  le  fentimcnt  de  M.  d'Argentré  Evêque  de- 
Tulles  z  &  de  M.  Habert ,  8cc, 

Le  P.  Dominique  Viva  qui  a  fait  un  Traité  par-- 
iîculier  du  Jubilé  ,  après  avoir  pefé  les  raiibns  des* 
deux  fëntimens,  Ce  détermine  pour  celui-ci  ^  &:  il 
prouve  par  le  principe  que  nous  avons  établi ,  que 
pour  abfoudre ,  même  dans  le  tems  du  Jubilé  ,  il. 
faut  être  approuvé  &  l'être  relativement  à  la  perfonnc 
qu'on  confelTe.  Or  il  eft  confiant  que  pour  ctra 
ceirfé  approuvé  par  rapport  aux  Religieufes ,  une  ap- 

t  Be fol.  Var.  V.  Jubilons  ^.  l  172T.   de  M.  de    Vaugîrauld 

V.  V.  ConfeJJîon,  Cas  17,  1   1745.  an.  1 1. 

X  Confer,  fur  la  Pénitence  ,  \       i  Explication  des  fept  Sacre** 

3J»-274.  j  mens  i  tom.   i.  pag.  ^^^, 


y  M  and*  de  M,  Poncet  in]      a.Q,  il*  art,uk,  .num»  3* 


fur  les  Cas  Réfcrvés,  ^IT 

jprobatîon  générale  ne  fùffit  pas;  il  en  faut  une  qui* 
ion  particulière,  &  dans  laquelle  il  foit  fait  une 
jncntion  expreffe  du  pouvoir  que  l'Evéque  donne 
de  les  conftfler.  Toute  autre  approbation  eft  à  leuic^ 
égard  une  approbation  étrangère,  &  qui  ne  les  con- 
cerne point. 

De  Grands  Frélat?,  pour  ôter  tout  fujet  de  doute  ^ 
ont   déclaré     expreflement    d.ins  leurs    jVandemens* 
publiés   à  ToGccifi   n    du  Jubiié  ,  que  nul  ConfrfTeur 
ne  pouvoit  entendre   les  conff fiions  ciQî  Religicu- 
fes,     mcfne  pour  le    Jubilé,  à  moins  qu'il  ne  fût 
<icja  approuve  pour  les  confeifions  àQ%  Religieufes. 
C'eil  ce  que  f  t  M.-  le  Cardinal  de  Noailles  dans  (on.' 
JVIandement  de  1701.  pour  la  publication  du  Jubile 
de  l'Année  Hiinte.  ^  Dans  les    Jubilés  fuivnns,  (on 
Eminencc  a  fait  conflamment  le  même  Règlement. 
Son    illuftre   fuecefRur    dans  TArchevéché  de  Par:> 
s'y  eft   conforme   dans  Ton  Mandement  de   1745;  '^ 
Nous  avons  confuhé  à  ce  fujet  de  fçavans  Théolo- 
giens, qui    nous  ont    répondu  que   dans  la  pratique 
il  ne  falloit  point  fuivre  d'autre  fentiment,  à  moins 
que  les  Ordinaires  ne  jugeaffent  à  propos  de  donner 
une  plus   grande  étendue  à  la   grâce   qu'accorde  le- 
faint  Siège.    Ce  fentiment  ne  peut  plus  foufîrir   de* 
difficulté  ,  depuis  que  le   grand    Pape    qui  gouverne- 
aujourd'hui  l'Eglife  ,  l'a  autorife    dans  la  Bulle   du- 
Juhilé  de  l'Année  fainte,  du  25.  Septembre    1750. 
où  il  ne  permet  aux  Religieufes  ô"  à  leurs  Novices'- 
de  fe  chotfir  pour  entendre   leurs   confe[JJons  que   les 
Trétres  approuvés  pur  l'Ordinaire  du  Heu  dans  lequel, 
efl  fîtué  leur  Monajlère  pour  entendre  les   ccnfejjîons' 
des  Relrgieu'es, 

Les  Religieufes  ont   néanmoins  dans  le   tems  du. 
Jubilé   un   privilège  particulier  ,  c'eft  qu'elles  peu- 
vent,   indépendamment    de   la  permifTion  de    leurs- 
Supérieurs,  choisir  un  ConfelTeur  différent  de  celui, 


h  Arc.  27. 

c  N'enten  Jonsncanmoîn^îque 
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fefTeràfd'autresPrêtresapprou-, 
y  es  ,  qti'A  ceux  (jui  le  font  pouwr 
les  Re.HiTieufes,  arc,  lï,-  „ 
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qui  l'eft  de  la  Maifbn,    pourvu  qu'il  foi t  approuvé^ 
pour  entendre    les  confeiTions   des  Religieufes;    & 
leurs  Supérieurs  ne  peuvent  leur  refufer  cette  liberté , 
que  le  Pape  &  les  Evéques  leur  accordent. 

Un  fécond  privilège  accordé  aux  Religieufes  dans 
le  tems  du  Jubilé;  c'eft  que  le  ConfeiTeur  qu'elles 
ont  choiii,  peut  les  abfoudre  de  toutes  les  cenfures 
qu'elles  ont  encourues ,  &  de  tous  les  péchés  q.i' elles 
ont  commis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Religieufes  con- 
cerne les  Novices ,  ^  comme  celles  qui  ont  fait  pro- 
fefTion.  Une  Novice  efl  véritablement  Religieufe^- 
quoiqu'elle  puilfe  celTcr  de  l'être. 

Article     second. 

Tous  les  Prêtres  approuvés  -peuvent-ils  j  dans  le  tems 
du  Jubilé-,  abfoudre  des  péchés  dont  labfolution  ejl 
de  Droit  réfervée  au  Pape  &  aux  Evê^ues  ?" 

Un  des  principaux  avantages  du  Jubilé,  c'eft  le 
privilège  que  le  Pape  accorde  aux  Fidèles,  de  fe  faire 
abfoudre  par  tout  Prêtre  approuvé  de  l'Ordinaire, 
de  toutes  fortes  de  péchés  ,  quelques  énormes  qu'ils 
puiffent  être,  &  quoique  d'ailleurs  ils  foient  réfervés 
aux-.  Supérieurs  réguliers  aux  Evêques  ,  ou  au  (àint 
Sicge.  Ce  privilège  eft  clairement  énoncé  dans  les 
Bulles  du  Jubilé,  e 


d  Gilert ,  Confult.  Can»  fur 
la  Pénitence  ,  r.  4,  Confult,  9, 

e  Licentiam  c  oncedimus.... 
«t  fibi....eligere  po/Tint  quem- 
cumqiie  prefbycerum  confelTa- 
îiimi,.,.  ex  approbatis....  qui 
eos  ah  excommunicationis , 
fi'fpenfionis,  &  aliis  Ecckfiaf- 
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Sedi    ApoftoHcas ,  etiam     în 
litterJs  die  Cœn«  legi  folitis  » 
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I  forum  noftrorum  Conftitutio- 
I  nés,  rjuarum  tenores  praefenti- 
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fur  les  Cas  Réjerves.  2J^ 

Les  Mandrmcns  des  Evcques  y  font  entièrement 
conformes.  Mais  comme  le  pouvoir  accordé  aux 
Confeffeurs,  quoiqu'il  femble  ne  venir  que  du  fou- 
verain  Pontife  ,  n'cft  pas  néanmoins  indépendant  de 
l'autorité  de  l'Evéque  dioccfain  ,  il  y  peut  mettre 
quelquefois  des  limitations,  &  ne  pas  le  communi- 
quer à  tous  les  ConfefTeurs  dans  la  même  étendue. 
Et  ce  n'eft  point  là  s'écarter  des  intentions  du  fou- 
verain  Pontife  ,  qui  ne  prétend  accorder  les  pou- 
voirs du  Jubilé  qu'à  ceux  qui  font  approuvés  de 
l'Ordinaire ,  &  feulement  félon  qu'ils  en  font  ap- 
prouvés. 

Ces  pouvoirs  ne  concernent  pas  feulement  les 
péchés ,  dans  lefquels  on  eft  tombé  avantl'ouverture 
du  Jubilé,  mais  encore  ceux  qu'on  a  commis  de- 
puis, &  dans  le  tems  marqué  poiir  le  gagner  ;  car 
quoique  le  pardon  qu'on  accorde  à  un  pécheur,  ne 
puilTe  avoir  pour  objet  que  des  fiiutes  palTées  ,  le 
pouvoir  qu'on  donne  d'abfoudre  ,  s'étend  jufqu'aux 
fautes,  qui  n'ont  pas  encore  été  commifcs,  &  on 
peut  l'exercer  en  faveur  de  ceux,  qui  ne  s'en  font 
rendus  coupables ,  que  depuis  que  ce  pouvoir  a  été 
accordé ,  pourvu  qu'il  fubfîfle  encore. 

Un  pécheur  qui  eft  tombé  dans  un  cas  réfervé  , 
à  l'approche  du  Jubilé  ,  dans  refpcrance  de  s*en  faire 
plus  facilement  abfoudre  par  Con  ConfefTeur  ordi- 
naire, fans  être  obligé  de  recourir  au  Supérieur  , 
eft  fans  doute  très-condamnable.  Cette  circonftance 
augmente  de  beaucoup  la  grandeur  de  fon  crime  , 
il  doit  la  déclarer;  elle  le  rend  même  en  quelque 
forte  indigne  dé  la  grâce  que  le  Pape  accorde. 
Néanmoins,  comme  cette  grâce  eft  univcrfclle  &  fins 
reftriâions ,  qu'elle  s'étend  à  toutes  fortes  de  péché , 
quelques  énormes  qu'ils  puiffent  être,  Ci  ce  pécheur 
fe  trouve  dans  de  bonnes  difpofitions,  a  parcit 
fînccrcment  converti,  il  peut  joi  ir  comme  les  au- 
tres ,  du  privilège  qui  eft  attaché  au  tcmsdu  Jubilé,  ^ 
Eugène  IV,  avoit  fait  une  diïppiîtion  loute  centrai-. 

/  Viva  de  JuhiU  g.  1 1  t-aru  ^  ï  •  > 
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re  dans  une  Bulle  qu'il  avoir  publiée,  s  "pour  ac^- 
corder  des  Indulgences  à  ceux  qui  contribueroient  à 
la  réunion  de  TEghTe  Grecque  avec  lEglife  Latine, 
Ne^quod  ab/it^  per  hujufmodi  reddantitr  frcclivtores 
ad  illicita  in  pojîerum  commîttenda  :  volumus  ,  quod 
Ji  ex  coNjidentia  remijjlonh  hujufmodi  •  aliqua  forte 
committercnt  ^  quoad  ilta  dicia  ,  remijjio  nullatenus 
fujfragetur.  Cette  exception  étoit  fans  doute  très- 
équitable;  mais  comme  elle  n'eft  pas  de  Droit,  & 
qu'on  ne  la  voit  plus  dans  les  Bulles  des  Papes,  qui 
ont  cru  devoir  ufer  d'une  plus  grande  indulgence  en 
faveur  de  ces  Pécheurs  q:.t'îls  fuppofent  vraiment 
convertis,  en  peut  faire  ufage  en  leur  faveur,  dt5 
pouvoirs  accordés  dans  le  lems  du  Jubilé, 

Ar    T    I    CLE        TR    01    SI    E    M    Eé 

Tous  les  Trê très  af  preuves  peuvent- ils  ahfotidre  : 
de  toutes  fortes   de  Cenfures  ,    dans  le 
tems  du  Jubilé  ( 

Le  pouvoir  des  ConfeiTeurs  au  djet  des  cenfures  ^ 
eft  três-étendu  dans  le  tems  du  Jubilé.  Il  comprend 
Joute  efoece  de  cenfures,  excommunication,  Cwi- 
penfe  &  interdit  de  quelque  manière  qu'elles  ayent 
été  portées  par  le  Droit,  ou  par  une  Sentence  ju- 
ridique; avec  cette  limitation  néanmoins,  que  les" 
ConfefTeurs ,  fuivant  la  Difcipline  établie  dans  la  plu- 
part des  Bulles  publiées  depuis  Innocent  XIII.  ne 
peuvent  abîoudre  en  vertu  du  Jubilé  ceux  qui  ont 
été  excommuniés^  fufpens  ou  interdits  par  le  faint 
^ïège ,  par  les  Evéques  ou  par  quelqu'autre  Prélat  , 
&  qui  ont  été  déclarés  ,  ou  publiquement  dénoncé?^ 
avoir  encouru  ces  cenfures,  quand  même  leur  nom 
n'auroît  pas  été  fpécialement  exprimé,  à  moins  que 
dans  le  terme  du  tems  du  Jubilé,  ils  n'ayent  farif- 
fait  ou  qu'ils  ne  fe  foient  accordés  avec  les  parties 
âméreiTécs,  SurquoI  il  faut  remarquer  que  les  Papes 

^.jTi  I  >%  Conc»  p.  911.^- 
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ne  (h  font  pas  toujours  expliqués  d'une  manière  uni- 
forme ,  au  fujet  de  ceux  qui  font  liés  de  quelque 
cenfure  ecdc/iaftique.  Ils  Ce  ccntentoicnt  autrefois 
de  déclarer  ,  que  ceux  qui  avoient  été  excommu- 
niés ,  fufpens  ou  interdits  ,  &  dénoncés  publique- 
ment, avoir  encouru  ces  cenfures ,  ne  pouvoient 
profiter  de  la  grâce  du  Jubilé  ,  à  moins  que  dans 
JVfpace  des  deux  femaines  marquées  pour  le  gagner, 
ils  n'enflent  fatisfait  à  leurs  parties,  ou  re  fe  fufient 
accordées  avec  elles.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  ces 
Bulles ,  ^  les  Confejfeurs  pouvoient  abfoudre  tous  ceux- 
qui  étoîent  exccmwuniés  -,  fufpens  ,  ou  interdits  ^pourvu 
au  ils  neuffent  point  été  nommément  dénoncés.  Mais 
innocent  AlII.  jugea  à  propos  de  diminuer  létendue. 
du  pouvoir  ,  que  fes  Prédécejfenrs  avaient  coutume 
d'arcorder  av.x  Confejfeurs  dans  le  tems  des  Jubilés  , 
Ô'  leur  défendu  dans  fa  Bulle  d'ak foudre  ceux  qui 
avohnt  été  déclarés  excommuniés  •  fufpens  ou  interdits 
par  le  Tape  &  par  le  faint  Siège  A^ojlolique  ,  ou  par 
quel  qu  autre  prélat  ou  Juge  eccléfiafique  ,  quoiqu'ils 
n  eurent  point  été  déclarés  nommément  avoir  encouru- 
ccs  cenfure  s.  ^  Ce  Pape  ne  permit  de  les  abfoudce  , 
qu'après  qu'ils  airoient  rempli  la  condition  marquée 
dans  les  Bulles. 

Benoît  XI II.  &  Clément  Xîî.  ont  cru  devoir  pren- 
dre le^  mêmes  précautions  ,  &■  exclure  les  mcmes 
perfl  nrrs  ce  la  grâce  du  Jubilé.  Benoit  XIV,  avoii 
fait  II  même  chofè  dans  le  Jubilé  qu'il  avoit  accordé 
à  l'occafion  de  Ion  élévation  au  fouverain  Ponti- 
ficat,  &  dans  un  fécond  qu'il  publia  en  1744.  pour 
l'Italie,  &■  qu'il  étendit  à  la  France  en  174^.  Alais 
comme  TAnnce  fiinre  eft  un  t  ms  de  grâce  &  d'in- 
dulgence ,  &  d'une  indulgence  plus  étendue  que  ne 
font  les  Jubiles  extraordinaires  ,  ce  grand  Pape  dans 
celui  de  l'Année  fainte  175c.  en  eft  revenu  à  l'an- 
cienne Di(cipline  ,  &  il  n  exige  ^  pour  gagner  le  Ju- 
bilé ,  quon  fatisfajfe  ou  quon  s'accorde  avec  les  par-^ 

h  JaJlruElian  de  M*  Foncet  |      i  Au  mîme  endroit > 
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ties  imérejjées  ,  que  lorfquon  a  été  nommément  ex- 
communié ^  fiiffens  ou  îmeràlt  par  le  falnt  Siège  ,  cit 
far  quelque  Prélat  ou  Juge  eccléfiajîique  ,  ou  quon  a 
été  condamné  far  d'autres  Sentences  ,  quon  a  été  dé- 
claré  avoir  encouru  d'autres  cenfures  ,  ou  qu'on  a  été 
publiquement  dénoncé,  C'eft  pourquoi ,  fuivant  que 
la  grâce  du  Jubilé  eft  pius  ou  moins  étendue,  ceux 
qui  ont  été  excommuniés  nommément  ,  ou  même 
qui  ne  l'ont  été  que  d'une  manière  générale ,  pour 
n'avoir  pas ,  par  exemple  ,  obéi  à  un  Monitoire  ,  ne 
peuvent  profiter  du  Jubilé  ,  à  moins  que  dans  le 
iems  marqué ,  ils  ne  réparent  par  une  fatisfaâion 
convenable ,  la  faute  qu'ils  ont  commife.  Un  Con- 
fefleur  ne  peut  donc  Ce  contenter  à  leur  égard  d'une 
lîmple  promefTe  de  Satisfaire.  ^  Les  Papes  exigent 
une  fatisfadion  aduelle  &  réelle  ;  &  ce  n'eft  point 
feulement  un  avis  qu'ils  donnent  aux  Confefîeurs  j 
c'eft  une  régie  qu'ils  leur  perfcrivent ,  &  une  con- 
dition elTenfielle ,  à  laquelle  font  attachés  les  pou- 
voirs qu'ils  leur  accordent. 

La  Partie  à  qui  il  faut  fatisfaire ,  c'eft  la  perfonne 
à  qui  on  a  fait  tort ,  dans  Tes  biens ,  dans  (on  hon- 
neur ,  ou  dans  fa  réputation.  Si  le  pénitent  ne  pou- 
voir aftuellement  remplir  cette  obligation»  &  que 
fon  impuilTance  fût  perpétuelle  &  lans  refTource  , 
les  Doâeurs  enfeignent  communément  que  le  Con- 
fefîèur  pourroit  pafTer  outre  &  l'abfoudre.^  La  rai- 
Ibn  quon  en  peut  donner ,  c'eft  que  le  Pape  dans 
ù  Bulle  n'impofe  pas  une  nouvelle  obligation  ,  dif- 
férente de  celle  qu'on  avoit  contraftée  en  faifanî 
tort  au  prochain  ;  ii  n'en  fait  que  prefTer  &  afTurer 
raccompliffement  ,  dans  les  cas  où  l'on  n'en  eft 
point  légitimement  dilpenfé.  Or  il  n'y  a  point  de 
titre  de  difpenfè  plus  légitime  ,  que  l'impuiffance 
réelle  &  perpétuelle.  Si  elle  n'eft  que  pafTagere  ,  il 
faut  que  le  pénitent  prenne  des  mefures  pour  alTu- 
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rer  cette  fatisfaâion  ,  d'une  manière  que  la  partie 
©fFenlée  ne  puifle  légitimement  refufer ,  ou  qu'il  en 
obtienne  un  délai  ,  ou  qu'il  s'accorde  avec  elle. 

Les  Canons  ordonnent,  que  lorfque  le  pénitent 
ne  peut  fatisfaire  fur  le  champ ,  on  exige  de  lui  une 
caution  ,  ou  un  ferment  de  le  faire  le  plutôt  qu'il 
pourra  *,  mais  d'habiles  Théologiens  ^  croient ,  que 
ces  formalités  ne  regardent  que  le  for  extérieur: 
&  en  effet,  un  ferment  prêté  aux  pieds  d'un  Con- 
feifeur,  n'affiireroit  pas  beaucoup  le  payement  d'une 
dette.  Si  cependant  le  ConfefTeur  jugeoit  qu'une 
caution  fût  néceffaire  ,  pour  affurer  la  réparation  de 
rinjuftice  qui  a  été  faite  au  prochain  ,  le  pénitent 
feroit  obligé  d'en  fournir  une  fuffifante  >  &  le  Con- 
fefîeur  ne  pourroit  Ce  difpenfer  -de  l'exiger.  Le  P. 
Viva  eftime  même ,  que  généralement  parlant ,  il  eft 
plus  conforme  à  l'efprit  des  Canons  ,  de  tenir  cette 
conduite.  " 

Quoi  qu'il  en  foit,  quand  même  le  ConfefTeur  croi- 
roit  devoir  fe  relâcher  à  cet  égard  ,  l'abfolution  qu'il 
donneroit  ne  ft  roit  tort  à  perfonne  ,  puifqu'clle  n'a- 
de  force  que  pour  le  for  intérieur,  &  qu'elle  n'empê- 
che point  que  celui  qui  a  fouffert  quelque  dommage  , 
foit  dans  fes  biens  ,  fbit  dans  Hi  réputation  ,  ne  puific 
pourfuivre  Ton  droit  en  juftice  ;  &  le  Juge  pronon- 
ccroit  contre  le  coupable  ,  de  la  même  manière  que 
s'il  ctoit  encore  lié  de  la  çenfure  qu'il  avoit  en- 
courue. 

Si  le  pénitent  avoit  oublié  de  s'accufer  d'un  pé- 
ché ,  &  de  déclarer  la  cenfure  qu'il  a  encourue  pour 
l'avoir  commis  ,  &  dont  il  n'a  pu  être  abfous  qu'a- 
près une  fitisfadion  légitime  ,  &  que  cet  oubli  fut 
criminel ,  l'abfolution  leroit  nulle  &  ne  ferviroit  de 
rien  :  ({  l'oubli  ne  l'étoit  pas  ,  les  Théologiens  ne 
décident  pas  ce  cas  d'une  manière  uniforme.  Quel- 
ques-uns eftiment  que  l'abfolution  eft  nulle  ,  parce 
que  le  Confeffeur  n'a  droit  de  la  donner  qu'à   ceux 

fv  Suarcx  de  Cenf.  dîfpur.  7.  t  10.  an,  2.  n.  /.  5'. 
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qui  ont  fâtisfait ,  ou  au  moins  pris  des  mefares  pour 
le  faire.  Le  Père  Dominique  Viva  ,  Jé/uite  ,  prend  un 
fentiment  mitoyen,  &  croit  que  l'abrolution  efl  va- 
lide lorfque  le  pécheur  n'a  point  par  fa  faute  différé"' 
de  fatisfaire  jufqu'au  tems  du  Jubilé. 

Remettre  emre  les  mains  d'une  perfonne  sûre  la 
fbmme  qu'on  doit  au  prochain  afin  qu'elle  lui  foit 
rendue  ,  c'eft  véritablement  fatisfaire. 

Comme  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  &  des  cen- 
fures  réfervées,  n'eft  donné  à  Toccafion  du  Jubilé 
que  pour  mettre  hs  Fidèles  c.n  état  de  le  gagner ,  les 
Confefîèurs  ne  peuvent  en  ablbudre  qu'au  for  de  la 
confcience  &  au  Tribunal  de  la  Pénitence  feule- 
ment ;  cela  eft  marqué  expreffément  dans  les  Bulles. 

Le  Pape  n'a  point  coutume  d'accorder  le  pouvoir 
de  difpenfer  d'aucune  irrégularité  publique  ou  oc- 
culte ,  même  au  for  de  la  confcience  ,  parce  que  l'ir- 
régularité n'eft  pas  un  obftaele  à  la  remifTion  des  pé- 
chés &  à  la  grâce  fandifiante  ,  &  qu'elle  n'empêche 
point  qu'on  ne  puifîe  gagner  les  Indulgences, 

Article     quatrième. 

Un  Prêtre  approuvé  peut  il^  d^ins  le  tems  dit  Juhîlé  ^ 
abjouire  les  pénitens  étrangers  des  cas  &  des  cen- 
fures  réfervées  dans  leur  Diocèje  l 

La  réponfe  à  cette  Queftion  n'eft  pas  difficile  ;  car 
p'iifque  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  un  ConfefTeur  qui 
n'eft  approuvé  que  par  fbn  Eveque  ,  peut  (liivant  Tu- 
fage  préfent,  entendre  les  confeflions  âes  péniten* 
étrangers  qui  s'adrefTent  à  lui  ?  5c  les  abfoudre  des 
cas  réservés  dans  leur  Diocè(e  ,  ce  même  ConfeiTeur  , 
au  tems  du  Jubilé  ,  ayant  \es  pouvoirs  du  Pape  &  de 
fon  Eveque,  peut  à  plus  forte  raifon  les  entendre &: 
les  abfoudre  comine  les  perfonnes  du  Diocèfe  où  il 
confeiïe.  Il  fjut  feulement ,  pour  le  mettre  en  droit 
de  le  faire  ,  que  ces  étrangers  ne  viennent  point  fe 
confeiïer  exprès  dans  un  autre  Dioccfe  ,  pour  fe  (owC-- 
îraire  à  la  JuriCdidion  de  leur  prélat ,  car  rintcniiou 
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ou  Pape  n*eft  point  d'autorilèr  les  ccnfedions  frau- 
dulculc-s,  de  troubler  Tordre^  établi  dans  TEglife  ,  & 
de  déroger  aux  droits  des  Ordinaires. 

Il  eft  encore  du  devoir  du  CcnfefTeur  de  deman- 
der aux  étrangers ,  s'ils  veulent  &  s'ils  peuvent  gagner 
le  Jubile  ;  car  s'ils  n'avoient  pas  ce  delTein ,  ou  s'ils 
ne  pouvoient  pas  profiter  de  la  grâce  du  Jubilé,  foit 
parce  qu'ils  l'ont  déjà  gagné  ailleurs,  foi?  parce  que 
leur  fcjour  dans  le  Dioccfe  il'ra  trop  court,  pour  leur 

fiermettre  d'accon-plir  ce  qui  f  ft  ordonné  par  la  Rul- 
e  ,  alors  un  Confeireur  qui  n'auroit  que  les  pouvoirs 
extr.^ordinaires,  accordés  en  faveur  de  ceux  qui  ga- 
gnent le  Jubilé,  ne  pourroit  les  ablbudre  des  cas  ré- 
lervés  au  Saint  Siège  ou  aux  Evoques. 

Ceux  qui  n'ont  point  encore  g;igné  le  Jubilé  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ,  peuvent  aller  dans  un  au- 
tre où  il  eft  affigné  dans  l'intention  d'en  proficer.  Ce 
n'eft  point-là  décliner  la  Jurifdidion  àes  Pafteurs  or- 
dinaires ,  mais  tâcher  d'avoir  quelque  part  au  Tréfor 
des  grâces  que  l'Eglife  ouvre  en  faveur  de  tous  les 
Chrétiens. 

Il  faut  mettre  une  exception  à  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cette  Queftion  ,  que  tous  les  Prêtres  approu- 
vés peuvent,  en  vertu  du  Jubilé,  abfoudre  de  tontes 
fortes  de  cenfures  &  de  péchés.  Cette  exception  qui 
eft  très-importante,  fe  trouve  à  la  fin  de  la  feuille 
êiÇi  cas  rélèrvés  dans  ce  Dioccfê.  Nous  la  met- 
trons ici  dans  les  mêmes  termes  dont  elle  y  eft  ex- 
primée :  Sciant  (  Confijpirii  )  4.  cnîlibet  Confcjfarta 
çmnem  adhni  facultatem  abfolvendi  à  crîmine  concti'- 
hittis ,  vel  alicujus  ta6îûs  imptdici  illum ,  vel  îliam 
cîim  quo<,  vel  cum  qtia  ifiud  crimcn  admîfit  ^  quam- 
cumque  ille  Confejfariits  gencralem  aut  fpecîalem  fa- 
cultatem  ohtinucrit  ,  etîam  tem-pore  Jiibilcei.  Le  Pape 
Benoît  XIV.  pour  prévenir  toutes  les  difficultés,  ou 
établir  fur  ce  point  urw  Dilcipline  commune  &z  gé- 
nérale, a  publié  en  1 741,  une  Bulle,  o  où  il  décida  que 
les  Bulles  du  Jubilé  ne  donnent  à  aucun  Confe[[eur  le 
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pouvoir  à'abfoudre  fon  complice  d'aucun  péché  dés" 
honnête  contre  le  ftxîeme  Commandement ,  ni  au  com- 
plice la  permifTion  de  choifîr  un  tel  Confefleur  pour 
gagner  le  Jubilé. 


II.     QUESTION. 

Peut-on  en  vertu  de  la  Bulle  du  Jubilé ,  après 

Valoir  déjà  gagné  dans  la  première  femaine 

Je  faire  abjoudre  d'un  péché  réferpé ,  dans 

lequel  on  ejî  tombé  dans  la  féconde  femaine  ? 

LES  Théologiens  font  très  -  partage's  fiir  cette 
Queftion  ,  &  Ponras  la  juge  digne  d'être  propo- 
fte  au  (aint  Siège,  La  difficulté  fe  réduit  principale- 
ment à  Içavoir,  t°.  fî  on  peut  gagner  deux  fois  ua 
feul  &  même  Jubilé,  en  réitérant  les  œuvres  de  piété 
prefcrites  par  la  Bulle  ,  &  qu'on  avoit  déjà  accom- 
plies dans  la  première  femaine.  z^.  Si  l'on  ne  peut 
pas  du  moins  ,  après  avoir  gagné  l'Indulgence  du  Ju- 
bilé ,  quand  même  on  ne  pourroit  la  gagner  qu'une 
fois,  (e  faire  abfoudre  une  féconde  fois,  en  vertu  de 
la  Bulle,  des  cas  réfervés ,  dans  lefquels  on  efl  tombé. 

Article     premier. 

Veut- on  gagner  plus  d'une  fois  l^ Indulgence  i'«»  feul 
Ù"  même  jubilé  l 

Comme  c'eft  dans  les  Bulles  du  Jubilé  que  les  pri- 
vilèges que  les  Papes  y  accordent  aux  Fidèles  font 
énoncés  ;  pour  connoitre  fi  on  peut  gagner  plus  d'u- 
ne fois  l'Indulgence  d'un  feul  &  mcme  Jubilé  ,  il 
faut  confulter  ica  difpofitions  de  ces  Bulles,  ix  en 
entendre  les  paroles  dans  le  (êns  qu'elles  préfentent 
Batureilement  à  i'cfprit.  Or  il  n'y  a  rien   dans  les 
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Bulles  qui  donne  lieu  de  pcnfer  qu'on  puifTe  ga- 
gner deux  fois  l'Indulgence  du  Jubilé.  Les  Papes  y 
marquent  qu'ils  accordent  aux  Fidèles  l'Indulgence 
Plénicre  ,  &  la  rcmifTion  de  tous  leurs  péchés.  Ces 
termes  pris  d.ins  leur  fignifîcation  naturelle  ,  n'an- 
noncent qu'une  feule  Indulgence.  L'a-t-on  une  fois 
gagnée  par  l'accomplifTement  des  œuvres  de  piété 
prefcrites,  on  a  profité  dans  toute  Ton  étendue  de  la 
grâce  accord  e  par  le  fouverain  Pontife. 

Les  Papes  &  les  Evéques  à  la  vérité,  dans  les  Ju- 
bilés différens  de  celui  de  l'Année  fainte  ,  fixent  deux 
feniaines ,  dans  chacune  defquelles  on  peut  faire  les 
bennes  œuvres  néceffaires  pour  gagner  le  Jubilé, 
Mais  ils  ne  veulent  p:is  par-là  faire  entendre,  qu'on 
peut  le  gagner  deux  fois  en  réitérant  dans  la  féconde 
(ètnaine ,  ce  qu'on  a  déjà  fait  dans  la  première  ;  car 
il  faut  bien  remarquer  que  les  Souverains  Pontifes  ne 
rlifent  pas  .qu'on  peut  gngner  l'Indulgence  dans  la  pre- 
mière &  la  féconde  femaine  ,  mais  dans  la  première 
&  la  Seconde  ,  Prima  vel  fequenti  feptimanâ  ,  pour 
faire  connoitre  que  les  Fidèles  ont  la  liberté  de  choi- 
fir  l'une  des  deux  femaines  pour  le  gagner  ,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  profiter  de  cette  grâce  que  dans 
l'une  ou  l'autre  -feulement  &  confequemment  une 
feule  fois  ;  8c  s'ils  donnent  pour  cela  deux  femai- 
nes différentes,  ce  n'eft  qu'afin  que  les  Citoyens  d'u- 
ne grande  Ville  puifTent  plus  aifément  s'approcher 
du  Sacrement  de  P:'nitence  ,  &  f  ;ire  les  autres  choses 
prefcrites  par  les  Bulles  du  Jubilé  ,  &  que  les  Mi- 
niflres  de  l'Eglife  ne  foient  pas  furchargés. 

En  effet,  on  ne  peut  gagner  qu'une  fois  dnns  un 
ccnain  efpace  de  tems  une  Indulgence  qui  y  eft  at- 
tachée ;  par  exemple  ,  on  ne  peut  gagner  qu'une  fois 
<]ans  un  jour,  celle  qui  y  cft  fixée.  Le  Pape  Inno- 
cent XI.  Ta  décidé.  ^  L'Indulgence  du  Jubilé  efl  ren- 


fl  Sacra  Concrreptîo  décla- 
rât.... femcl  duntax.U  in  die 
plen:iriam   Indulcen'iam,    in 


tîbus  conceflram,velaiîud  pium 
opiis  peragentibus ,  lucriHeri. 
i-ecret,  Sacr.  Congreg,  Iniul- 


.^ertos  dics  Ecclefiam  vifitaa-  |  gentils,,,,  prapojîta,  7.  Martm 
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^fermée  dans  l'intervalle  de  deux  femaines ,  comme 
les  Indulgences  ordinaires  font  renfermées  dans  Tin- 
cervalle  du  tems  qui  s'écoule  depuis  les  premières 
Vêpres  des  Fêtes  jufqu'au  Soleil  couché  du  jour  fui-  ,j 
vant.  Et  Cl  on  ne  peut  gagner  les  Indulgences  plé- 
nieres  ordinaires  qu'une  fois  chaque  année,  aux  jours 
de  Fêtes  auxquels  elles  font  attachées,  on  ne  peut 
donc  également  gagner  qu'une  fois  l'Indulgence  du 
Jubilé  ,  dans  le  tems  marqué  pour  profiter  de  cette 
grâce.  Et  c'eft  en  effet  ce  qu'ont  décidé.  Clément 
VIII.  &  la  facrée  Congrégation  ,  comme  l'attefle  un 
fçavant  Théologien  ,  ^  qui  éccivoit  à. Rome  dans  l'an- 
née même  que  la  Déclaration  de  la  facrée  Congré- 
gation fut  publiée.  On  ne  peut  recufer  (on  témoi- 
gnage ,  il  en  parle  en  personne  bien  inftruite ,  &  il 
n'auroit  ofé  en  impofer  fur  un  fait  de  cette  nature. 

On  peut  encore  tirer  une  nouvelle  preuve  de  la 
vérité  que  nous  fbutenons  des  Bulles  que  les  Papes 
publient  pour  le  Jubilé  de  l'Année  fainte  ;  car  C\  on 
pouvoit  gagner  plus  d'une  fois  le  même  Jubilé  ,  ce 
(eroit  fans  doute  celui-ci  qui  eft  le  plus  célèbre,  & 
-qui  dure  beaucoup  plus  long-tems  que  les  autres. 

Cependant  on  ne  le  peut  ordinairement  gagner 
qu'une  fois  ;  &  s'il  efl  quelques  perfonnes  qui  avent 
l'avantage  de  le  gagner  deux  fois ,  c'eft  une  grâce 
particulière,  &  que  le  Pape  ne  fait  pas  à  tout  le  mon- 
de. Il  l'accorde  à  ceux  qui  font  venus  à  Rome ,  & 
qui  l'y  ont  déjà  gagné  ,  comme  pour  les  dédomma- 
ger par  cette  nouvelle  favear  ,  des  fatigues  d'un  fî 
long  voyage  ,  &  les  récompenfer  de  la  dévotion  qui 
le  leur  a  fait  entreprendre.  Il  l'accorde  encore  à  ceux 
gui  étant  à  Rome,  auroient  la  dévotion. de  faire  une 
féconde  fois  les  chofes  prefcrites  par  la  Bulle  ;  foit 
pour  s'appliquer  â  eux-mêmes  l'Indulgence  ,  foit  pour 


I678*  j4pprobat*  ahînnoc,  XK  j  JuTtilacum  ,  &  femel  tantùm  1 
î.  Advertohoc  menfe  Maio  1  Calîbus    abfolvi    quemquam 
jtn.   i6to.  dec'.ararte  Sacram     pofie.  Fj7/iucfi/i,f.  i.  rrûtî.  8« 
Congregationem  ,  tanrum  fe-  j  caiu  10,  ç,  7,  &•  15, 


piel  ac^uiri  Indulgentiam  per 


l'appliquer 
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rappliquer  aux  âmes  qui  foufFrent   c!ans  le    Purga- 
toire. ^ 

Ce  privilège  particulier  accordé  exprefTément  aux 
Citoyens  de  Rome ,  ik  à  ceux  qui  y  ont  gagné  le 
Jubilé  eft  une  preuve  convaincante  ,  qu'ordinaire- 
ment on  ne  peut  le  gagner  qu'une  fois.  Sans  cela  le 
Pape  ne  leur  accorderoit  point  une  grâce  particu- 
lière ,  puisque  tout  le  monde  pourroit  jouir  du  mê- 
me avantage,  autant  de  fois  qu'il  jugeroit  à  propos 
de  réitérer  dans  le  tems  marqué  j  ce  qui  eft  ordonnié 
par  le  Bulles  du  Jubilé. 

Article     Second. 

Peut- on,  après  avoir  gagné  l'Indulgence  dit  Jubilé ,  être 
abfoits  une  féconde  fois  des  péchés  réjervés  dans  lef- 
qtuls  on  eft  retombé  l 

Ce  n'eft  point  ici  précifément  une  nouvelle  Que(^ 
tion  ,  ce  n'eft  qu'une  conféquence  de  la  première  ; 
car  fi  on  ne  peut  gagner  qu'une  fois  le  même  Ju- 
bilé, il  en  faut  conclure  qu'on  ne  peut ,  après  Pavoic 
gagné  dans  la  première  femaine  ,  être  abfous  dans  la 
leconde  des  péchés  réfervés  dans  lefquels  on  a  eu  le 
malheur  de  retomber.  Ce  raifonnement  eft  de  M# 
Poncet  dans  Ton  Inftruâion  fur  le  Jubilé,  ^  Un  Con- 
fejfeur  qui  na  que  les  pouvoirs  ordinaires  ,  dit  ce 
fçavant Prélat,  ne  peut  pas  abfoudre  um  féconde  foit 
des  cenfures  Ù"  des  cas  réfervés  ,  un  pénitent  qui  a 
déjà  gagné  le  Jubilé  dans  une  partie  du  tems  afjlgné 
par  V Ordinaire  ,  &  qui  y  après  l'avoir  gagné  3  eft  tom^ 
ùé  dans  un  cas  réfervé ,  parce  que  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires  ne  font  accordes  par  les  Papes  ,  que  pour  ga- 
gner  le  Jubilé  ^  &  on  ne  le  peut  gagner  qu'une  fois. 

Ce  que  dit  M,  Poncet,  que  les  pouvoirs  extraor^ 
dinaires  ne  font  accordés  par  les  Papes  que  pour  ga- 
gner le  Jubilé  y  eft  claircnaent  marqué  dans  ïqs  tul- 

c  F.  La  Bulle  du  Jvbilé  de  |  noh  XIU. 
Vanne?  1 7  ^  î .  ^k  cordé  far  Se-  I      d  Pag,  1 1 .  Injlru6l^  de  172^. 
C^j-  Réfervés,  N 
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les;  car  il  y  eft  dit  exprefTément  que  le  pouvoîîr 
d'abfoudre  n'eft  accordé  que  pour  cette  fois  feule- 
ment ,  &  pour  rendre  le  pénit:  nt  capable  de  rece- 
voir l'efïet  du  Jubilé  ,  fro  hac  vice  tantiim^  &  ad 
'effeÛum.  L'effet  du  Jubilé  eil  l'Indulgence  piéniere. 
Dès  qu'on  l'a  gagnée  ,  le  pouvoir  extraordinaire  d'ab- 
foudre  des  cas  réfecvés  ,  qui  n'avoit  été  donnée  que 
pour  y  difpcfer ,  finit  par  cela  feul ,  &  ne  peut  plus 
s'exercer  fur  la  même  perfonne,  La  déclaration  delà 
facrée  Congrégation  ,  que  nous  avons  déjà  citée  d'a- 
près Filliucius,  y  eft  précife.  Ce  fenriment  eft  auflî 
enfeigné  dans  le  Mandement  de  M.  Defmarets  Evê- 
que  de  faint  Malo  ,  (lir  les  cas  réfervés.  e 

Quand^méme  on  n'eût  point  profité  du  privilège 
de  Ce  faire  ?bfoudre  des  péchés  réfervés  que  le  Pape 
accorde  en  faveur  du  Jubilé ,  parce  qu*on  ne  fe  trcu- 
voit  coupable  d'aucune  faute  réfervée  dans  le  tems 
qu'on  s'cft  confeiïé,  on  ne  pourroit  néanmoins  après 
l'avoir  déjà  gagné  dans  la  première  femaine  ,  être 
abfousdans  la  féconde,  d'un  péché  réfervé  qu'on  n'au- 
roit  commis  que  depuis.  Ces  pouvoirs  ne  font  ac- 
cordés qu'en  vue  de  l'Indulgence  ,  &  pour  difpofer 
à  la  gagner.  On  ne  peut  donc  plus  en  faire  ufage  en 
faveur  de  ceux  qui  l'ont  déjà  gagnée. 

Mais  fi  on  n'avoit  pas  encore  entiéremenr  accom- 
pli les  choses  prescrites  par  les  Bulles  des  Papes  pour 
gagner  l'Indulgence  ,  quoique  dans  une  première  con- 
felîion  on  eût  déjà  été  abfous  des  cas  réfervés ,  on 
pourroit  cependant  en  être*  encore  abfous  dans  une 
féconde,  Ci  on  avoit  eu  le  malheur  d'y  retomber;  par- 
ée que  le  privilège  de  fe  faire  abfbudre  êes  cas  réser- 
vés ,  eft  accordé  aux  Fidèles  par  le  Pape  en  vue  de 
l'Indulgence,  &  autant  qu'il  leur  eft  nécefiaire  pour 
la  gagner.  Or  ils  n'en  peuvent  profiter,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  en  état  de  grâce,  au  moins  dans  le 


e  si  quis  poft  emiflTam  con- 
feiïionemabfoluîionem  accep- 
tam  ,  complecsque  omnia  ad 
confequendam  JabilaEÎ  indul- 
genciam  requifîta>   in  cafam 


aliquem  refervatam  încidatiaf» 
eo  hune  confefiario  non  pcfle 
abfolvi  intendimiis  ,  q-^î  pro 
refcivatis  à  nobis  non  Cic 
aliundè  approbatus.  n»  8. 
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tcms  qu'ils  accomplifTent  la  dernière  des  auvrcs  de 
piété,  par  laquelle  ils  terminent  toutes  les  autres.  Si 
donc  ils  ont  eu  le  malheur  de  retomber  dans  le  péché 
après  leur  première  confeHlon  ,  comme  ils  ne  doi- 
vent point  fe  rafl'urer  fur  un  Ade  de  contrition  fou- 
veut  afTez  équivoque  ,  il  eu  néceflaire  qu'ils  faffent 
une  féconde  confefrion  ,  dans  laquelle  leur  Confef^ 
fcur  pourra  les  abfoudre  ,  en  vertu  dçs  pouvoirs  ex- 
traordinaires du  Jubilé.  Ces  pouvoirs  n'ayant  point 
.prc^duit  à  leur  égard  tout  l'effet ,  pour  lequel  ils  ont 
été  donnés,  on  en  peut  faire  ufage  en  lei.r  faveuc  » 
tandis  que  le  tems  du  Jubilé  dure  encore. 


III.     QUESTION. 

Ceux  qui  fe  confejjent  dans  une  fcw aine ,  dan-i 
laquelle  ils  h*ont  pas  dejfeïn  de  gagner  le 
Jubilé  ,  peuvent-ils ,  en  vertu  de  la  Bulle  ; 
être  ahfous  dans  cette  confejjîon  des  cas  réfer^^ 
vés  ? 

CEtte  Queftion  ne  concerné  point  le  Jubilé  de 
l'Année  (àinte.  Le  Pape  &  les  Evéques  n'exi- 
gent point  qu'on  fafle  de  fuite  &  dans  la  même  fe- 
maine  les  bonnes  œuvres  qu'ils  prelcrivent  pour  le 
gagner.  Les  Bulles  y  font  précises  au  fujet  àes  Sta- 
tions qu'elles  ordonnent,  &  qui  doivent  (è  faire  pen- 
dant quinze  jours.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  ,  ainfî  qu'il 
y  eft  exprefTément  marqué  ,  que  ce  (oient  quinze  jours 
confécutifs  ;  l'interruption  qu'on  y  mettfoit  n'eft  point 
un  obftacle  à  la  grâce  du  Jubilé,  pourvu  qu'on  les 
faffe  dans  l'efpace  fixé  par  la  Bulle  du  Pa^^e  &  l'Or- 
donnance de  l'Evêque. 

Il  paroit  évident  qu'on  peut  faire  à  l'égard  de  II 
confeffion  la  même  chofe ,  Se  la  remettre  au  tems 
qu'on  trouvera  le  plus  commode  ,  foit  avant ,  foit  du- 

N  ij 
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rant  le  cours ,  Coït  même  après  les  Stations  j  comme 
l'a  déclaré  M.  Poncet ,  dans  Ton  Mandement ,  pour  la 
publication  du  Jubilé  de  l'Année  fainte  ,  accordé  par 
ienoît  Xiîî. 

Il  ne  peut,  y  avoir  de  difficulté  qu'à  l'égard  des 
Jubilés  extraordinaires  y  qui  durent  ordinairement 
deux  femaines.  Faut-il  néceflairement  faire  dans  l'u- 
ne de  ces  deux  (èmaines ,  toutes  les  avions  ordon- 
nées par  les  FuUes  f  Peut-on  les  partager  &  en  faire 
une  partie  dans  la  première,  &  remettre  le  refle  à 
la  féconde  f  Layman  prétend  a  que  les  Fidèles  ont 
cette  liberté  ;  qu'il  eft  même  d'ufage  dans  plufieurs 
Egli'es  ,  de  fe  confeffcr  le  Samedi  ou  le  Vendredi  qui 
précédé  la  féconde  femaine,  dans  laquelle  on  veut 
gagner  le  Jubilé. 

Cette  Queftion  eft  aujourd'hui  fixée  par  les  Ordon* 
nances  que  les  Evêques  publient  au  fujetdu  Jubilé  , 
&  dans  lefquelles  ils  marquent  en  détail  ce  qu'il  faut 
faire  pour  le  gagner.  Ils  y  déclarent  que  pour  gagner 
le  Jubilé  j  on  ejl  obligé  de  faire  cinq  chofes  ,  &  de  les 
faire  toutes  dans  le  cours  de  la  même  femaine  :  i°^  Ss 
confejfer.  i'^.  Faire  quelque  aumône.  50.  Jeûner  le  Mer-^ 
credi ,  le  Vendredi  Ô"  le  Samedi.  4°.  Vifiter  au  moins 
une  fois  une  des  Eglifes  défignées  ,  ^  y  prier  pour  les 
motifs  contenus  dans  la  Bulle,  $°.  Recevoir  la  fainte 
Commumon.  " 

Les  Bulles  des  Papes  l'infinuent  afTez  clairement,  c 
puifqu'après  y  avoir  ordon^né  la  vifite  de  certaines 
Eglifes ,  &  de  jeûner  le  Mercredi,  le  Vendredi  &  le 
Samedi  de  l'une  des  deux  femaines  ,   ils  ajoutent , 


a  L,^*  Traêl»  7.  c*  8.  n,  6, 
if  10. 

h  Mandement  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  1745.  con- 
forme à  ceux  de  M.  du  Harhi 
en  1600.  de  Noailles  1701.  & 
ce  MM.  le  Pelletier  ,  Poncée , 
&  de  Vaugirauld ,  Lvêques 
d'Angers. 

c  Qui  iotra  fpaiiumduarum 


hebdomadarum.quarrâacfextâ 
ferîâ  ac  Sabhato  ali'erîus  ex 
beSdomadishuJufmodi  jejuna- 
verint  ,pariterque  peccata  fua 
confefli ,  ac  in  die  Dominica 
proximè  fequenti ,  vel  alia  die 
intra  eamdem  hehdomadam  , 
fandliffiaiâ  Comraunione  ce- 
fc^i  tuerinc ,  &c.  BulU  JuhiU 
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C)u^on  doit  communier   l'un  des  jours  de  la  même 
fèmaine. 

On  ne  voit  point  qu'on  puifTe' mettre  en  ce  point 
de  différence  par  rapport  à  la  confefllon.  Et  en  effet , 
les  Papes ,  en  exigeant  que  la  communion  fe  faiïe 
dans  la  même  femaine  ,  qu'on  fait  les  jeûnes  &  les 
dations,  font  par-là  affez  connoître  que  leur  inten- 
tion n'efi  pas  qu'on  faffe  une  partie  àts  chofes  qu'ils 
prefcrivent  dans  la  première  femaine  ,  &  qu'on  ré- 
ferve  les  autres  pour  la  féconde.  On  ne  croit  pas  du 
moins  qu'on  puiffe  donner  une  autre  bonne  rai- 
fon  de  ce  qu'ils  ordonnent  au  fujet  de  la  Com- 
munion. 


IV.    .QUESTION. 

Un  Pénitent ,  qui  n'a  pas  accompli  toutes  les 
chofes  prefcrites  dans  la  Bulle  du  Jubilé  , 
tji-il  obligé  de  recourir  au  Supérieur  ,  pour 
recevoir  une  féconde  fois  Vabfolution  des  cas 
réfervés  dont  il  avoit  été  abfous  en  vertu  de 
la  Bulle  ?  Un  Confejfeur  ,  qui  dans  le  terùs 
du  Jubilé  a  dijféré  V abfolution  àfon  Pénitent, 
a-t-il  droit  de  Vabfoudre  des  cas  réfervés, 
lorjque  le  Pénitent  n  achevé  fa  confcffîon  , 
qu'après  que  le  tems  du  Jubilé  eji  expiré  f 

^T  Ous  fommes  obliges  de  renfermer  fous  ce  feul 
^  titre  deux  Queftions  qui  n'ont  qu'un  rapport 
fort  cioigné  ,  afin  de  pouvoir  ici  achever  tout  ce  qui 
nous  refle  à  dire  au  fujet  du  Jubilé, 


Nil; 
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Article    premier. 

Un  Ténttent  qui  n* a  "pas  accompli  tomes  les  chofes  fref- 
crhes  dans  la  Bulle  pour  gagner  le  Jubilé  ,  efl  -  il 
ebîîgé  de  recourir  au  Supérieur  pour  recevoir  une 
féconde  fois  V abfolution  des  cas  réfervés  dont  il 
avoit  été  abfous  en  vertu  de  la  Bulle  du  Jubilé  l 

lo.  Il  eft  certain  que  ceu^  qui  manquent  d'ac- 
complir quelqu'une  des  chofes  prefcri  tes  par  les  Bul- 
les du  Jubilé,  ne  gagnent  point  l'Indulgence  :  ^  le 
Pape  ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui  les  font  toutes.  Les 
Théologiens  ne  reconnoifTent  point  ici  de  légèreté 
de  matière.  L'impuifTance  n'eA  pas  même  un  titre 
pour  s'en  di'penfer  ;  mais  elle  eft  un  jufte  motif  au 
Confefîeur  5  de  changer  celles  que. le  pénitent  ne 
peut  faire  dans  d'autres  a(^ions  de  piété  ,  proportion- 
nées à  Ton  état  ,  &  qui  foient  équivalentes,  s'il  eft" 
pofTible  ,  à  celles  dont  on  le  dirpenfe.  Les  Papes 
donnent  dans  leurs  Bulles  aux  ConfcfTeurs  le  pou- 
voir de  faire  ce  changement ,  &  c'eft  une  preuve  bien 
fenfible  ,  que  pour  gagner  l'indulgence  ,  il  faut  tout 
accomplir  avec  la  dernière  exaditude. 

Quoique  la  confefTion  ne  foit  pas  nécefTaire  pour 
obtenir  le  pardon  è.es  péchés  véniels ,  cependant  ceux 
qui  ne  font  coupables  que  de  fautes  vénielles ,  doi- 
vent fe  confefTer,  s'ils  veulent  gagner  le  Jubilé  ,  par- 
ce que  les  Bulles  des  Papes  prefcrivent  la  confefTion  à 
tout  le  monde  fans  diftindion  ,  &  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  bonnes  œuvres. 

Quelques  Théologiens  font  d'un  fentimcnt  diffé- 
rent ,  mais  celui  que  nous  foutenons  eft  certainement 
Je  plus  fur,  &  même  le  plus  probable  ,  puifqu'on  ne 
trouve  rien  dans  les  Bulles,  qui  autorife  a  reftrein- 
dre  l'obligation  de  la  confefTion  à  ceux  qui   font  en 


flCùmindulgentia  daturfub  j  non  exerceac,  indulgendam 
eonduione,  quôd  aliquis  ali-  1  non  coifequi  ur.  S»  Th,  in. 
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pcché  mortel  :   c'eft  confcquemment  le  feul  qu'on 
tioive  Cuivre  dans  la  pratique.  *» 

Ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
tlJi  an ,  ne  font  pas  obligés ,  fuivant  la  Djfcipline  pré- 
fente, aux  jeûnes  de  l'Eglife.  Ils  ne  peuvent  cepen- 
dant gagner  le  Jubilé  ,  s'ils  ne  jeûnent  aux  jours 
marqués  ;  c'eft  une  condition  néceiïaire  pour  profi- 
ter de  cette  grâce  ,  à  moins  que  leur  ContelTeur  ne 
les  en  difpenfe  ,  en  changeant  le  jeûne  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  ,  dans  qutlqu'autre  adion  de  piété  plus  à 
leur  portée.  Ce  changement  doit  Ce  faire  ordinaire- 
ment avant  le  Mercredi,  parce  que  c'cft  de  ce  jour 
qje  les  jeûnes  doivent  commencer. 

Un  Théologien  ^  qui  a  donné  un  Traité  particu- 
lier des  Indulgences  &  du  Jubilé  y  prérend  que  les  cn- 
fdTis  qu'on  juge  capables  de  recevoir  le  Sacrement 
de  Pénitence ,  mais  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  admet- 
tre à  la  Communion  ,  ne  peuvent  gagner  le  Jubilé  , 
s'ils  ne  communient  pas ,  par  la  raifon  que  les  Papes 
nacccrdent  l'indulgence  qu'à  ceux  qui  Ce  confeiTeùt 
&  qui  communient.  Cepencd;u,  comiie  c'eft  à  tous 
les  Fidèles  fans  exception  ,  q':e  le  Jubilé  eft  accordé  , 
Omr.îb'.is  &  Jî'-.gulis  Chrijli  fidelibus  ,  &  qu'ils  or- 
donnent aux  Confefleurs  d'aiugner  un*  autre  tems;, 
ou  d'autres  oeuvres,  à  ceux  qui  ont  des  empéchemens 
légitimes,  tel  que  paroît  être  celui  de  l'âge  ,  nous 
croyons  ^  qu'on  ne  doit  pas  exclure  ces  enfans  de 
rindnlgence ,  &  qu'on  peut,  en  leur  faveur ,  commuer 
la  fainte  Communion  ,  qu'ils  ne  peuvent  faire  ,  dans 
une  autre  pratique  de  piété  convenable  à  leur  âge  & 
à  leurs  difpofîtions  ,  ou  leur  remettre  le  Jubilé  au 
tems  qu*ils  feront  leur  première  communion,  {{  ce 
tcms  n'eft  pas  éloigné.  Ce  que  nous 'n'olîons  avan- 
cer dans  la  première  édition  de  ces  Conférences  que 
comme  un  fentiment  controverfé ,  ne  peut  plus  être 


b  Injlrucllon  de  M.  de  Charjn- 

cy  y  Evî(,ut  de   Montpellier  , 

fur   le  Jubilé  (fe  1745.  ^rr.  7. 

c  Le  Pt  Honoré  de  Sainte 


Marie  ,  fecl.   1 1  •  chap»  6.  art, 

d  Inflruflion  de  M.  VEvêcue 
de  Montpellier  ,  fur  le  Jubilé 
de  1745.  pag.  60. 

Niv 


'2.^6  Conférences  d^J^ngers  ^ 

conteilé  depuis  qne  Benoît  XIV.  dans  le  dernier  Ju- 
bilé de  l'Année  (âinte  a  permis  aux  Ordinaires  de  dif- 
penfer  de  la  Communion,  foit  par  eux-mêmes  im- 
médiatement, foitparle  miniftèrc  des  ConfefTeurs  ,• 
les  enfans  qui  n'ont  point  encore ''communié. 

2®.  Quoique  les  Fidèles  ne  gagnent  l'Indulgence, 
qu'en  accomplifTant  la  dernière  des  adions  de  piété 
prescrites  par  les  Bulles ,  on  peut  cependant ,  avant 
qu'ils  les  ayent  toutes  accomplies ,  faire  ufage  en  leur 
faveur  des  privilèges  du  Jubilé  ,  les  confelîer  &  les 
abfoudre  ,  lorsqu'ils  Ce  préfentent  au  Tribunal  de  la 
Pénitence  >  en  vue  du  Jubilé  &  dans  le  dei[ein  de  le 
gagner ,  &  conféquemment  d'accomplir  tout  ce  qui 
cft  ordonné  dans  les  Bulles  des  Papes  ;  car  cette  in- 
tention eft  abfolument  néceiïaire ,  les  pouvoirs  ex- 
traordinaires du  Jubilé  n'étant  accordés  que  pour  diC- 
pofer  à  le  gagner ,  &  en  faveur  de  ceux  qui  veulent 
profiter  de  cette  grâce.  Ceft  un  point  qui  n'eft  pas 
contefté  &  marqué  clairement  dans  les  Bulles. 

Mais  s'il  eft  permis  de  confelfer  &  d'abfbudre  un 
pénitent  coupable  de  péchés  réfervés ,  quoiqu'il  n'ait 
encore  rien  fait  des  autres  chofes  ordonnées  par  les 
Bulles  du  Jubilé  ,  pourvu  qu'il  ait  deffein  de  les  ac- 
complir &  de  le  gagner  ,  il  en  faut  conclure  ,  que 
ceux  qui  ont  été  ainfi  abfous  des  cas  réfervés ,  ne  font 
point  dans  l'obligation  de  s'adreifer  aux  Supérieurs, 
pour  s'en  confefler  une  féconde  fois  ,  quoique  par 
leur  faute  ils  ayent  manqué  de  faire  quelqu'une  des 
chofes  prescrites  pour  gagner  l'Indulgence.  Il  n'y  a 
aucune  Loi  divine  ni  humaine  qui  les  oblige  de  Ce 
préfenter  au  Supérieur,  pour  lui  déclarer  les  péchés 
réfervés,  dont  ils  étoient  coupables.  On  ne  peut  pas 
dire  que  l'abfolution  qu'ils  ont  reçue  ,  n'a  pas  été  va- 
lide, puifqu'elle  a  été  donnée  par  un  Prêtre  qui  en 
avoit  le  pouvoir ,  &  à  des  perfonnes  qu'on  fuppofe 
avoir  été  alors  dans  toutes  les  difpoûtions  nécelTaires 
pour  la  mériter.  L'abfolution  du  Prêtre  a  toujours  fjn 
effet,  au  moment  même  qu'il  la  donne.  Tout  ce 
qu'il  doit  alors  exiger  du  pénitent,  &  ce  qu'il  a  droit 
^'en  demander  ,  c'efl  que  ce  pénitent   foit  dans  le 
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«îeiïeîn  d''accompl;r  tout  ce  qui  efl  prefcrit,  pour  ga- 
gner Tlndulgence  du  Jubilé.  Mais  il  ne  peut  la  donner 
Ibus  la  condition  qu'il  l'accomplira  cffcdivement  , 
en  forte  que  rabfolution  devienne  nulle  s'il  y  man- 
que :  elle  ne  peut  jamais  fè  donner  fous  une  condi- 
tion qui  regarde  l'avenir.  Ceque  nous  foutenons  ici 
le  Pape  Benoit  XIV.  l'a  fclemnellemcnt  décide  dans  la 
Bulle  du  dernier  Jubilé,  dans  laquelle  il  déclare  nom- 
mément, que  Jî  quelqu'un  a-pr es  avoir  obtenu  Vabfolu" 
tîon  des  cenfures ,  la  commutation  des  vœux ,  vient  à 
changer  la  réfolutînn  fwcere  tf  [érieu'e  qu'il  devoit 
avoir  de  gagner  le  Jubilé  &  far  conféqttent  d'accom- 
plir tout  ce  qui  était  nécejfaire  ;  il  veut  néanmoins  quî 
les  fufdites  abfolcitions ,  diffenfes  Ô"  commutations  de- 
meurent  en  leur  vigueur.  .  * 

Le  grand  Pape  que  nous  venons  de  citer,  ajoute 
qu'il  eft  bien  difficile  d'exempter  de  péché  ceux 
qui  manquent  ainfi  de  faire  quelqu'une  des  chofes  pref- 
critcs  pour  gagner  le  Jubilé,  lorsqu'ils  y  manquent  par 
leur  fuite.  Il  ne  décide  point  de  la  nature  du  pé-- 
ché  ,  &  s'il  eft  mortel  ou  s'il  ne  l'eft  pas ,  parce  qu'il, 
peut-ctre  plus  ou  moins  grand  fuivant  les  circonftan- 
ces ,  &  Il  qualité  des  choies  qu'on  néglige  àc  faire, 

Plufieurs  Théologiens ,  de  ceux  même  qui  ne  paf- 
fentpas  pour  trop  rigides,  croyent  qu'en  général  le^ 
péché  eft  grief.  ^  La  rai fon  qu'ils  en  àonnem^  c'cft: 
que  le  Pape  ne  donne  au  ConfefTeur  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  leurs  pénitens  des  cas  réfervés ,  qu'en  vue  du 
Jubilé ,  &  pour  les  mettre  en  état  de  le  gagner;  &- 
ceux-ci  en  demandant  i'abfolution  ,  fe  font  obligés^ 
tacitement  à  faire  de  leur  coté  tout  ce  qui  efl  né- 
celTiu're  ,  pour  remplir  \qs  vues  du  fouverain  Pontife*. 
La  matière  et mt  importante,  la  tranfgrefTion  ne  peut 
être  légère ,  fur-tout  C\  l'on  omet  une  partie  conû- 
dérablc  des  œuvres  prefcrites  par  les  Bulles». 


fie  PtViva  Us  cite  dans  fon  Traité  du  Jubilé  g*   tTk 
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Article    second, 

Vn  confejfeur  qui  dans  le  tems  du  Jubile  a  différé 
Vabfolutîon  àfonfénltent -i  a-t-H  droit  de  Vab foudre 
des  cas  réfervés ,  lorfque  le  tems  du  Jubilé  eji  ex- 
pré  ? 

On  n'a  jamais  douté  ,  que  les  ConfefTcurs,  non  feu- 
lement ne  pufTent  différer  l'abrolution  à  leurs  péni- 
tens  dans  le  tems  du  J-ibilé  ,  mais  encore  qu'ils  ne" 
duiïent  le  faire,  lorfqu'ils  ne  les  trouvent  pas  dans 
les  difpofitions  néceiïaires  pour  la  recevoir.  Les  Mi- 
niftres  du  Sacrement  de  Pénitence  doivent  observer 
'dan°s  le  tems  du  Jubilé  ,  comme  dans  tout  autre ,  les 
règles  que  l'Eglifê  a  prefcrites  pour  l'adminiflration 
de  ce  Sacrement  ;  &  ils  ne  peuvent  certainement  ab- 
Toudre  ceux  qui  font  dans  des  habitudes  criminelles , 
ou  qui  ne  veulent  pas  quitter  une  occafion  prochaine 
ide  péché  mortel.  L'intention  du  fouverain  Pontife, 
en  accordant  les  Indulgences ,  ne  fut  jamais  de  diC- 
|>en(èr  de  robfervation  de  ces  règles  inviolables,  & 
de  favorifer  par-là  le  relâchement. 

Mais  comme  l'Eglife  ,  en  exigeant  que  les  Con- 
feiïeurs  ,  dans  l'ufage  de  lier  &  délier  qui  leur  eft 
confié ,  fuivent  avec  fidélité  les  règles  qu'elle  a  éta- 
tlies,  n*a  en  viie  que  de  procurer  plus  sûrement  le 
fulut  de  Tes  enfans  ;  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle 
veuille  priver  des  Indulgences,  qui  font  pour  le  fà- 
îut  un  fecours  fi  puiiïant ,  des  pécheurs  qui  commen- 
cent à  Ce  reconnoître,  &  qui  ont  befoin  de  quelque 
délai  pour  aiïurer  leur  converfîon. 

On  a  donc  droit  de  préfumer,  qu'en  obligeant  les 
ConfefTeurs  à  différer  l'abfblution  à  certaines  pcr- 
fonnes  ,  elle  permet  en  même  tems  de  leur  remet- 
tre le  Jubilé  ,  &  les  autres  privilèges  quijy  font  at- 
îachés.  Ce  cas  à  la  vérité  n'eft  pas  exprcffément  mar- 
qué dans  les  Bulles  des  Papes;  &  c'eft  ce  qui  a  fait 
balancer  quelques  Théologiens  fur  la  décifion  qu'ils 
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en  dévoient  donner.  ^  M:iis  il  piroît  que  le  fèntimenc 
le  plus  favorable  aux  pcnitens,  elt  aiiffi  le  plus  con- 
forme :^ux  dii'pofitions  ordinaires  des  Bulles;  car  el- 
les porceiu  ,  s  que  le  ConfeiTeur  peut,  en  faveur  des 
malades ,  des  prifonniers ,  &  de  ceux  qui  ont  quelque 
empêchement  légitime ,  changer  les  œuvres  qu'elles 
prcfcrivent ,  ou  bien  les  remettre  à  un  autre  tems  le 
plus  proche  qu'il  fe  pourra.  Le  défaut  des  difpo/Itions 
nécefTdires  pour  recevoir  rabfolution  dans  un  pé- 
cheur, qui  a  néannioins  pris  fincérement  la  résolu- 
tion de  fe  convertir,  eft  certainement  un  des  em- 
pé^hemens  les  plus  légitimes;  &  le  délai  de  cette ab- 
foiution  eft:  daiis  un  fens  auQi  favorable  ,  que  la  dé- 
tention d'un'prifbnnier  ,  &  rabfence  d'un  voyageur, 
11  eft  vrai  que  les  Papes  ne  s'expliquent  pas  d'une 
manière  fi  précile  ,  en  faveur  de  ceux  qui  avant  que 
de  recevoir  rabfclution,  ont  bcfoin  de  quelque  tems 
d'épreuve,  qu'en  faveur  des  prifonniers  &  des  mala- 
des. Cependant  comme  les  un?  &  les  autres  fe  trou- 
vent également  dans  rimpo(rijilité  de  profiter  de  la 
grâce  du  Jubilé,  dans  letemsmirqué  pour  le  ga- 
gner ,  on  doic  tous  les  comprendre  dans  la  claiïegé- 
rérale  de  ceux  qci  ont  des  cmpéchvnicns  légitimes, 
qui  ne  leur  permettent  pas  d'accomplir ,  dans  le  même 
tems  que  le  commun  des  Fidèles,  toutes  les  choses' 
prefcr.ites  dans  les  Huiles. 

Cet  Article  ne  fouffre  aujourd'hui  aucune  difficulté. 
hes  Evèques ,  dans  les  Mandemens  ou  les  Inftru(5tions 
qu'ils  publient  à  l'occafion  des  Jubilés ,  ^  ont  cou- 
tume d'aurorifer  clairement  le  fentiment  que  nous 
foutenons.  Ils  y  déclarent  exprtfl'ément,  que  les  Con- 
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feiïeurs  peuvent  difiPérer  le  Jubilé  ,  &  conféquemment 
rinduJgence  &r  les  autres  privilèges  qui  l'accompa- 
gnent, à  ceux  à  qui  ils  différeront  i'abrolution.  Mais 


fujet  du  Jubilé  de  1745.  ^«f 
lat  j  qu^il  -permet  d'accorder  ,  nepeutfervtr  quà  ceux 
qui  s'efforcent  d'entrer  dans  de  véritables  fentîmens  de 
Pénitence,  de  s'amender  &  de  recevoir  au  -plutôt  la 
grâce  du  Jubilé  &  de  V abfolutioni  Ce  délai  ne  peut- 
donc  fervir  aux  pécheurs ,  qui  loin  de  fliire  6es  ef- 
forts pour  fe  corriger  perféverent  volontairement 
après  le  tems  du  Jubilé  ,  dans  leurs  mauvaifes  habitu- 
des ,  &  retombent  dans  leurs  premiers  crimes ,  dans 
refpérance  de  s'en  faire  plus  facilement  abfoudre,  en 
confidération  du  Jubilé  ,  qu'ils  n'ont  pas  encore  ga- 
gné. Et  un  confefTeur  ne  pourroit,  en  vertu  despou- 
voi^'s  extraordinaires  du  Jubilé,  les  abfoudre  de  pé- 
chés réfervés ,  dans  lefquels  ils  font  retombés  depuis- 
le  tems  fixé  pour  le  gagner  :  Nemo  lucrum  reportare^ 
débet  ex  malitîa  fua. 

Mais  s'ils  n'étoient  retombés  que  par  fragilité  dans 
quelques  fautes  réfervées  le  ConfefTeur  pourroit-il 
les  en  abfoudre ,  fans  avoir  recours  au  Supérieur  ? 
Plufîeurs  Théologiens  i  prétendent  qu'il  le  pourroit» 
La  raifbn  qu'ils  en  donnent,  c'eft  que  le  Pape  &  les 
Evêques ,  qui  permettent  aux  Prêtres  de  remetrre  le 
Jubilé  à  ceux  à  qui  ils  jugent  à  propos  de  différer 
l'abfolution,  font  cenfés  leur  prolonger  le  pouvoir 
d'abfbudre  des  cas  réfervés  par  rapport  A  ces  perfbn- 
nes ,  JLifqu'à  ce  qu'elles  fbient  en  état  de  gagner  l'In- 
dulgence. Elle  eft  la  fin  &  le  terme  des  différens  pri- 
vilèges, qui  font  alors  accordés  aux  Confeffeurs  & 
aux  Fidèles.  Ils  fubfîftent  donc  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait 
gagnée  ;  &  il  doit  être  de  ceux  à  qui  on  a  différé  Tiib- 
folution  ,  comme  de  ceux  q.ii  font  en  voyage  ,  qu'on 
peut  abfoudre  à  leur  retour ,  en  vertu  du  Jubilé  ,  de 
îous  les  péchés  réfervés  dont  ils  font  coupables ,  quoir 

ï.  ViyA  de  JuVû,  qucefi»  1:1»  art»  ult»n,  4». 
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qu'ils  les  ayent  commis ,  depuis  que  les  deux  fèmai- 
Tïcs  marquées  pour  le  gagner  font  expirées. 

Cette  décifion  a  paru  à  d'habiles  Théologiens  fouf- 
frir.  beaucoup  de  difficulté.  Il  leur  femble  que  dans 
ce  fentiment  ,  la  condition  de  ces  pécheurs  feroit 
meilleure  que  celle  des  autres  Fidèles  qui  ont  gagné 
le  Jubilé  ,  &  qui  ne  peuvent  plus  fe  faire  abfoudre 
des  péchés  réfervés,  dans  lefquels  ils  font  retombés 
dans  le  même  tems  ^  que  ceux  à  qui  on  a  différé 
l'abfblution. D'ailleurs ,  continuent-ils,  quoique  Tab- 
(blution  ne  fe  donne  à  ces  pénitens,  que  depuis  le 
tems  fixé  par  l'Ordinaire,  le  Prêtre  néanmoins  ne 
peut  les  ab(budre ,  que  de  la  manière  qu'il  Tauroit 
fait ,  s'il  les  avoit  jugés  capables  de  la  recevoir  dans 
l'une  ou  l'autre  àes  deux  fema-ines  du  Jubilé  :  fon 
pouvoir  n'eft  donc  prolongé  qu'à  l'égard  des  péchés 
dont  il  auroit  pu  alors  leur  donner  l'abfblution.  ^ 
Le  parti  le  plus  fur  1  eft  fans  doute  d'obtenir  de  nou- 
veaux pouvoirs. 

Il  y  a  quelques  occafions  dans  Icfqucllcs  un  Con- 
feffeur  ne  peut  plus,  après  le  Jubilé,  fe  fervir  en  fii- 
veur  d'un  pénitent,  à  qui  il  a  différé  labfolucion ,. 
des  pouvoirs  extraordinaires  qui  y  font  accordés. 

1°.  Si  l'Evcque  vient  à  révoquer  l'approbation  qu'il 
lui  avoit  donnée,  n'étant  plus  approuvé,  il  ne  peut 
plus  faire  ufige  d'un  privilège  que  les  Papes  n'ac- 
cordent qu'aux  Prêtres  aéluellement  approuves  de 
l'Ordinaire.  iVIais  le  pénitent  pourroit  dans  ce  cas 
s'adreiïcr  à  un  autre  Confeffeur,  parce  que  le  fouve-- 
rain  PontJfe  accordant  aux  Fidèles  le  privilège  de  fe 
choifir  un  Confeffeur  qui  puiffe  leur  fiire  gagner  le 
Jubilé  ,  ils  confervent  ce  privilège  ,  Si  les  autres  qui 
en  font  la  fuite,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  effcdivcmenc 
gagné  l'Indulgence,  pourvu  qu'ils  foient  encore  dans- 
les  termes  de  la  Loi ,  &  que  le  tems  dans  lequel  ils. 


h  La  Cro'x  ,  tom»  6.1,6,  p. 
ll,n,  1^74.  oùilciteplujleurs 
Théologiens  pour  ce  fen::menr, 
qu*U  ejlimdeplusprobabh ,  (2^ 


çu^un de  cesThe'otogîens prétend- 
erre  certain, 
l  SantlareL  de  JubiU  ç,  I  lo. 
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la.  peuvent  gagner  ,  ne  Coit  pas  encore  paffe  ,  comme 

a   ne  Tefl  pas  dans  cette  occafion, 

2^.  Lor(c]ue  les  pénitens  excommuniés ,  fu^ens  ou 
interdits  par  Sentence  ,  ont  manqué  de  fàtisfaire  à 
leurs  parties,  ou  de  s'accorder' avec  elles  dans  les 
deux  femaines  du  Jubilé,  Les  Papes  leur  ordonnent 
expreffément  dans  leurs  Bulles  ^  de  le  faire  ;  &  ils  le 
prefcrivent  comme  une  condition  nécelTaire  ,  pour 
obtenir  la  grâce  des  Indulgences ,  &  jouir  des  autres 
avantages  qui  y  font  attachés. 

5°.  Si  le  délai  qu'on  a  accordé  au  pénitent ,  pour 
fe  difpofer  à  la  grâce  de  rabfoiution  ,  tomboit  dans 
TAnnée  (àinte.  Car  les  Papes  "  font  dans  Tufage  de 
fufpendre  daas  tout  le  monde  Chrétien,  pendant  le 
cours  de  cette  année,  toutes  les  autres  Indulgences 
plénieres ,  &  même  celles  qui  font  accordées  en  for- 
me de  Jubilé.  Ils  fuipendent  en  m^me  tems  tous  les 
privilèges  qui  accompagnent  ces  Indulgences ,  &  qui 
en  funt  la  fuite.  Cette  fufpenfion  commence  &  finit 
de  la  même  manière  que  l'Année  falnte. 

Les  ConfelTeurs  peuvent  Ce  (ervir  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires du  Jubilé  ,  quand  même  la  caufe  qui  l'a 
fait  accorder  cefîeroit  ;  par  exemple  ,  fi  le  (ouverain 
Pontife  venoit  à  mourir,  &  que  le  Jubilé  eû^été  ac- 
cordé ,  pour  obtenir  les  fecours  du  Ciel ,  dont  le  Sou- 
verain Pontife  a  heCoin  pour  gouverner  faintemcnt 
î'Eglifè.  Il  fujfïir  que  la  caufe  ait  fubfifté  dans  le  tems 
que  le  Jubilé  a  été  accordé  par  le  P.ape,  d'autant 
plus,  qu'outre  le  motif  particulier  de  chaque  Jubilé, 


m  Neque  et'am  prsprentes  ils, 
ïjin..o,  ab  aiiquo Prœiato  fea 
Judice  Ecclcfiaftico  ,  excom- 
înunîcatî  ,  fLifpenfi  ,  feu  incer- 
â]&].p,,  feu  in  cen("uras  inci- 
clille  declaran,  vel  publiée 
clenuntiati  fuerînt,  nifiintra 
îempus  diftarumhebdomada- 
yum  aut  fatisfecerint  ,  cum 
partîbufve  concorda  verinCjul- 
îomodo  fuffragari  debere  de-* 
slaraiBira.  BuL  Juhil,  -^ 


n  Omnes  à  fingulas  indil- 
a;entias,&facultate8  abfolven- 
di.  ..  etiamad  inftar  Jubilai  , 
furpendimus  &  fafpenras  efle 

declaramus eoqie  anno 

durantenuUi  prodefTe  decerni- 
miis.Ce/onr  les  termes  des  Bul- 
les (jue  les  Papes  publient  pour 
fufpenire  penlant  Vj^nnée  faiii- 
ce  ,  toutes  les  indulgences  6' 
tous  les  pcui'oîrs  extraordin^if  " 
\  res  qu'ils  ont  accordé,  - 
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îi  y  en  a  pluficurs  autres  gcucraux  ,  tels  que  font  l'E- 
xaliation  de  hi  fainte  Eglifc,  Textirpation  des  Hcré- 
fîes  ,  &c.  qui  fubfiftcnt  toujours. 

I.orfque  le  Confefleur  a  différé  rabfolution  à  (on 
pénitent ,  &  lui  a  prefcrit  un  certain   tems  pour  s'y 
difpofer ,  le  pénitent  ne  doit  pas  manquer  de  revenir 
au  tems  marqué;  &  fi  fon  Confeiïeur  lui  avoit  cx- 
prefTément  remis  le  Jubilé  à  ce  tems  fixe  &  déter- 
miné ,  &  que  fans  aucune  bonne  raifon  il  le  laifTât 
pafTer  Hms  fe  préfenter  au  Tribunal  de  la  Pénitence, 
il  ne  pourroit  plus  gagner  l'indulgence  ,  ni  prt^fîter 
<îcs  autres  avantages  qui  y  font  attachés.  °  Car  on 
doit  porter  le  mcme  jugement  de  cette  perfonne, 
que  de  ceux  qui  pendant  les  deux  femaincs  du  Jubi- 
lé, négligent  de  faire  ce  qui  y  eft  néccfTaire  pour  le 
gagner  ,  &  qui  certainement ,  ce  tems  une  fois  pafl"é, 
ne  peuvent  plus  en  profiter.  Tout  privilège  renfermé 
dans  refpace  d'un  certain  tems,  expreflément  porté 
dans  la  Loi  qui  l'accorde  ,  finit  de  plein  droit ,  ces 
que  ce  tems  eft  une  fois  écoulé.  Ceux  qui  ont  né- 
gligé  d'en  profiter  ,   ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  ;  Mora  fiia  cmlibet  ejî  nocîva.  P 

Mais  fi  le  pénitent  avoit  eu  quelque  bonne  raifon 
qui  l'eût  empêché  de  ie  présenter  au  tems  marqué ,  . 
alors  il  feroit  dans  le  même  cas  que  ceux  qui  n'ont 
pu  (e  confefl"er  pendant  les  deux  (emaines  du  Jubilé, 
fbit  parce  qu'ils  étoient  en  voyage  ,  foit  à  caufe  de 
quelqu'autre  empêchement   ,   &  qui   peuvent  néan- 
moins le  gagner  à  leur  retour  ,  ou  fe  le  faire  remet- 
tre à  un  tems    où  leur  empêchement   ne  fubfifiera 
plus.  En  effet,   un  délai  fonde'  fur  une  impcffibiliie 
morale  de  faire  autrement,    n'étant  point   criminel 
aux  yeux  de  Dieu ,  ne  doit  point  priver  des  grâces 
de  l'Eglifë  :  hvfutarici  non  débet ,  per   quem  non  fie - 
iit ,  fi  non  faciat ,  quod  fer  eum  erat  fuciendum,    «l 
L'intention  du  ConfefTeur,  en  fixant  un  certain  ter- 
me pour  revenir,  n'a  pas  été  d'en  exclure  un  plus  . 

0  Gitfrr ,  Confulr,  Canon.  ï      p  DeReg.  l.infexto  Reg.l^ -,    . 
fur  la  Penh,  t,  4..  Confulr*  B»a      q  Ibid,  Reg*j^l,  , 
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long ,  s*il  étoit  néceiïkire  au  pénitent  pour  profiter 

^e  la  grâce  du  Jubilé. 

Les  ConfefTeurs  ne  font  point  dans  l'ufage  de  fixer 
précifément  le  tems  pour  gagner  le  Jubilé  ,  lorfqu'ils 
différent  rabfolution  aux  pécheurs  qui  font  dans  des 
habitudes  criminelles.  Ils  ne  le  fxxent  qu'aux  perlon- 
nes  qui  ne  peuvent  pour  quelqu'autre  raifon  accom- 
plir les  choies  prefcrites  par  les  Bulles.  Mais  comme 
on  ne  peut  abfoudre  ceux  qui  font  dans  l'habitude  du 
péché,  que  lorfqu'iis  s'en  font  corrigés ,  ce  qui  n'ar- 
rive pas  toujours  aufïi  prompttment  qu'on  le  fouhai- 
teroit  ,  ce  n'eft  que  pour  le  tems  qu'ils  danncront 
des  marques  fuffifantes  d'une  converfion  folide  &  vé- 
ritable ,  qu'on  leur  remet  d'une  manière  indétermi- 
riée  l'abfblution  &  le  Jubilé  ;  &  fi  on  leur  ordonne 
de  revenir  dans  un  certain  tems  ,  ce  n'ell  que  pour 
les  engager  à  travailler  plus  efficacement  &  fans  délai 
à  leur  converfion. 

Faut-il,  lorfqu'cn  remet  le  Jubilé  à  un  pécheur,, 
remettre  également  toutes  les  œuvres  de  piété  ne'- 
cefTaires  pour  le  gagner  f  Les  raifons  de  douter  d'un 
côté  font,  qu'il  faut  les  accomplir  dans  une  feule  & 
même  femaine ,  lorfqu'on  veut  gagner  l'Indulgence 
dans  l'une  des  deux  femaines  que  les  Ordinaires  ont 
dé/ignées,  &  conféquemment ,  ce  femble, dans  tout 
autre  tems ,  il  les  faut  faire  dans  la  femaine  oii  l'on 
gagne  le  Jubilé  :  &de  l'autre  ,  qu'il  y  a  fouvent  beau- 
coup d'inconvéniens  à  obliger  im  pénitent  de  faire  , 
après  la  clôture  du  Jubilé  ,  quelques-unes  des  œuvres 
prefcrites ,  les  jeûnes  ,  par  exemple  ;  car  Ci  une  per- 
îbnne  ne  jeûne  point  dans  le  même  tems  que  les  au- 
tres Fidèles ,  &  qu'elle  ne  le  fîffe  que  dans  la  fuite  , 
il  fera  fouvent  facile  de  reconnoître  que  fon  Confef- 
feur  lui  a  différé  l'abfolution. 

Peu  de  Théologiens  ont  agité  cette  Queftion, 
L'Auteur  des  Conférences  d'Agde,  ^  &  M.  Gibert  , 
qui  en  parlçnt  en  palfant  &  en  traitant  des  Queftions 
différentes,  infinuent  que  le    délai  ne  doit  concer^ 

rT»  I.  Cùnft  6o,pûg,  3'3J«' 


furies  Cas  Réferres,  30J 

Tier  <jue  les  œuvres  ,  que  le  pcnitent  n'a  pu  faire  pen- 
dant le  tems  au  Jubile.  C'eft  ce  que  dit  clairement 
l'Auteur  des  Conférences  d'Agde.  M.  Gibcrt,dar.g  fcs 
Confultations  canoniques ,  ^  en  parl^int  d'un  pénitent 
à  qui  un  Confeiïeur  a  différé  rabfolution  ,  affure  dans 
rexpofé  de  la  Queflion  qu'il  propofe  ,  que  ce  péni- 
tent a  accompli  dans  le  même  tems  que  le  commun 
des  Fidèles,  toutes  les  choies  prefcrites  pour  gagner 
le  Jubilé,  outre  la  Communion  qu'il  n'a  pu  faire  > 
n*^antpu  encore  recevoir  rabfolution. 

Les  Tliéologiens  qui  font  d'avis,  que  pour  gagner 
le  Jubilé ,  il  faut  faire  en  état  de  grâce  toutes  les 
eeuvres  ordonnées  par  les  Bulles,  doivent  également 
enfeigner  qu'il  faut  les  remettre  toutes  ,  lorfqu'on 
diffère  i'abfokition  ,  afin  que  ne  les  faiHmt  qu'après 
l'avoir  reçue  ,  on  foit  plus  affuré  qu'on  les  a  accom- 
plies dans  cet  état  de  grâce  ,  qu'ils  exigent.  Leur 
fentiment  à  la  vérité  n'eft  pas  le  plus  probable  ;  mais 
pour  lever  toute  difficulté  ,  les  Ccnfeffeurs  peuvent 
le  fervir  de  la  liberté  que  les  Papes  leur  accordent 
tie  changer  dans  d'autres  aélions  de  piété  les- bonnes 
œuvres  qui  deviennent  moralement  impofTibles  aux 
pénitens,  telles  quefcroient  les  jeûnes,  fur-tout  celui 
du  Mercredi  ,  lorfqu'il  nefe  peut  faire  fan'?  fcandale. 
Cependant ,  le  parti  le  plus  fiir  t  efi  de  remettre  tou- 
tes les  œuvres  prefcrites  ,  ou  de  les  réitérer  dans 
la  femaine  où  l'on  doit  gagner  l'Indulgence  du 
Jubilé, 

5  T.  4.  Confult,  8.  J  rogari  jejunia.  Filiiucius,  tom, 

tMeliuseflet,  ficutconfef-      i.  de  Sacr»  Pœnit*  cep,  lo.  r, 
Ho  prorogatur  ,  jca  etiam  pro-  |  271. 
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CONFÉRENCES 

D'  A  N  G  E  R  s  , 

Sur  les  Cas  Réfervés  en  particulier. 

PREMIERE  PARTIE. 

Des  Cas  Réfervés  au  S»  Siége^ 

eamBÊmmimÊmimimÊmÊmammammaKtamBmmÊimÊaemammmiÊmÊmÊÊÊmmÊmmiammtmamimimk 

I.      CONFÈRE  NCE. 

Tenue  au  mois  d'Avril  1732, 

PREMIERE    QUESTION, 

Des  mauvais  traitemens  faits  auxEccléfiaJîiqites 
ù''aux  Rt^ligieux, 

IL  s'eft  écoulé  bien  àçs  fiécles ,  avant  qu'on  ait  tait 
dans  TEglife  des  loix  particulières,  pour  affurer  à 
fes  Miniftres  le  refpeâ;  dû  à  la  fainteté  de  leur  ca- 
radère  ,  &  les  défendre  de  la  violence  des  hommes. 
Le  Clergé,  avoit  dans  la  piété  des  Fidèles  un  rem- 
part plus  puifTant  que  toutes  les  ctnfures.  I\iais  la 
ferveur  des  Chrétiens  s'étant  rallentie  ,  &  le  refpeâ: 
pour  le  Sacerdoce  ayant  diminué  ,  les  Eccléfiaftiques 
&:  les  autres  perfonnes  confacrtes  à  Dieu  par  leur 
état,  eurent  fo.ivent  à  fouflTir  les  violences  les  plus 
injuftes  ;  &  TEglife  ,  qui  ne  leur  permet  pas  de  porter 
les  armes,  crut  devoir  veiller  d'une  manière  parti- 
culière à  leur  dcfenfe. 
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Ces  défordres  ctoient  très-  communs  dans  le  dou- 
iicme/îécle  ,  au  rapport  de  Mathieu  Pars.  ^  Le  mal 
ctoit  monté  à  un  tel  excès  ,  qu'il  fe  trouvoit  des  per- 
sonnes qui  ne  fe  contentoient  pa^  d'outrager  les 
Minières  facrcs ,  mais  encore  qui  portoient  l'impiété 
jufqu'à  forcer  les  Prêtres ,  de  leur  donner  l'abfolu- 
tion  du  crime  qu'ils  avoient  commis.  ^  Cette  ab- 
folution  évidemment  nulle  ,  étoit  elle-même  un 
nouveau  crime.  Et  ce  fut  pour  le  prévenir  que  l'E- 
glife  ,  dans-le  Concile  de  Latran ,  en  frappant  d'ex- 
communication ceux  qui  exerceroient  quelques  vio- 
lences contre  les  Eccléfiaftiques  &  les  Religieux,  ré- 
(èrva  au  Pape  l'abfolution  de  cette  cenfure. 

Plufieurs  Evcques  avoient  prévenu  l'ordonnance  de 
ce  Concile  ,  &  refufé  en  différentes  circonftances 
d'abfoudre  ceux  qui  avoient  maltraite  les  perfonnes 
conficrées  à  Dieu.  C'eft  ce  qu'avoit  fiit  déjà  Yves 
de  Chartres  à  l'égard  d'un  Gentilhomme  qui  avoit 
mutilé  un  Religieux  de  Bonneval.  Le  Concile  de 
Limoges  de  1C34.  témoigne  que  c'étoit  l'ufage  de 
renvoyer  au  fliint  S-ége  la  connoifTance  &  Tabrolu- 
tion  de  ce  crime  ;  &  c'eft  cet  ufîige  qui  donna  occa- 
fîon  à  Innocent  H.  d'en  faire  dans  le  Concile  de 
Reims  en  113/.  une  Loi  générale  qu'il  confirma  dans 
le  fécond  Concile  de  Latran  en  1139.  par  le  fameux 
Canon  ,  5/  quis  fuaden'e  Diabolo,  <= 

Quoique  ce  Canon  ait  encore  aujourd'hui  force  de 
Loi  dans  toute  l'Eglife ,  l'ufage  &  des  Loix  pofté- 
rieures  y  ont  apporté  divers  adouciffemens ,  eu  égard 
à  la  différence  àes  outrages  que  Ton  fait  aux  per- 
fonnes confacrées  à  Dieu  ,  à  l'état  des  perfonnes  qui 
en  font  les  Auteurs ,  &  à  la  qualité  de  ceux  à  qui  on 
les  fait.  Il  ne  faut  pas  être  furpris,  que  dans  les  Egli- 


a  Voyex  pag.  4 S, 

h  Jean  de  Sarishery  ,  'Evèc.ve 
de  Chartres  ,  s'en  plaint  au 
Livre  ^.defon  PoUcrat.  c,  3. 

c  Si  qiîs  ,  fuadenrc  DiaKolo 
inann.s  violentas  in  Clericum 
vei  Monachum  injecerit^  ana- 


thcmatis  vinculo  fuhjaceat ,  Se 
nuUus  EpiTcopus  illum  prœfi- 
mac  abîblvere  ,  nifî  mortis 
urgente  periciilo,  don-c  Apof- 
tolicoconfpeJlui  pra:fenretur, 
&  ejus  maadaciîm  recipîac» 
Caii,  257.  c,  17.  Q.  4. 
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fss  particulières ,  on  ait  reftreint  une  Loi  portée  dans 
un  Concile  général  ;  car  comme  elle  ne  regarde  que 
la  Discipline ,  les  Evéques  ont  pu  ,  pour  de  bonnes- 
raifons,du  confèntement  du  faint  Siège,  qui  y  eft 
le  plus  intérefTé  ,  modérer  la  peine  qui  y  eft  portée, 
La  Discipline  n'eft  pas  fur  ce  point  uniforme  dans 
toutes  les  Eglifes  ;  elle  a  même  quelquefois  varié  dans 
îe  même  Diocèfe  ,  félon  que  l'ont  exigé  les  différen- 
tes circonftances  des  tems  *,  &  c'eft  ce  qu'il  s'agit 
d'expliquer  ici ,  fur-tout  pour  le  Diocèfe  d'Angers. 
Pour  le  faire  avec  précifîon  ,  il  faut  diftinguer  l'ex- 
communication de  la  réferve  de  cette  cenfure  ;  ce  qui 
eft  du  refTort  àes  Evéques ,  de  ce  qui  eft  réfervé  au 
S.  Siégé. 

Article     premier. 

Quelles  font  les  per formes  qu  il  e/i  défendu  de  maltrai- 
ter fous  feine  d' excommunication  l 

Nous  venons  de  dire  que  le  Concile  de  Latran 
frappe  non-feulement  d'excommunication  ,  ceux  qui 
maltraitent  les  perfonnes  confacrées  à  Dieu  ,  mais 
encore  qu'il  en  réserve  l'abfolution  au  faint  Siège. 
Le  Décret  de  ce  Concile  eft  encore  en  vigueur  dans 
toute  fon  étendue  quant  à  la  cenfure  qu'encourent 
tous  ceux  qui  frappent  injuftement  &  avec  violence 
quelque  Eccléfiaftique  que  ce  puifle  être.  ^  La  Loi  eft 
conçue  en  termes  généraux,  &  qui  renferment  le 
dernier  des  Clercs,  comme  ceux  qui  font  dans  les 
Ordres  (àcrés ,  &  dans  les  premières  Dignités  de  l'E- 
glife.  Dans  la  formule  du  Prône  ,  e  qui  eft  en  ufage 
dans  la  plupart  des  Dioccfes  du  Royaume  ,  &  en  par- 
ticulier dans  celui  d'Angers,  on  déclare  esc  communié  s 
ceux  qut  s  emportent  a  frapper  ^  ou  a  jatre  violence 
aux  Prêtres  &  aux  Clercs  fans  diftinâion. 

Les  Miniftres  de  1  Eglifè  fiifpcns  de  leurs  fonc- 
tions ,  interdits  ou  excommuniés  ,  même  dénoncés  , 
ne  perdent  pas  ce  privilège,  parce  qu'ils  ne  cefTenc 

û'  Cap,  10.  dzfent,excomm^ 
€  Rituel  d'Angers  ,  p.  136» 


fiir  les  Cas  Pvéfen/és,  ^Oj^ 

pas  d'être  Ecclcfiaftiques  ;  6v'  quoiqu'il  foit  marqué 
dans  la  formule  de  la  dcpolltion  ,  qu'elle  dépouille 
de  tous  les  privilèges  attaches  à  la  Cléricature  ,  ^  la 
Sentence  de  dcpolition  ne  produit  cependant  cet  effet 
dans  toute  fon  étendue,  que  lorfqu'elle  a  eu  fon  en- 
tière exécution  ,  &  qu'elle  a  été  fuivie  de  la  dégra- 
dation. De  Droit  commun  ,  s  un  Ecclé/iaftique  ma- 
rié ,  qui  n'eft  point  bigame ,  &  qui  continue  de  por- 
ter la  tonfure  &  l'habit  clérical ,  eft  encore  à  quel- 
ques égards  membre  du  Clergé  ,  pourvii  qu'il  foit  at- 
taché au  fervice  de  quelque  Eglife.  C'eft  la  difpofition 
du  Concile  de  Trente,  ^  Ce  Décret  du  Concile  n'eft 
point  reçu  en  France  ;  &  quoique  les  Eccléfiafti- 
ques  mariés  portent  encore  l'habit  de  leur  premier 
état,  comme  le  font  quelquefois  les  Muficiens,  qu'ils 
faflent  même  dans  une  Eglife  le?  fondions  des  moin- 
dres Ordres ,  il  eft  conftant  qu'ils  n'y  jouiffent  point 
des  privilèges  de  la  Cléricature  :  l'ufage  du  Royaume 
eft  conforme  à  une  Décrétale  d'Innocent  III.  » 

L'Eglifc  a  pris  fous  fa  protedion  les  Religieux  Sl 
îes  Religieufrs ,  aufti-bien  que  fes  JVliniftres  ;  &  elle 
défend  de  les  maltraiter  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  fok 
que  ce  foient  des  Religieux  profcs ,  ou  qu'ils  ne  (oient 
que  Novices  ,  ^  &  même  de  (impies  Frères  convers.  ^ 
Les  Religieux  àts  Ordres  Militaires,  tels  que  font  les 
Chevaliers  de  Malte  ,  "^  jouiffent  inconteftafclement 
Ju  même  avantage,  parce  que  ce  font  de  vrais  Re- 
ligieux ,  qui  font  les  trois  vœux  folemnels  ;  "  comme 
les  autres. 

Ceux  qui  vivent  dans  des  Congrégations  tégulie- 


/  Caip»  2.  de  Pœnis  in-6^. 

g  Cap,  unie*  de  Cleric*  con- 
jui^iitis  in-6^, 

^hSe!f,i^.deR(form.c.6'^. 

ïldein  eti.nra  ( Clericu» uxot 
ratus  ,  )  non  potclt  privilegio 
Clerkali  gauderc  ,  Cûp.  7.  de 
Clericis  conju^, 

t  Quamvis  autem  is  qui  Re- 
ligionem  inpreditur ,  Religio- 
Ais  cum  cffeau  ceiireri  non 


pofTit ,  donec  fît  profeflus  ,  fî 
quis  tamen  manus  vîolentasin 
C'iminjeccric ,  excommunica- 
tionis  laraeàCanone  vJnculum 
non  evadic.  Cap.  41,  §.  i,  de 
ftnt.  excom,  in  6^* 

l  Cap,  3  5 .  de /entent,  excomt 

m  Cap.  5°»  ieid, 

n    Statuts  de  Raimond   du 
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res  ,  qui  n'ont  point  été  érigées  en  Corps  de  Reii- 
gion ,  ne  participent  point  au  privilège  du  Canon, 
Si  quîs ,  &c,  qui  n'a  été  accordé  qu'à  ceux  qui  Cont 
^véritablement  Religieux.  On  doit  dire  à  plus  forte 
raifon  la  même  chofe  de  ces  filles  dévotes ,  qui  for- 
ment le  Tiers- Ordre  de  faint  Dominique  &  de  (àint 
Francjois ,  &  obfervent  dans  le  particulier  les  règles 
que  ces  Saints  ont  drefTces  pour  ces  fortes  de  per- 
fonnes.  Il  y  a  pourtant  des  Tierçaires  qui  vivent  en 
Communauté,  font  les  trois  vœux  folemnels,  &  font 
conféquemment  véritablement  Religieux. 

Les  Dodeurs  font  partagés  au  fujet  des  HermiteF, 
Ils  diflinguent  néanmoins  ceux  qui  de  leur  propre 
mouvement,  par  une  dévotion  particulière  ou  par 
quelqu'autre  motif,  prennent  l'habit  d'Hermite,  de 
ceux  qui  (uivent  ce  genre  de  vie  Cous  la  dépendance 
des  Evéques ,  font  profefTion  entre  leurs  main-s  &  fui- 
vent  une  règle  approuvée  de  l'Eglife,  Pour  les  pre- 
miers, foit  qu'ils  fe  foient  fixés  dans  un  Hermitage  , 
{bit  qu'ils  foient  du  nombre  de  ces  Hcrmites  vaga- 
bonds qui  courent  le  monde ,  TEglifè  qui  n'approuve 
point  les  dévotions  indifcretes  j  ne  les  reconnoit  point 
pour  membres  du  Clergé  féculier  ou  régulier. 

Ceux  au  contraire  qui  ont  embralTé  la  vie  Héré- 
mitique  fous  la  dépendance  &  de  l'autorité  des  Evé- 
ques ,  o  qui  les  ont  placés  dans  les  lieux  deftinés  à 
leur  ufâge  ,  où  ils  (uivent  une  règle  approuvée  ,  font 
les  trois  vœux  ordinaires  ,  Cont  véritablement  Moi- 
nes ,  même  à  prendre  ce  terme  dans  fa  fîgnification 
littérale  ;  Se  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puiiïe  leur 
difputer  le  privilège  du  Canon ,  p  quoique  dans  le 
fond  il  n'y  ait  aucun  texte  du  Droit ,  dans  lequel  il 
(bit  parlé  d'eux  d'une  manière  précité  &  particulière. 
Ils  ont  été  jugés  par  plusieurs  Arrêts  inhabiles  à  fuc- 
céder,  *i.ce  qui  pareît  prouver  qu'on  les  met  en  Fran- 
ce au  nombre  des  Religieux. 


0  Règlement  /piritael  de  la 
Chamire  eccléjîâjiiçue  des  Etats 
génér.  de  i6l^,  art,  15. 


î.  n.  il.  deCenfuris.  Cabajfut 
/.  ^.  c.  2.  n.  î. 

q   Arrêt   du    Parlement   de 


p  3ucixe\  'dij^ut%  11»  fcâ*  I  1 6^1^  Journal  des  Audiences 


fur  les  Cas  Refervés. 
Article     second» 
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Toute  t  fortes  de  ferfonnes  peuvent -elles  encourir  la 
cenjure  portée  par  le  Canon ,  Si  quis  )   &c. 

Toutes  fortes  de  perfonnes ,  hommes  &  femmes ,' 
Eccléfiaftiques  &  Laïques ,  de  quelque  dignité  qu'el- 
les fbîent  revêtues  ,  peuvent  encourir  Texcommuni- 
cation  portée  par  le  Canon  ,  Si  quis ,  &c.  Ceux  mê- 
me qui  n'ont  pas  atteint  lage  de  puberté,  pourvu 
qu'ils  ayent  afTez  de  lumière  Se  d'intelligence  pour 
difcerner  le  bien  d'avec  le  mal  ,  8c  qu'ils  foient  capa- 
bles de  pécher  mortellement ,  y  font  compris.  Il  y  a 
dans  le  Droit  canonique  plufieurs  Décrets  ^  des  Papes 
qui  le  (uppofent,  quoiqu'en  même  tems  ils  adoucie- 
lent  en  leur  faveur  la  rigueur  de  la  Loi  ,  en  permet- 
tant aux  Evcques  de  les  abfoudre.  Selon  la  Ditcipli- 
ne  préfente  ,  tout  Prêtre  approuvé  le  peut  faire  ,  par- 
ce que  les  réferves  ne  renferment  que  ceux  qui  ont 
atteint  Vài^e  de  puberté. 

Des  Eccléfiafliques ,  ées  Religieux  ou  Religieufes 
qui  (e  maltraiteroient  mutuelle  ment  ,  tomberoient 
certainement  dans  la  cenfîire.  ^  C'eft  mcme  un  fen- 
timent  afTez  commun  parmi  les  Canonifles  &  les 
Théologiens ,  ^  que  fi  un  Ecclé/îaflique  fe  frappoit 
lui-même,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  un  accès  de 
folie  ,  ou  par  un  mouvement  de  piété  ou  un  excès 
de  douleur,  il  encourroit  l'excommunication,  par- 
ce qi'e  c'eft  un  Eccléfinflique  qu'il  auroit  mutilé  on 
frappé.  Monfîeur  Gibert  "  ne  goûte  pas  cette  déci- 
lîon  ,  ni  le  raifonnement  dont  on  l'appuyé.  Il  lui 
piroît  que  ce  n'eft  pas  entrer  dans  l'efprit  du  Canon, 
Si  quis  ,  &c.  qui  diftingue  afTez  clairement  ,  celui 
qui  frappe  de  celui  qui  efl  frappé  ,  &  les  repréfènte 


/  z.  char,,  31,  ts^c. 
r  Cap.  (o.  de  pur.  excom, 
s  Cap.  31.  C:f  33.  dejhit, 
fxcom% 


tSuart^  d'Jimr,  iz, fecf,  !•' 
77.  59.  '/e  Ce/î/. 
u  Ufages  ds  VEglife  Gallict 
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comme  deux  perfonnes  différentes  ,  5/  quh  in  Cle^, 
rtcum,  .  . .  manus  violentas  injecerît.  L'examen  de 
cette  queftion  n'intérelTe  gueres  la  pratique  :  de  mê- 
me que  celle  qu'on  propciè  au  (uiet  d'un  Prêtre  qui 
prendroit  plaifir  à  fe  faire  maltraiter  :  il  fau  droit  qu'il 
eût  perdu  l'efprit.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain 
que  Ton  confentement  ne  mettroit  point  à  couvert 
de  la  cenfure  celui  qui  l'a  frappé  ,  ^  parce  que  ce  n'eft 
point  tant  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  en  particu- 
lier que  ce  privilège  a  été  accordé  ,  qu'en  faveur  de 
l'Etat  eccléfiaftique  en  général  ,  fur  lequel  réjaillit 
néceflairement  l'injure  qu'on  fait  à  un  de  (es  mem- 
hïts. 

Article     troisième. 

Quelles  font  les  aCiîons  four  Icfquelles  on  tombe  dans 

la  cenfure  portée  far  le  Canon  ,  Si  quis  (ùadente 

Diabolo ,  &c. 

Les  aftions  qul'nnocent  IL  défend  dans  ce  Canon 
fous  peine  d'excommunication,  font  exprimées  par 
ces  paroles  ,  violentas  manus  înferre  ,  porter  les  mains 
avec  violence.  Comme  il  s'agit  ici  de  la  plus  grande 
peine  que  l'Eglife  puifTe  impo(er,  il  faut  prendre  ces 
termes  dans  la  fîgnification  la  plus  étroite,  fuivant 
laquelle  on  ne  peut  les  entendre  que  d'une  adion 
faite  avec  violence ,  avec  la  main  ou  avec  quelqu'au- 
tre  partie  du  corps ,  &  à  plus  forte  raifon  avec  àes 
armes  ofFenfives  ,  comme  une  épée ,  &c. 

Quoique  l'adion  violente  n'ait  laiffé  aucun  vefti- 
ge  fur  le  corps  de  TEccléfiaftique  ou  du  Religieux 
qu'on  a  frappé  ,  &  qu'elle  n'ait  fait  aucune  blefTure 
ni  contufion  ,  elle  n'eft  pas  moins  l'objet  de  la  cen- 
iure ,  fuivant  la  décifion  d'Innocent  II.  y  On  peut 


J 


X  Cep»  3^»  dsfent,  excom, 
y  Non  crediraus  Laicos  poe- 
nam  excommunîcationis  eva- 


4ere,  quamvis  per  eorurafac-  i  ter  perpetraïuit  Cap.  2,9-  <^^ 

même 


tum''corpofalis  laelTononfueric 
fubfccuta,  citrà  quam  violen- 
tia  facpè  circà  Clericcs  netjui- 


fur  les  Cas  Réfervés»  ^  i  j 

même  encourir  l'excommunication  ,  quoique  les 
coups  qu'on  a  voulu  porter  à  un  Eccléfiaftique  ne 
rayent  pas  atteint ,  fi  par-là  on  a  été  caufe  qu'il  le 
(bit  bleiré,  en   voulant  les  éviter. 

Couper  adroitement  la  bourfe  à  un  Eccléfiaftique  , 
le  voler  ,  lui  faire  peur  (ans  lui  faire  d'autre  mal  que 
la  peur ,  l'injurier  de  paroles  ,  le  calomnier ,  mena- 
cer même  de  le  frapper  ,  ne  font  point  des  outrages 
qui  foient  l'objet  de  la  cenfure.  Cracher  au  vifage 
de  quelqu'un ,  eft  une  adion  extrêmement  injurieu- 
fe  :  Les  Théologiens  &  les  Canoniftes  ^  la  mettent 
communément  au  nombre  de  celles  qui  font  défen- 
dues par  le  Canon  ,  Si  quîs  fuademe ,  &c,  auflTi  bien 
que  de  jetter  de  la  poumere  ou  de  l'eau  fur  un  Ec- 
cléfiaftique, à  qui  on  veut  faire  outrage.  Mais  nous 
avons  peine  à  penfer  ^  que   de  commettre  ces  ac- 
tions ,  ce  foit  porter  fur  quelqu'un  les  mains   avec 
violence  ,  manus  violentas  inferre  ,  &  remplir  toute 
l'idée  que  ces  paroles  préfentent  naturellement  à  VeC- 
prit.    Dans  les  différentes  colleétions   du  Droit  ca- 
non ,  il  eft  fouvent  parlé  des  outrages  faits  aux  per- 
fonnes  confacrées  à  Dieu  ,  &  défendus  parole  Canon 
du  Concile  de  Latran,  On  y  a  recueilli  les  Décrets 
du  faint  Siège  fur  cette  matière  ,  dans  lesquels  la  plu- 
part des  cas  font  prévus  &  décidés  ;  mais  dans  les 
exemples  qu'on  donne  des  violences  qui  font  encou- 
rir la  cenfure,  on  ne  voit  rien  qui  reiïembleaux  in-< 
jures  dont  nous  venons  de  parler. 

fent.  excom.  f       a  Gihert  în  notis  adcûp»  2« 

X_  Gloffa  in  capvu  Si  quîs.     /.  5*Cabal[uîihTfieor,(f  Frax, 
CajetanySylvejîre»  |  n,  !• 


3t 
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Cas  Réfervés,  Tome  î;  Q 
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Article    quatrième; 

En  quelles  cîr  confiance  s  le  ■péché  de  ceux  qui  maltraî-^ 

ient  les  Eccléjîajliques  ou  les  Religieux^    efi-il 

réfervé  au  Pape  f 

Pour  faire  connoître  Tétendue  &  les  bornes  de 
cette  réferve ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'ex- 
pliquer les  différens  termes,  dans  laquelle  elle  eft  ex- 
primée dans  la  feuille  des  cas  réfervés.  Elle  forme  la 
Loi  du  Diocèfe ,  &  elle  marque  précisément  ce  qui 
dans  cette  matière  eft  réfervé  au  (aint  Siège.  Au 
nombre  des  cas  réfervés  au  Pape,  on  y  a  mis  ces 
deux- ci. 

1.  Occîfio  ,  muiilatio  •)  atrox  fercufjlo  Clerici  vel 
Religîofi  hi  facris  Orâinibus  conflitutî, 

2.  PercuJJio  gravis,  etfi  non  atrox  ,  Epifcopî  vel 
proprii  Parocki, 

Occîfio,  Ce  terme  fignifie  toute  adion  qui  cau(è 
îii  mort ,  de  quelque  manière  que  ce  puiiTe  être  , 
ou  furie  champ,  ou  feulement  quelque  tems  après. 

Mutilatîo,  Mutiler  quelqu'un  ,  ce  n'eft  point  feu- 
lement lui  faire  perdre  Tufage  d'un  de  (es  membres^ 
mais  le  priver  du  membre  même  qu'on  retranche , 
&  qu'on  fépare  du  refte  du  corps.  C'eft  l'idée  que 
nous  en  donne  le  Droit  canon.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  eft  queftion  de  mutilation  ,  on  fuppofe  toujours 
que  la  perfonne  dont  il  s'agit ,  a  perdu  un  de  (es 
membres ,  &  non  pas  feulement  qu'il  ne  peut  s'en 
fervir.  ■ 

Ce  n'eft  pas  que  dans  la  pratique  on  ne  puiiïe 
tomber  dans  un  cas  réfervé  au  Pape  ,  en  faifmt  per- 
dre à  un  Ecciéfiaftique  l'ufàge  de  quelqu'un  de  fès 
membres;  &  cela  paroit  bien  jufte,  puifque  c'eft  à 
peu  près  la  même  chofe  pour  quelqu'un ,  que  de  per- 
dre un  de  fes  membres ,  ou  de  ne  pouvoir  plus  s'ça 
£ervir  ;  mais  alors  on  ne  tombe  point  dans  la  réfer- 
Ve,  pour  avoir  mutilé  un  Miniftre  de  l'Fglife  ,  maiè 
pour  l'avoir  frappé  d'une  manière  extrêmement  vio- 


fur  les  Cas  Rcferi/es.  5ljr, 

Ifnte;  car  il  efl:  rare  qu'on  talfe  perdre  autrement  i 
un  homme  l'ufige  de  Tes  membres. 

Les  parties  du  corps  humain  ,  qui  n'ont  point  d'o- 
pération particulière  ,  telles  que  les  doigts,  ne  font 
point  des  membres  véritables  :  on  ne  donne  ce  nom 
qu'à  celles  qui  ont  une  opération  pleinement  diftin- 
guée  ,  dont  elles  font  le  principe,  &  en  quelque  forte 
rinftrument.  C'eft  la  conféquence  qu'on  doit  tirer 
du  chapitre  i.  de  Clerico  agrotante  .^  dans  lequel  il 
s'agit  d'un  Prêtre  à  qui  des  brigands  avoient  coupé 
deux  doigts  &  la  moitié  de  la  paulme  de  la  main. 
Cependant  ce  Prêtre  n'y  eft  pas  traité  de  mutilé  ;  le 
Pape  n'y  dit  pas  qu'il  a  un  membre  de  moins ,  mais 
feulement  un  membre  affoibli  &  difforme. 

Dans  quelques  Diocèfes,  comme  à  Orléans,  fui- 
vant  une  lifte  des  cas  réfervcs  de  1730,  à  Bour- 
ges ,  &c.  on  ne  reconnoît  dans  cette  matière  de  re- 
l'crvé  au  Pape  ,  que  l'homicide  &  la  mutilation  ;  mais 
à  Angers ,  &  dans  la  plupart  des  Eglifès,  on  y  ajoute 
ce  qu'on  appelle , 

Atrox  fercitjjlo.  L'on  diftingue  trois  degrés  dans 
les  injures  qu'on  peut  faire  aux  Eccléfiaftiques  ,  & 
ces  degrés  forment  comme  trois  efpeces  différentes. 
La  première  efpece  d'injure  s'appelle  énorme  ou 
atroce  ;  la  féconde  griéve,  confidérable,  ou  médio- 
cre ;  la  troifîéme  légère.  L'injure  eft  atroce  ou  énor- 
me ,  lorfque  l'Ecclcfiaftique  a  été  dangereulement 
bleffé ,  ou  que  les  coups  &  les  autres  violences  qu'on 
a  exercées  contre  fa  perfonne  ,  lui  ont  caufé  une 
maladie ,  dans  laquelle  il  a  été  en  danger  de  perdre 
la  vie  ,  ou  bien  encore  lorfque  de  la  blefTure  qu'on 
lui  a  faite,  il  eft  forti  une  quantité  con/idérable  de 

L'idée  que  nous  donnons  ici  de  ce  qu'on  nomme 
PercuJjÏQ  atrox  ,  eft  prife  du  chapitre  32.  defent»ex- 
comm,  ^ 


h  Nifi  excefTus  illorum  ex- 
titerîr...,  enormis  uc  potè  fi 
ad  mutiiationem  membri ,  auc 
cffulioneiu  fanguinis  eft  pro- 


cefllim  ,  auc  in  Epîfcopum  auc 
Ahbatem  violenta  manus  eft 
injei^a* 

Oij 
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Lorfque  le  ùv.g  n'eft  forti  que  d'une  partie  du  corps 
d'où  il  en  découle  aifément  ,  <=  ou  qu'il  n'en  eft  forti 
que  quelques  gouttes  ,  le  cas  ne  feroit  pas  pour  cela 
feul  réfervé  au  faint  Siège.  L'efFufion  de  fang,  dont 
parlent  les  Canons ,  ne  peut  s'entendre  que  de  beau- 
coup de  fang  répandu. 

Pour  bien  juger  de  la  qualité  de  la  violence  com- 
mife  contre  les  Miniftres  de  TEglife  ,  il  ne  (ùffit  pas 
de  la  confidérer  en  elle-même  :  il  faut  aufTi  faire  at- 
tention au  tems ,  au  lieu  ,  à  la  dignité  de  la  perfbn- 
îîe  offefifée ,  &  aux  autres  circonftances  qui  ont  ac- 
compagné l'adion  fur  laquelle  il  faut  prononcer. 
Des  outrages,  par  exemple  ,  faits  à  un  Ecclé/îaftique 
dans  l'exercice  des  fondions  (àcrées ,  ou  conftitué 
en  dignité  ,  ou  accompagné  de  certaines  indignités  , 
comme  lèroit  de  le  traîner  par  les  cheveux ,  &  de  le 
fouler  aux  pieds ,  feroient  ré(ervés  au  faint  Siège  dans 
des  cas  mêmes  où  ils  ne  i'euflent  pas  été  indépendam* 
ment  de  ces  circonftances.  ^ 

L'injure  légère  n'eft  pas  ainfî  appellée  dans  le  Cens 
auquel  on  dit  qu'un  péché  eft  léger,  puifqu'elle  eft 
punie  de  l'excommunication  ,  &  qu'il  faut  que  le 
péché  foit  mortel  pour  mériter  d'être  puni  par  une 
aulïi  grande  peine.  JMais  on  l'a  nommée  légère  > 
relativement  aux  deux  autres  efpeces  d'outrages  qu'on 
peut  commettre  contre  les  perfonnes  confàcrées  à 


c  Atrox  percu/ïîo  ,  hoc  eft , 
cum  copiofa  almndè  quam  è 
naribas  efFafîone  fanguinis  , 
aut  cura  indignicate  aligna 
maxime  m\iiT\ofû,A1andtParif. 
1709.  lit,  caf,  referv,  Summ, 
Pont.  II.  4. 

rf  Addit  (Conftîtutîo  quK- 
dam  qiiae  incipic  Perleêlis)  in 
îftis  difcernendis  fpeitandum 
efle  Clericl  gradum  &  cir- 
cumftantiam  loci  ,  in  quofacla 
fuit  injuria  ;  nam  percufïio  qux 
ex  parce  fubftantiaî  ac  rei ,  le- 
vis  forec ,  fit  plerumaue  gra- 


vis aut  mediocrîs  ex  parte  cir- 
cumftantifc,  ut  fi  percutiatur 
Clericus  ftans  ad  facrura  alca- 
ris  minifterium,  autdùm  va- 
cat  facris  &  publicîs  officiis , 
five  in  Choro ,  five  in  adu 
Proce/ïionisj...  Gravîor  inju- 
ria irrogatur  Clerico  întrà  Ec- 
clefiam  quàm  in  profano  loco  : 
item  fi  fineplaga....  inferatur 
perfonac  Clerici  vis  ,  aut  in- 
juria atrocîter  contumeliofa  , 
ut  fi  denudetur.  CahajJ'%  Th»  ff 
Pr»l,  5,  c.  l»n»6. 


fur  les  Cas  Refermés.  5  1 7 

Dieu.  CabafTut  c  &  quelques  autres  Cancniftes,  ci^ 
tent  une  Conftitution  ,  qui  commence  par  ce  mot 
FerlcClis  ,  qui  ne  traite  que  d'outrage  léger  un  coup 
de  pied  ,  de  main  ,  &  même  de  pierre ,  quand  il  n'y 
a  ni  plaie  ,  ni  contufion.  Mais  comme  cette  Confti- 
tution n'a  point  d'Auteur  certain  ,  qu'on  ne  fçait  à 
quel  Pape  l'attribuer  ,  &  qu'elle  pourroit  bien  être 
fuppofée  ,  elle  n'a  aucune  autorité ,  &  on  ne  la  cite 
que  parce  que  la  notion  qu'elle  donne  des  violences 
qu'on  peut  exercer  contre  les  Prctres ,  eft  très- nette 
&  paroît  fort  jufte. 

L'injure  griéve  ou  confîdérable  ,  eft  celle  qui  tient 
le  milieu  entre  les  deux  précédentes ,  telle  (èroit  une 
violente  contufîon,  ^ 

Comme  il  n'eft  pas  pofTible  de  donner  àes  règles 
abfûlument  certaines,  pour  décider  sûrement  &  ai- 
rément  de  la  qualité  de  l'outrage  ,  &  encore  moins 
de  prévenir  tous  les  cas,  il  faut  dans  les  occafions 
difficiles  s'en  rapporter  au  jugement  àes  perfonnes 
éclairées,  &  fur-tout  à  la  décifion  des  Supérieurs, 
qu'il  ne  fiut  pas  manquer  de  confulter.  Cette  règle  , 
/i  pleine  de  fàgeiïe  ,  eft  marquée  dans  la  Conftitution 
que  nous  venons  de  citer,  s 

Clerict  aut  Relîgtofi  in  facrîs  Ordlmhus  conflîtutî» 
Suivant  la  Difcipline  établie  par  le  fécond  Concile 


c  Levis  percuflio  dechratur 
per  Extravagantem  quam  Na- 
varrus&alii  citant,  quae  faâa 
manu  ,  pede  ,  digito  vel  lapi- 
de ,  nuliam  relinquit  plagam  , 
vel  fugillationem  carnis  ,  ncc 
dentés  cfFringit  autevellic,nec 
multos  evellic  capillos  ,  nec 
fanguinis  copiamelifit  :  licèt 

illa  Extravagans dcclaret 

non  fequi  ut  quoties copia  fan- 
guinis  efFunditur  ,  judicanda 
eo  folo  fit  gravis  pcrcufTio 
pugno  vel  ungue  inflida  ,  fed 
alias  infuper  cxigi  circumfl.''n- 
tias ,  fîve  ex  parte  modi ,  fîve 


ex  parte  pbg«  infliâsB.  Cchajf» 
Theor,  6*  Prax,  /.  5,  c,  2,  n, 
6. 

/Mediocrîs  perciiHlo,..,  uc 
plurimîim  judicanda  cd  ,  ubi 
dens  eruitur  ,  capilloriim  co- 
pia evellitur  ,  aut  csmiuin 
contufio  aut  fugillatio  relin- 
quitur,citrà  gravem  IcTiîonera, 
injuriam  aut  morbum.  Ibid» 
n,  7. 

g  Illa  eadcm  Conftirutîo 
(  Perle(flis  )  remirtit  hujufmodï 
difcrimina  prudentum  arbi- 
trio,  Ibid, 

Oiij 
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2e  Latran  ,  rabfolution  de  l'excommunication  pro- 
noncée,  contre  ceux  qui  maltraitent  les  Ecclé(îafti- 
ques  &  les  Religieux,  étoit  réfervée  au  faint  Siège  ;, 
quoique  l'Eccléfiaftique  ou  le  Religieux  ,  à  qui  on  a 
fait  outrage  ,  ne  fut  pas  engagé  dans  les  îaints  Or- 
dres. Cette  Difcipline  s'obferve  encore  dans  la  plu- 
part des  Eglifes  étrangères ,  à  en  juger  du  moins  par 
les  ouvrages  6es  Auteurs  qui  y  ont  écrit  fur  cette 
jnatiere.  Les  anciens  Statuts  de  ce  Diocèfe  y  font 
conformes.  ^ 

Mais  depuis  ,  les  Evéques  d'Angers  ont  cru  ne  de- 
voir déclarer  réfèrvées  au  Pape  ,  que  les  injures  com- 
snifes  contre  les  Eccléfiaftiques  &  les  Religieux  qui 
font  dans  les  Ordres  fàcrés.  Comme  Tufage  n'eft  pas 
uniforme  là-delTus  dans  toutes  les  Eglifes  ,  les  Ccn- 
feffeurs  doivent  Ce  conformer  à  ce  qui  efl  établi  dans 
celle  où  ils  exercent  leur  Miniftère.  A  Luçon  ,  par 
exemple ,  le  péché  de  ceux  qui  tuent,  mutilent  ou 
cftropient  un  Eccléfiaflique ,  pourvu  qu'il  porte  les 
marques  de  (on  état ,  &  qu'il  foit  reconnu  pour  teU 
par  celui  qui  Toutrage ,  eft  réfervé  au  Pape.  A  Paris, 
Se  dans  quelques  autres  Diocèfès ,  on  ne  tombe  dans 
îa  réfèrve ,  que  lorfque  TEccléfiaftique  ou  le  Reli- 
gieux eft  dans  les  Ordres  facrés ,  &  porte  la  tonftire 
êi  l'habit  conforme  à  fa  profeflion.  A  Tours ,  le  cas 
eft  réservé  au  Pape ,  lorlqu'on  a  maltraité  ,  de  la  ma- 
nière que  nous  l'avons  expliqué ,  un  Religieux  pro- 
fès ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  encore  Soudiacre. 

Nous  avons  dit  que  la  grandeur  de  l'injure  devoit 
fbuvent  (e  mefurer  par  la  dignité  des  perfonnes  ou- 
tragées. C'eft  pourquoi  on  a  ajouté  fur  cette  matiè- 
re un  fécond  cas  réfèrvé  au  Pape  ,  exprimé  en  ces 
termes  :  Percu£îo  gravis  ,  etji  non  atrox ,  Epîfcofi  aut 
froprii  Parochi.  On  n'a  fait  par-là  qu'expliquer  dans 
fon  Cens  naturel  le  Canon  ,  Si  quis ,  &c.  Car  un  ou- 
trage ,  qui  en  foi  ne  feroit  pas  coniidérable  ,  s'il  étoit 
fait  à  un  fimple  Prêtre ,  doit  être  regardé  comme  une 

h  Synode  de  M,  de  Rely  en  14^4»  Statuts  du  Diocèfe  pag» 


fur  les  Cas  Refervés,  3  ip 

injure  atroce ,  fi  c'cft  à  un  Evéque  qu'on  la  fait  , 
&c.  Ceft  la  dirpofition  du  chapitre  32.  de  Sententia 
excom. 

On  doit  dire  la  même  chofe  à  proportion  du  pro- 
pre Curé ,  avec  cette  différence  ^  que  les  mauvais  trai- 
temens  fiiits  aux  Evéques ,  loiHju'on  peut  les  regar- 
der comme  des  injures  graves ,  &  àes  violences  con- 
fîdcrables ,  font  Toujours  réfervées  au  Pape  ;  les  autres 
au  contraire  ne  le  font ,  que  lorfqu'on  s'eft  attaqué  à 
fon  propre  Pafleur.  On  prend  ici  ce  nom  dans  le 
feus  ordinaire  &  commun.  Comme  les  fréquentes 
relations  qu'un  Curé  a  avec  Tes  ParoilTiens,  Texpo- 
fent  quelquefois  à  1(  ur  infulte  dans  Pexercice  de  fbn 
Minifièrc- ,  les  Evcques  ont  voulu  rendre  fa  peribnne 
plus  refpe«3:able. 

Cette  réserve  n'eft  ni  nouvelle  ni  particulière  à 
ce  Diocèfè ,  nous  la  trouvons  marquée  dans  le  Ri- 
tuel de  i6'j6.  page  izo.  Elle  eft  en  ufage  dans  les 
Diocèfes  de  Paris ,  de  Bourges ,  de  la  Rochelle  ,  &c. 
&  dans  quelques-uns  de  ces  Dioccfês  ,  elle  eft  en- 
core plus  étendue  que  dans  celui  d'Angers. 

Article     cinquième. 

JE«  quelles  cîrconjîances  le  péché  de  ceux  quî  mal^ 
traitent  les  -perj'onnes  confacrées  à  Dieu ,  ejî-il  ré» 
fervé  aux  Evêques  ? 

Les  Evêques  ne  pouvoient  autrefois  ordinairement 
abfbudre  que  des  outrages  légers  faits  aux  Eccléfiaf* 
tiques  &  aux  Religieux.  C'eft  ce  qu'on  peut  voir 
dans  plufieurs  chapitres  du  Droit  canonique  ,  au  titre 
de  fent,  excomm.  '  Cette  difcipline  étoit  en  ufage 
dans  ce  Diocèfe  ^  du  tems  de  M^,  de  Rely.  On  trouve 
même  des  liftes  de  cas  réfervés  ,  qui  ne  (ont  pas  fort 


î  De  his  abfolvendîs  ,  qui 
Clerîcis-  ,  non  enormein  fed 
modicam  &  Icvem  injuriam 
irrogaront ,  iwx  frarcniitati 
daximuscommittcndum.C/em. 


///.  cap.  17.  de  fent»  excomm, 
V,  cap»  3 .  ih'id.  (jfc, 

h  Statuts  du  Diocèfe ,  page 
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anciennes ,  dans  Ie(quelles  les  Evêques ,  qui  en  Coni 
les  auteurs  Ce  réfervent  les  injures  légères ,  i  & 
fèmblent  reconnoître  que  leur  pouvoir  ne  s'étend  pas 
plus  loin,  C'eft  en  effet  ce  que  penfènt  quelques 
Canoniftes,  comme  Navarre,  Cabaffut,  ™  qui  s'en 
tiennent  littéralement  aux  expreiïions  des  anciens 
Cancns.  Cependant  ce  qr.e  ces  Prélats  &  ces  Doc- 
teurs appellent  une  injure  légère ^  fercuffto  levis ,  n'eft 
peut-être  point  différent  de  ce  que  les  autres  nom- 
ment ,  gravis  percujfio. 

Quoi  qu'il  en  (bit  de  l'afage  des  autres  Egli(ès  , 
dans  le  Diocèfe  d'Angers ,  lorfqu'on  a  frappé  un  Ec- 
clé/îaftique  ou  un  Religieux  ,  on  ne  tombe  dans  un 
cas  réfervé  à  iVI.  l'Evêque  ,  que  lorlque  deux  circonf- 
tances  concourent  :  i*'.  Que  celui  qui  a  été  maltraité, 
eft  dans  les  Ordres  facrés.  "  z^^.  Que  l'injure  qu'on 
lui  a  faite  a  été  griéve,  &  que  h  s  coups  qu'on  lui 
a  donnés  ,  ont  été  confîdérables.  Si  l'outrage  n'efl 
que  léger,  quoique  le  péché  qu'on  a  commis  ait  été 
mortel,  &  (ufïîfant  pour  faire  tomber  dans  la  cen- 
fîire,  il  n*eft  point  réfervé  :  Tout  Prêtre  approuvé 
peut  en   abfoudre. 

Nous  n'ajoutons  point  que  les  outrages  faits  aux 
Eccléfiaftiques  &  aux  Religieux ,  lorfque  ces  outra- 
ges ne  (ont  pas  publics,  ou  qu'ils  ont  été  commis, 
par  certaines  perfbnnes,  que  les  Canons  difpenfènt 
de  l'obligation  d'aller  à  Rome ,  pour  s'en  faire  ab- 
soudre, font  réfervés  aux  Evêques  dans  toutes  les 
circonftances ,  où  ils  le  font  de  droit  au  fouverain 
Pontife.  Cette  obfervation  efl  commune  à  tous  les 
cas  réfervés  au  faint  Siège.  On  peut  voir  ce  que  nous 
avons  dit,  page  73. 


l  De  Rouen  ,  fous  M.  de 
Trejfan ,  de  Luçon  ,  de  Cahors 
en  1711. 

m    Theor,  Cp*  Prax*  Juris 


Can,l*  5'.  c.  2,,  n.  8. 

n  Gravis  percuflio  Clericî 
velRelîgiofi  in  facrisOrdini- 
bus  conflituù.  Cai  rêferv* 


m 


fur  les  Cas  Rèfervés.  321 

Article    sixième. 

Les  Complices  des  violences  faîtes  aux  Eccléftafliques  , 

tombent' ils  dans  V excommunication  &  dans 

la  réferve  ? 

Dans  la  feuille  des  Cas  réfèrvés  du  Diocè(è  ,  il 
nVft  parlé  que  des  auteurs  des  violences  commises 
contre  les  Minières  facrés  :  Cependant  ceux  qui  n'en 
font  que  les  complices,  encourent  également  l'ex- 
communication &  tombent  même  dans  la  réferve. 
Il  eft  vrai  que  le  crime  des  complices  n'eft  réfèrvé, 
que  lorfque  cela  cft  exprefTémcnf;  marqué  dans  la  loi 
du  Supérieur  :  mais  les  liftes  des  cas  réfèrvés  ,  qu'on 
publie  dans  les  Diocèfès ,  n'étant  qu'un  abrégé  des 
Conftitutions  des  Papes  ,  des  Canons  des  Conciles  , 
&  des  Ordonnances  des  Evéques ,  qui  ont  établi  des 
réfcrves ,  on  n*a  pu  marquer  en  détail  dans  ces  ca- 
talogues ,  tous  les  différens  cas  dans  lefquels  on  les 
encourt. 

On  trouve  dans  le  Droit  canon  plufîeurs  chapi- 
tres, °  dans  lefquels  les  Papes  prononcent  une  ex- 
communication ,  dont  ils  fe  refervent  l'abfolution , 
contre  ceux  qui  ont  quelque  part  aux  violences  qu'on 
fait  aux  perfbnnes  conficrces  à  Dieu  ,  en  les  com- 
mandant, en  les  conseillant,  en  donnant  du  fecours 
à  ceux  qui  les  font,  les  animant  parleur  préfènce  , 
leur  fourniffant  des  armes,  &c.  Lorfque  le  Comman- 
dement ou  le  mauvais  confeil  qu'on  avoit  donné  n'a 
pas  étcfuivi ,  ou  qu'il  a  été  iincérement  révoqué,  on 
n'encourt  point  la  cenfure. 

Si  quelqu'un  ,  comme  de  notre  part  &  pour  nous 
venger  ,  maltraite  un  Prêtre  ,  dont  nous  fomme? 
mécontens  ,  &  que  nous  venions  à  approuver  fou 
aftion  ,  non  pas  feulement  dans  notre  efprit  ,  mais 
extérieurt  ment ,  en  lui  témoignant  que  nous  lui  fça- 
vons  bon  gré  de  ce  qu'il  a  fait  ,   ou  en  lui  procu' 

9 Cap.  7,  ^  47t  defenc»  îxccmm* 

O  V 
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rant  dans  cette  intention  une  retraite  pour  le  mettra 
à  couvert  des  pourfuites  ,  ou  en  lui  donnant  une  ré- 
compenfe  ,  cette  approbation  eft  punie  par  le  Droit 
<le  la  même  peine  p  que  l'aâion  même.  Si  on  ne 
faifoit  qu'approuver  la  conduite  d'une  perfonne  qui 
a  maltraité  un  Eccléfiaftique,  pour  fatisfaire  fa  paf- 
fîon  ,  &  non  pour  nous  faire  plaifir ,  on  pécheroit  à 
la  vérité ,  mais  on  n'encourroit  pas  Texcommuni- 
cation. 

Pour  mettre  davantage  à  couvert  les  Religieux  & 
les  Eccléfîaftiques  des  violences  qu'on  pourroit  leur 
faire  ,  les  Papes  i  &les:Evêques  ont  prononcé  la 
peine  de  l'excommunication  ,  contre  ceux  ,  qui  j|i 
voyant  maltraiter  un  Eccléfiaftique  ,  ne  prennent 
point  (à  défenfe ,  lorfqu'ils  le  peuvent  &  qu'ils  y  font 
obligés  par  juftice  ;  tels  que  font  les  Magiftrats ,  ceux 
qui  (ont  chargés  du  Gouvernement  politique»  ou  de 
veiller  à  la  fureté  des  citoyens  ,  les  pères  &  les  mères 
à  l'égard  de  leurs  enfans ,  les  tuteurs  à  l'égard  de 
leurs  pupilles  ,  &c.  Si  on  n'étoit  obligé  que  par  la 
charité  chrétienne  à  la  défenfe  d'un  Prêtre  attaqué, 
les  Dodeurs  ne  font  pas  d'accord  fur  ce  qu'on  en 
doit  penfèr  ;  &  dans  le  doute  que  forme  cette  va- 
riété de  fentimens,  M^".  Babin  ^  a  décidé  qu'on  doit 
fe  déclarer  pour  la  cenfure  ,  &  que  le  coupable  doitj 
s'abftenir  des  chofes  dont  elle  le  prive.  Cependant! 
ie  (èntiment  le  plus  commun  ,  &  même  le  plus  vé-i 
sritable,  eft  que  ceux  qui  ne  font  obligés  que  par  un 
motif  de  charité  à  défendre  un  Eccléfiaftique ,  né 
tombent  point  dans  l'excommunication.  Il  eft  du 
moins  très -certain  que  dans  ce  Dioccfe  ,  quand 
même  ils  l'encourroient,  elle  ne  feroit  point  réfer- 
vée ,  parce  que  dans  le  doute  de  droit ,  on  n'y  con- 
ïioît  point  de  réferve. 

Il  faut  juger  par  rapport  à  l'excommunication  &  àj 

'  pCap.  il^defent,  excomm»  1       r  Confer,   fur  les  Ceiifure^ 
în  6"".  j  1.    Conf.  çuejl,   I.    vers  la 

q  Innocent,  lîlt  çap*  47.  de  j  fin» 
Jint,  excom*  ' 


fur  les  Cas  Refervés.  -'):ïf 

la  rcfèrve  du  péché  de  ceux  qui  font  les  complices 
des  violences  faites  aux  Miniftres  de  TEglife ,  comme 
de  celui  des  perfonnes  qui  les  ont  commifes.  Le 
péché  des  complices  eft  réfervé  au  Pape  ou  à  l'Evê- 
que  ,  ou  eft  amplement  puni  de  rexcommunica- 
lion  ,  dans  les  mêmes  circonftances  que  celui  des 
auteurs  du  crime. 

Article     septième. 

Quels  font  les  cas  dans  lefquels  on  ne  tombe  foînt 
dans  l'excommunication  &  la  réferve  ^  quoiqu'on  ait 
njé  de  violence  envers  des  Eccléfiajîiques  ou  des  Re- 
ligieux .<* 

Il  y  a  différentes  cau(ès  qui  empêchent  d'encou- 
rir l'excommunication  portée  par  le  Canon  5/  quis 
fuadente  Diabolo,  Les  unes  font  générales ,  les  autres 
£bnt  particulières  &  ne  concernent  que  celle  que  nous 
expliquons. 

Les  premières  (ont  traitées  fort  au  long  dans  les 
conférences  fur  les  cenfures,  ^  La  principale  eft  l'i- 
gnorance invincible  :  frapper  une  perfonne  confacrée 
a  Dieu  ,  qu'on  ne  connoit  pas,  &  qu'on  n'a  pu  con- 
noître ,  fur-tout  fi  elle  ne  porte  pas  l'habit  qui  con- 
vient à  fon  état,  &  les  marques  de  fa  profefTion  , 
ce  n'eft  point  un  péché  foumis  à  la  cenfure ,  &  en- 
core moins  à  la  réfcrvc.  *  Les  Ecclé/iaftiques  &  les 
Religieux  qui  ne  portent  point  les  marques  diftin- 
ftives  de  leur  profefTion  ,  ne  doivent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes ,  fi  on  les  maltraite  ,  faute  de  les 
connoîtrc. 

Mais  loifque  malgré  cela  on  le?  reconnoît,  on  ne 
leroit  pas  à  couvert  de  l'excommunication  fi  on  ve- 
noit  à  les  frapper  injuftement.  C'eft  la  décifîon  du 
Pape  Alexandre  III.  " 

L'ignorance  grofTiere  ou  sffedée  ne  juftifie  point, 

s  Conf,  i,çuej},  T.  I      nCap»  4^,  i!>i(f. 
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Outrager  quelqu'un ,  fans  vouloir  examiner  fî  c'eS 
un  Eccîéfiaftique ,  ou  s'il  ne  Teft  pas ,  quoiqu'on 
ait  quelque  foupçon  à  cet  égard ,  c'en  eft  aiTez  pour 
encourir  la  cenlure ,  fuppofe  qu'on  vienne  à  recon- 
noître  que  c'eft  un  Eccîéfiaftique  ou  un  Religieux 
qu'on  a  frappé. 

Si  l'on  ne  peut  éclaircir  le  doute  où  on  étoit> 
on  doit  félon  M^.  Babin  ,  prendre  le  parti  le  plus 
sûr ,  8c  Ce  comporter  comme  fi  on  étoit  lié  de  la 
cenfi.ire,  mais  l'ablblution  de  cette  cenfure  n'eft  pas 
réservée.  ^ 

Celui  qui  maltraiteroitun  Laïque  habillé  en  Prêtre, 
&  qu'il  croit  l'être  véritablement ,  n'encourroit  pas 
l'excommunication,  qui  n'eft  portée  que  contre  ceux 
qui  frappent  àes  personnes  qui  font  en  effet  Ecclé- 
iiaftiques  ou  Religieux.  Il  ne  faut  pas  porter  Je  même 
jugement  de  ceux  qui  ayant  eu  quelque  démêlé  avec 
un  Eccîéfiaftique  ou  un  Religieux  ,  venant  à  en  ren- 
contrer un  autre  ,  qu'ils  prennent  pour  celui  à  qui" 
ils  en  veulent  ,  l'attaquent  &  lui  font  divers  outra- 
ges. Et  en  effet ,  c'eft  un  Eccîéfiaftique  ou  un  Reli- 
gieux qu'ils  ont  voulu  frapper ,  &  qu'ils  ont  effedi- 
vement  maltraité. 

La  féconde  raifon  qui  exempte  généralement  de 
toutes  fortes  de  cenfures ,  eft  tirée  de  la  nature  de  la 
faute  qu'on  a  commife  ,  qui  eft  trop  légère  pour  être 
punie  de  l'excommunication.  Tels  font  les  coups 
que  fe  donnent  les  écoliers,  dans  les  petites  querel- 
les qu'ils  ont  enfemble  ,  lorfqu'il  ne  fe  palfe  rien 
de  plus ,  y  que  ce  qui  arrive  ordinairement  dans  de 
pareilles  circonftances.  A  plus  forte  raifon  ,  lorf^ 
qu'on  a  agi  par  légèreté,  par  divertiffement  fans  au- 
cune mauvaise  volonté,  &  par  mégarde  ,  ou  dans 
un  premier  mouvement  ,  qui  ne  laifTe  pas  le  tems 
de  délibérer,  on  n'encourt  point  la  cenfure.  On  n'y 
tomberoit  pas  même ,  quoique  l'adion  ,  qui  de  fà 
nature  n'eft  qu'un  péché  véniel  ,  fût  accompagnée 

X  Conf,  Jùr  les  Cenfures  .  I     y  Cap.  i.defenuexcomm» 
ton/.  I.  j,  a,  1      iCap*^,ibiit 
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îde  penfées  &  de  mouvemens  intérieurs,  qui  iroient 
jufqu'au  péché  mortel  ;  c*eft  l'ade  extérieur  qui  eft 
l'objet  de  la  Loi ,  &  ces  mots ,  manus  violentas  in" 
jicere  ,  ne  peuvent  s'appliquer  à  ce  qui  fe  pafTe  dans 
Je  cœur. 

Mais  aufTi ,  des  que  les  coups  portés  à  un  Ecclé- 
lîaflique,  quoique  légers  de  leur  nature  ,  deviennent 
cependant ,  par  quelques  circonftances  extérieures  ^ 
alîez  confîdérables,  pour  être  la  matière  d'un  péché 
mortel  ,  on  tombe  dans  l'excommunication.  On  y 
tomberoit,  s  par  exemple,  pour  avoir  jette  par  co- 
lère à  la  tête  d'un  Prêtre  une  aflîetfe  ,  qui  ne  l'a 
atteint  que  légèrement  ,  parce  qu'il  a  fçu  parer  ou 
éviter  le  coup.  Ceft  le  fentime-nt  commun  des  Doc- 
teurs ,  fondé  fur  le  Canon  que  nous  expliquons. 

La  première  des  caufes  particulières  qui  empéchenc 
d'encourir  l'excommunication  prononcée  parle  Ca- 
non Si  quts  fuadcnte  Diabolo ,  c'efi:  le  droit  de  cor- 
redion  qu'ont  les  pères  fur  leurs  enfans ,  les  maî- 
tres fur  leurs  difciples.  ^  Les  jeunes  Eccléfiaftiques 
ne  peuvent  fe  prévaloir  du  privilège  de  leur  état  , 
pour  fe  fouftraire  aux  juftes  châtimens  qu'ils  ont  mé- 
rités, pourvu  que  dans  ces  occafions  on  garde  la 
modération  qu'exige  l'humanité  &  que  la  prudence 
prefcrit. 

La  féconde  ,  efl  le  droit  que  tout  le  monde  a  de 
Ct  défendre ,  *=  &  de  repouiïer  la  force  par  la  force. 
Cette  cenfure  n'a  pas  été  portée  pour  autorifer  les 
violences  des  Ecclé/iaftiques ,  mais  pour  les  mettre 
à  couvert  de  celles  qu'on  leur  pourroit  faire.  Dès 
qu'un  Eccléfîaftique  devient  un  injufte  aggrefTeur  ,  il 
fe  rend  indigne  du  privilège  accorde  à  un  état  qu'il 
deshonore  ;  &  on  ne  doit  point  appréhender  de  tom- 
ber dans  l'excommunication ,  lorfqu'on  ne  paffe  point 


a  Syhius,  Réf.  Var,  V,  Cle- 

rîci  perciijjïo  ,  ad  primumcjuie- 

Jîtum»  Suarei  difput.tz,  fecl* 
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cSi  vero  Ckricum  vim  iîbi 


inferentem  ,  vi  quis  repellac 
autlaîHat,  non  délier  propter 
hoc  ad  Sedem  Apoftolicani 
rranfmicti,  cum  vim  vi  rcpel- 
Icre  omnes  kges ,  omniaque 
jura  pcrmittarrr.  Cun*  3,  ihid»^ 
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à  Ton  égard  les  bornes  d'une  jufle  défenfe,  ou  qu'on 
va  fort  peu  au-delà. 

Non-fèulement  il  eft  permis  de  fe  défendre  Coi" 
même  ,  mais  encore  ceux  qui  nous  font  unis  par  le 
fang ,  un  père ,  une  mère  ,  des  enfans  ;  ^  ce  font 
d'autres  nous-mêmes. 

On  peut  même  défendre  des  étrangers,  aufTi  bien 
que  des  parens,  la  loi  de  la  charité  l'ordonne  :  Licet 
cuîlibet  fuo  vîcino  vel  proximo  ,  pro  repellenda  ipjïns 
injuria  3  fimm  impartiri  auxtlîum.  ^  Ce  qui  fe  fait 
par  efprit  de  charité ,  n'eft  point  un  crime ,  &  ne  peut 
mériter  l'excommunication. 

Comme  chacun  a  droit  de  veiller  à  la  confèrva- 
4Îon  de  (on  bien ,  il  peut  l'arracher  avec  violence 
des  mains  d'un  Eccléfiaftique  qui  l'emporte  ,  le 
pourfuivre  ,  pour  recouvrer  ce  qu'il  lui  a  volé  ;  & 
fi  c<Jt  Eccléfiaftique  tombe  en  s'enfuyant  &  fè  bleffe  , 
il  doit  n'imputer  ce  malheur  qu'à  lui-même,  & 
celui  qui  le  pourfuivoit  n'en  eft  point  coupable. 

La  troifiéme  eft  expliquée  dans  le  chapitre  3.  de 
fent»  excom.  dont  voici  les  termes  :  Nec  ille  ai  Apof- 
toîicam  Sedem  compellendus  ejî  venire ,  qui  in  CÎerî- 
cum  cum  uxore  9  matre  ,  forore  ,  veî  flîa  proprîa  tur- 
piter  inventum  rnanus  înjecerît  violentas.  Le  Pape 
Alexandre  IV.  femble  ne  parler  dans  cet  endroit , 
que  de  la  réferve  au  fbuverain  Pontife,  mais  les 
Interprètes  font  d'avis  qu'il  s'agit  auffi  de  l'excom- 
munication,  &  qu'on  ne  l'encourt  point  dans  cette 
occafion.  En  effet,  l'indignation  &  la  douleur  que 
eaufe  ordinairement  un  tel  fpeftacle  à  un  père  ,  à  un 
fils,  à  un  mari  ,  à  un  frère  ,  mérite  qu'on  excufe  un 
tranfport  de  colère ,  dont  fouvent  on  n'cft  pas  le 
maître  :  Et  qi^oiqu'on  ne  puilTe  pas  le  juftificr  en- 
tièrement ,  l'Eglife  n'a  pas  cru  devoir  le  punir  de 
l'excommunication.  Ce  que  font  alors  les  pères  & 
les  maris,  eft  moins  un  effet  de  leur  mauvaifè  vo- 


d  Innocentîus  IV^  in  cap,  Jt  1  ^   ^^Ç<^P*  ^*  de  fenu  txcQmm* 


dffetit*  ey^commr  |  m-6f» 


fur  les   Cas  Refendes,  527 

lonté ,  que  de  leur  malheur ,  &  de  la  jufte  douleur 
dont  ils  font  pénétrés. 

Les  Canonifles  f  donnent  bien  de  l'étendue  à  ces 
paroles ,  ttirpittr  inventum.  Us  n'entendent  pas  feule- 
ment par- là  le  dernier  crime,  mais  encore  les  difpo- 
iîtions  pour  le  commettre  ,  àts  rendez-vous  dans  des 
lieux  juftement  fufpcfts  ,  des  familiarités  fcandaleu- 
içs ,  des  libertés  criminelles. 

Ce  que  le  Droit  a  étwibli  au  (ujet  d'une  mère  ou 
û'une  fille  5  qu'on  furprend  en  flagrant  délit ,  doit 
s'entendre  de  celle  même ,  qui  n'eft  que  mère  ou 
fiile  naturelle,  ainfi  que  de  la  petite  fille,  &  même 
au-dcfîûus  dans  la  ligne  diredç,  félon  Innocent  IV» 
fur  ce  chapitre  ;  mais  non  de  celles  qui  ne  portent  le 
nom  de  mère  ou  de  fille  que  par  alliance  ,  telle  qu'eft 
une  bru,  une  belle-mere.  Le  chap.  3.  ne  parle  que 
des  filles  propres,  Filiafropria',  &  le  Pape  y  ajoute, 
que  dans  les  dégrés  plus  éloignés  ,  on  ne  feroit  pas 
exempt  de  la  cenfure. 

Les  Canons  ne  parlent  que  du  père,  du  mari  & 
du  frère.  Doit-on  dire  la  même  chofe  d'une  mère  , 
d'une  fœur  qui  trouveroient  leur  fille  ou  leur  fœur  dans 
les  mêmes  circonftances  î  On  n'en  peut  pas  douter  : 
les  Légiflateurs  n'ont  parlé  exprefTément  que  des 
pères  &  des  frères  &  des  maris,  parce  qu'il  n'arrive 
prefque  jamais  que  les  femmes ,  à  caufe  de  la  foiblefTe 
de  leur  fexe  &  de  la  timidité  qui  leur  eft  naturelle  , 
Ibient  capables  d'une  adion  Ci  hardie. 

Nous  ne  pourrions  même  condamner  une  femme  , 
qui  frapperoit  un  eccléfiaftique,  qui  lui  tiendroit  de 
mauvais  difcours,  &  qui  la  folliciteroit  au  mal.  Il 
feroit  à  fouhaiter  que  ce  fût  là  toute  la  réponfè 
qu'on  fît  dans  ces  occafions  aux  perfonnes  confà- 
crées  à  Dieu.  Celui  qui  ne  refpede  pas  la  fainteté  de 
fon  caraéicre  ,  ne  mérite  pas  qu'on  le  refpcde  lui- 
même. 

On  n'encourt  point  auffi  la  cenfùre  lorfqu'on  frap- 

/  Cont,pral,  d*  Touraeîy  de  cenf,pan  I»  fûp«  l«  art,  4.  Jf. 
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pe  des  Eccléfiaftiques  ou  des  Religieux  ,  qui  ont  em-' 
brafTé  certaines  profefïions  entièrement  oppofées  i 
la  fainteté  de  leur  état.  Telle  eft  celle  de  Comédien 
&  de  Baladin,  s  Telles  font  encore  quelques  profe(^ 
iîons  extrêmement  baffes  &  indécentes.  ''  Le  Droit 
exclut  du  privilège  du  Canon  les  Eccléfîaftiques ,  qui 
ne  déférent  pas  aux  monitions  qu'on  leur  fait,  pour 
les  obliger  à  les  quitter.  En  France ,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  de  faire  des  Monitions  canoniques  aux  Ec- 
cléfiaftiques  ,  qui  n'étant  ni  Bénéfîciers ,  ni  dans  les 
Ordres  facrés ,  quittent  les  marques  extérieures  de 
leur  état,  montent  fur  le  Théâtre,  ou  embraiTent 
des  profefïions  incompatibles  avec  les  fonctions  du 
faint  Miniflère.  Ils  (ont  cenfés  renoncer  de  fait  à  la 
Cléricature,  &  ils  rentrent  par-là  dans  l'état  laïque. 

Comme  la  profefTion  des  armes  ne  peur  gueres  fè 
concilier  avec  les  obligations  du  faint  Miniftère  ,  un 
Eccléfiaftique  qui  Ce  fait  Soldat  ,  donne  fujet  de 
croire  qu'il  renonce  à  Ton  premier  état,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  preuves  publiques  &  connues ,  qui  mon- 
trent qu'il  ne  l'a  pas  entièrement  quitté;  par  exem- 
ple, s'il  avoit  obtenu  une  difpenfe  du  Pape,  qui  lui 
permît  d'aller  à  la  guerre.  Le  "Droit  ordonne  de 
faire  des  Monitions  canoniques  aux  Eccléfiaftiques^, 
qui  après  avoir  quitté  l'habit  clérical  ont  pris  le  parti 
des  armes.  ^  Mais  en  France  ces  monitions  ne  font 


g  ClerJci  qui  fe  joculatores 
faciunt ,  fi  per  annum  artem 
îllam  ignominiofam  exercue- 
lînt,  ipfo  jure....  (î  breviori 
tempore,  &  tertio  moniti  non 
yefipuerinc  ,  careant  omni  pri- 
vilégie clericalî.  Cap,  unie,  de 
vita  (2'  homji»  Cler,  in  6". 

h  DîŒcefanis  locorum.... 
prœcipimus  uc  Cîerico'....» 
macellarionim  auc  tabernario- 
rum  officium  publiée  exercen- 
tes  ,  nominatim  &  tertio  mo- 
îîeant....  Si  talitermoniti  non 
<ieftiterint,  au;»Mrt  refurapfc- 


nnt ,  coniugati  omnino ,  non 
conj'jgati  in  rébus,  &  fi  om- 
nino incedancutlaïci ,  in  per» 
fonis  privilegium  cléricale.... 
eo  ipfo  amittant.  Clément,  U 
de  vita  6"  honeji.  Ckr, 

i  Clerici ,  qui  arma  milira- 
ria  ,  relifto  habitu  clericalî 
geftare  n-illatenùs  erubef- 
cunt....  fi  teriiô  commoniti  à 
Prrclatis  fuis  ,  noluerint  arma 
deponere  ,  de  priviîftgio  Clerl» 
ccrum  fubfidium  aliquod  ha- 
bere  non  debent.  Cap,  z^,d* 
fent,  cxçoiriTnunicaùcmH: 
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tiécefTaires  ni  d'ufage  ,  que  lorfque  lesEccléfiaftiques, 
dont  il  s'agit,  font  dans  les  Ordres  facrcs,  qui  font 
un  état  fixe,  &  renferment  des  engagemens  qu'on 
ne  p'>  ut  plus  rompre.  Le  Soudiacre  qui  iroit  au  fer- 
vice  ,  ne  cefTeroit  point  de  l'ctre  ,  &  fon  Evéque 
auroit  droit  de  le  réclamer. 

A  plus  forte  raifon  les  Minîftrcs  de  l'Eglîfe ,  qui 
après  s'être  dépouillés  de  toutes  les  marques  de  leur 
profeflîon  ,  font  des  guerres  injuftes  ,  exercent  des 
cruautés  &  des  brigandages  ,  font  indignes  de  la  pro- 
tcé^ion  de  TEglifè.  Clément  III.  au  chapitre  2^.  de 
fententîa  excommumcatlonis  ,  déclare  que  ce  (eroit 
envain  qu'ils  voudroient  la  réclamer  ,  &  s'autorifer 
du  Canon  5/  quisfuadcnte  ,  pour^fe  défendre  des  vio- 
lences auxquelles  ils  s'expofent  :  En  haine  d'une 
conduite  fi  condamnable  ,  TF'glifc  exempte  de  la 
rigueur  de  la  cenfure,  ceux  mcme  qui  leur  oteroient 
la  vie. 

Comme  il  eft  permis  à  ceux  qui  n'ont  que  la 
Tonfure  &  les  Ordres  mineurs,  de  quitter  l'Etat  ec- 
cléfiaftique ,  il  eft  évident  que  dans  ce  cas  ils  ce(^ 
fent  de  faire  partie  du  Clergé ,  &  par  conféi^uent 
d'avoir  part  à  fès  privilèges. 

Quant  à  ceux ,  qui  de  crainte  de  perdre  les  avan- 
tages de  cet  état  ,  ne  prétendent  point  y  renoncer, 
&  qui  malgré  cela  n'en  portent  point  les  marques 
diftinétives,  &  mènent  une  vie  qui  y  eft  entière- 
ment oppofce,  Innocent  III,  ^  veut  qu'on  leur  fafTe 
trois  monitions  ,  après  lelquelles  il  déclare  qu'on 
ne  doit  plus  les  regarder  comme  àis  Eccléfiaftiques, 
&  il  les  prive  des  privilèges  d'un  état  qu'ils  désho- 
norent par  une  condition  Ci  irréguliere. 

La  raifon  générale  de  toutes  ces  exceptions  à  la 
cenfure  ,  prononcée  en  faveur  àes  Eccléfiaftiques  & 
àts  Religieux,  c'eft  que  l'Eglife  ,  en  l'établiffant ,  n'a 
eu  pour  objet  que  de  foutenir  l'honneur  du  Clergé, 
&  d'entretenir  les  peuples  dans  les  fentlmensd'eftime 
&  de  refpeél  qu'ils  doivent  aux  Miniftres  àçs  Autels. 

h  Capic»  4^,  defentt  excomt 
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Or  dans  les  circonftances  que  novs  venons  d'expli- 
quer, il  ne  paroîtpas  que  celui  qui  les  frappe  ,  com- 
mette une  adion  injurieufe  au  Clergé  ;  il  ne  man- 
que de  refpeâ:  pour  eux ,  que  dans  des  occa/îons  où 
ceux-ci  n'en  méritent  point ,  &  où  il  eft  même  de 
l'avantage  du  Clergé  qu'on  les  traite,  comme  s'ils 
n'en  étoient  plus  membres. 

Avant  que  de  finir  cet  article  il  eft  bon  de  faire 
obfèrver,  qu'on  ne  regarderoit  point  comme  excom- 
munié celui  qui  traiteroit  indignement  le  corps  d'un 
Prêtre  qui  vient  de  mourir  ,  &  qu'un  autre  a  affal^ 
fine.  ^  Le  privilé/^e  du  Canon 'a  été  donné  en  faveur 
de  l'Ordre  eccléfiaftique ,  dont  le  corps  d'un  ecclé- 
fîaftique  mort ,  n'eft  plus  membre.  Le  cadavre  d'un 
Prêtre  n'eft  point  un  Prêtre. 

Article     huitième. 

A  qui  faut  -  il  s'adrejfer  pour  fs  faire  abfoudre  àîS 
violences  commifes  contre  les  Eccléjiajliques 
&  les  Religieux, 

Tout  dépend  de  la  nature  de  l'outrage  &  de  la  vio- 
I  ence  faite  à  un  Eccléfîaftique  ou  à  un  Religieux.  Si 
la  violence  eft  énorme  &  publique,  &  que  la  per- 
fonne,  à  qui  on  Ta  faite,  fbit  dans  les  Ordres  fa- 
crés  ,  il  faut  s'adrelTer  au  Cardinal  grand  Péniten- 
cier ,  de  la  manière  que  nous  l'avons  dit ,  lorfque 
nous  avons  parlé  de  ceux  qui  peuvent  abfoudre  des 
cas  réservés  au  faint  Siège»  '^ 

Le  Pape  a  aufti  coutume  d'accorder  le  pouvoir  d'en 
abfoudre  aux  Légats  "  qu'il  envoie  ,  avec  cette  dif- 


l  Fag»  în  cap.  A  nof>is»  2, 
Vefent,  excomm.  n.  lé.Cs*  27. 

m  Pag»  63,  b'fuîv» 

n  Excommunkatis  pro  in- 
jeftîone  manuum  violenter  in 
Clerîcos  ,  Ecclefise  Romana» 
legatî  ,  qui  de  ipfius  latere 
non  inîccuntur, extra  Provin- 


ciam  fibi  commiflam  ,  velîbî- 
dem  j  û  hujufmodi  manuum 
injeiflorcs  illiicconcingac  aliur.- 
de  accedere  ,  &  qui  Ecclefia«J 
rum  ftiarum  prscextu  Lcgatio- 
nis  fihi  vindicant  dignharem  , 
e:iam  fubditij....  Beneficium 
abfolutioais  impartiri  nonpof- 
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férence ,  que  les  Légats  à  Latere  ,  ont  à  cet  égard  des 
pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que  les  autres  ;  mais 
comme  l'étendue  de  ces  pouvoirs  dépend  de  la  vo- 
lonté du  fâint  Siège  ,  pour  la  connoître  ,  il  faut 
confulter  les  Bulles  de  leur  Légation.  Les  Nonces 
du  Pape  n'ont  point  de  pouvoir ,  au  moins  en  France, 
fur  cette  matière  :  ils  n'y  font  confîdérés  que  comme 
les  AmbalTadeurs  d'un  Prince  fouverain. 

Les  pouvoirs  accordés  aux  Evêques  dans  le  Droit 
canon  en  faveur  àçs  réguliers,  au  fujet  des  cenflires 
réfervées  au  faint  Siège,  ne  peuvent ,  fuivant  la  Di(^, 
cipline  préfente  ,  s'exercer  au  moins  ordinairement  9 
indépendamment  des  Supérieurs  des  réguliers  qui  les 
ont  encourues ,  que  fur  ceux  qui  (ont  fournis  à  leur 
Jurifdidion.  Les  Religieux  qui  en  (ont  exempts ,  & 
qui  ont  encouru  l'excommunication  prononcée  par 
le  Canon  St  quîs ,  &c»  doivent  s'adrefTcr  à  leurs 
Supérieurs  ,  pour  s'en  faire  al)fbudre.  Quelque  pu- 
blic &  quelque  énorme  que  (bit  leur  crime  ,  le 
Général  &  les  Provinciaux  de  l'Ordre  peuvent  leur 
en  donner  l'abfolution ,  quand  même  ils  rauroient 
commis  avant  que  d'entrer  en  Religion, 

La  rai(bn  qui  a  porté  le  Pape  à  accorder  ce  pou- 
voir aux  Supérieurs  réguliers ,  a  été  de  retrancher  les 
occaHons  qu'auroient  les  Religieux  de  (brtir  de 
leur  Monaftère,  &  de  faire  des  voyages  &  des  cour- 
(és ,  dont  la  régularité  des  Maifons  religieu(ès  fouf- 
friroit  infailliblement  :  Ut  evagandî  materia  fub/lra- 
hatur» 

A  regard  des  Religieufès  exemptes  ou  non  exemp- 
tes, elles  peuvent  recevoir  de  l'Ordinaire  l'abfolu- 
tion de  tous  les  cas  réfervés  au  faint  Siège.  "* 

Quel  que  foit  l'outrage  fait  à  un  Eccléfiaftique  qui 
n'eft  pas  dans  les  Ordres  facrcs ,  tout  Prêtre  approu- 
vé peut  en  abfoudre  dans  ce  Diocèfe. 

funt  ,  ni  fi  de  fpedalî  gratia  |  de  off.  Leg, 

îllis  ,  &  iftis ,  ampliùs  à  Sede  j      o  C.  33t  defentt  excom, 

Apoftolica  conccdatur.  C.  9.  } 
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II/    QUESTION. 

De  la  Simonie, 
Article^   premier. 

LA  Simonie  eft  une  efpeçe  de  contrat  facrilége, 
par  lequel  on  acheté  ou  on  vend  quelque  chofe 
de  fpirituel ,  comme  l'Ordination  ,  ou  d'attaché  au 
(pirituel  ,  comme  le  font  les  Bénéfices  qui  ont  un 
rapport  efTentiel  à  un  Office  eccléfîaftique  ,  fulvant 
cette  maxime ,  Benefciam  propter  Ofïcîum, 

Tout  ce  qui  eft  eftimabîe  à  prix  d'argent ,  peut 
ctre  le  prix  d'un  contrat  fimoniaque.  C'eft  iur  ce 
principe  qu'eft  fondée  la  célèbre  dillinôion  des  à'iffé- 
rens  prix  ,  auxquels  on  peut  acheter  une  chofe  fpiri- 
tuelle.  Les  Théologiens  les  diftinguent  en  mumis  à 
manu^  munus  à  lingtta  &  munus  ah  objequio.  Cette 
diflinâion  eft  fort  ancienne  ,  puifqu'elle  eft  tirée  de 
laint  Grégoire  ,  &  rapportée  d'après  lui  au  Canon 
114.  c.  I.  q.  I.  L'argent  &  tout  ce  qui  en  tient  lieu, 
tels  que  font  les  biens  meubles  &  immeubles ,  eft  ce 
que  faint  Grégoire  nomme  munus  à  manu. 

Les  difFérens  fervices  que  les  hommes  peuvent  fe 
rendre  dans  la  (bciété ,  comme  gérer  les  affaires  d'un 
autre,  être  Ton  Procureur,  fon  Intendant,  avoir  foin 
de  Tes  enfans  en  qualité  de  Gouverneur  ou  de  Pré- 
cepteur, font   ce  qu'on  appelle  munus  ah  ohfequîo» 

Enfin  ,  ce  qu'on  appelle  munus  à  lingua  ,  ce  Ibnt 
ces  éloges  intérefTés,  ces  baffes  flatteries,  par  les- 
quelles on  tâche  de  fe  rendre  favorables ,  &  de  ga- 
gner les  Préfèntateurs  des  Bénéfices. 

C'eft  un  principe  général  en  matière  defimonie, 
que  toute  convention ,  »  par  laquelle  on  s'oblige  à 

a  Generalîter  teneas  ,  qu63  |  de  jure  fierî  non  pofTunr  ,  prae- 
commucationes  Prsbcndarum  1  fertimcump^trtioneprsmUlaj 
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une  chofe ,  à  laquelle  on  n'cft  pas  tenu  de  droit, 
&  cela  dans  la  vue  de  Ce  procurer  des  Béncfices  ou 
les  faints  Ordres,  eft  fimoniaque ,  à  moins  que  cette 
convention  ne  (bit  de  nature  à  pouvoir  être  approu- 
vée des  Supérieurs  ecclé/îaftiques ,  &  qu'elle  ne  le 
foit  effedivement. 

S'il  y  a  eu  des  tems  où  la  /îmonie  a  été  commune 
dans  1  Eglife  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  pas  accufer 
rKglife  de  l'avoir  jamais  tolérée.  Il  n  eft  point  de 
crime  contre  lequel  les  premiers  Pafleurs  fe  foient 
élevés  avec  plus  de  force  dans  les  Conciles  ,  &  ayent 
prononcé  des  peines  plus  févéres.  Les  Conciles  de 
Bragues  en  571.  de  Tolède  en  652.  frappent  d'excom- 
munication ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  ^  Les 
Papes ,  (lir- tout  ont,  dans  tous  îes  tems  fignalé  leur 
7.éie  contre  la  fîmonie  ,  &  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'extirper,  comme  on  le  pourroit  montrer  =  par  une 
tradition  fuivie  &  non  interrompue,  &  oui  remonte 
jusqu'aux  premiers  fiécles. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  Martin  V.  eft 
le  premier  des  fouverains  Pontifes  ,  qui  fe  foit  re- 
fcrvé  l'abfolution  de  l'excommunication  portée  con- 
tre les  Simoniaques  ,  &•  qu'il  publia  à  ce  fujet  la  (è- 
conde  année  de  Ton  Pontificat  une  Bulle  datée  de 
Mantoue.  Mais  cette  Bulle  qui  commence  par  ce 
mot ,  Damnabilcm  ,  ne  fe  trouve  point  dans  les  Bul- 
laires.  Suarez  r^ffure  qu'il  n'en  a  jamais  vu  aucun 
exemplaire.  ^  C'eft  ce  qui  fait  croire,  ou  que  c'eft 
une  Bulle  fuppofée,  ou  que  du  moins  elle  n'a  point 
eu  de  fuite.  Àufli  ce  n'eft  que  depuis  Paul  II,  que 
la  fîmonie  eft  mife  au  nombre  Aqs  cas  réfêrvés  au 
laint  Siège.  ^ 

«[uae  cîrca  fpirîtualia  ,  vel  fpî-  ]  fînguli..*.  qui  qiiomodolîbec 
•;,„,i;u,,...^„ i.L —  , —  !  dandovelrecipiendofimonîam 


rnualibiisconnexalabem  con 
tinet  fcmper  fimonia;.  cap.  $. 
dererum  permutatione. 
b  Caii.  8.  6"  2.Z.  c.  i.  ç.  1, 
c  M,  de  Launoi  Va  fait» 
d  Cap,  f  f .  de  fim. 


conimiferinc  ,  aut  quod  illa 
fîacmediatoresextiterint ,  feu 
procuravetjnt ,  feiitetitiamex- 
comm^inicatîoiiis  incurrant,  à 
qua  nifi  àRomano  Pontifice... 


cStacuentesqu6dunivern&  |  non  polTmc  abfolvi ,  prxter« 
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Il  y  a  deux  fortes  de  fimonies ,  l'une  eft  défendue 
par  le  Droit  divin,  l'autre  ne  l'eft  que  parle  Droit 
eccléfiaftique, 

La  fîmonie  contre  le  Droit  divin  eft  celle  qui  eft 
mauvaife  de  (a  nature  ,  &  dans  laquelle  on  donne  le 
fpirituel  pour  le  temporel  :  Telle  eft  la  vente  ou 
l'achat  d'une  chofe  fainte ,  comme  font  les  Sacre- 
mens ,  les  Bénéfices ,  &c.  Aucune  di(penfe  ne  peut 
juftifier  cette  elpece  de  fîmonie. 

La  fimonie  de  Droit  eccléfiaftique  confifte  dans  les 
conventions,  (uivant lefqueiles  on  ne  donne  pas  pré- 
cifément  le  fpirituel  pour  le  temporel ,  mais  on  fait 
quelque  chofb  qui  en  approche  de  fi  près ,  que  l'E- 
glife  a  jugé  à  propos  de  défendre  ces  conventions 
comme  fimoniaques ,  parce  qu'elles  ont  des  Cuites 
prefque  aufïi  funeftes  que  la  fimonie  véritable ,  que  ' 
rintérêt  y  préfide  également ,  &  qu'il  en  eft  le  prin- 
cipal motif.  C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Eglife  a 
défendu  de  permuter  un  Bénéfice  ,  fans  l'autorité  du 
Supérieur  eccléfiaftique.  Faire  échange  d'un  Béné- 
fice pour  un  autre  ,  ce  n'eft  point  proprement  donner 
le  temporel  pour  le  fpirituel  ;  mais  comme  il  y  au- 
roit  beaucoup  d'abus  à  craindre,  fi  l'Eglife  toléroit 
ces  permutations,  elle  les  a  défendues  fous  les  mê- 
mes peines  que  la  fimonie ,  &  elle  les  met  au  même 

Enfin ,  ces  deux  différentes  efjseces  de  fimonie  le 
idivifent  en  mentale ,  en  conventionnelle ,  &  en  réelle 
&  véritable. 

La  fimonie  qu'on  appelle  proprement  mentale  , 
ne  renferme  pas  feulement  la  volonté  de  commettre 
«ne  fimonie  lorfque  l'occafion  s'en  préfèntera;  elle 
iùppofe  de  plus  des  adions  extérieures ,  faites  avec 
une  intention  fimoniaque ,  qui  néanmoins  ne  paroît 
point  au-dehors ,  &  qui  ne  produit  aucun  pade ,  ni 
exprès  ni  tacite.  Ce  feroit ,  par  exemple  ,  commet- 
tre une  fimonie  de  cette  nature,  que  de  Ce  mettre 

quam  in  mortis  artkulo.  BuU  1  i,  dejîm»în  Extrav»  commun* 
Cvim  deteftabile  ^/i.  1464,  C.  1 
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au  fervice  d'un  Evcque ,  dans  la  vue  d'obtenir  pour 
récompenfe  quelque  Bénéfice. 

La  fiinonie  conventionnelle  confiile  dans  une 
convention  ou  expreiïe  ou  tacite  ,  de  donner  le  fpi- 
rituel  pour  le  temporel  ;  convention  qui  n'a  pas  en- 
core été  exécutée,  ou  du  moins  qui  ne  l'a  été  que 
d'un  coté. 

Enfin  la  fimonie  réelle  ,  eft  celle  qui  ajoute  à  la 
convention  expreiïe  ou  tacite  l'entière  exécution  ^ 
en  donnant  le  fpirituel  pour  le  temporel. 

Article    Second. 

Totuc  efpece  de  Sîmome  efl  -  elle   réfervée  au  faînt 

Siège  ? 

Quoique  toute  Simonie,  foit  un  crime  digne  des 
malédidions  de  Dieu  &  des  anathémes  de  l'Eglife  , 
cependant  la  çenfure  d'excommunication  que  les  Pa- 
pes ont  portée  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupa- 
bles, &  dont  l'abfolution  leur  eft  réfervée  ,  n*a  pour 
objet  que  la  fimonie  qui  concerne  les  Hiints  Ordres 
ou  les  Bénéfices  eccléfiaftiques.  Il  eft  vrai  qu'ils  ont 
aufti  prononcé  la  même  cendire  contre  la  fimonie 
qui  peut  fe  commettre  à  i'occafion  de  l'entrée  en  Re- 
ligon  ;  mais  les  Bulles  ^  qu'ils  ont  publiées  à  ce 
fujet,  ne  font  pas  univerfellement  reçues,  &  elles  n'ont 
point  force  de  loi  dans  ce  Diocèfè. 

La  principale  raifon  qu'à  eu  l'Eglife  de  diftinguer 
les  deux  premières  efpeces  de  Simonie,  &  de  les  pu- 
nir par  préférence  aux  autres  ,  c'eft  que  fe  font  cel- 
les qui  ont  f  lit  de  plus  grands  ravages  dans  le  Chrif- 
tianifine.  Comme  c'eft  l'avarice  &  l'ambition  qui 
font  agir  les  Simoniaques,  que  leur  deiïein  eft  d'en- 
vahir l'héritage  du  Seigneur ,  &  de  s'élever  aux  Di- 
gnités eccléfiaftiques ,  les  Papes  &  les  Evcques  ont 
cru  devoir  condamner  d'une  manière  particulière  la 
fimonie  ,  dans  la  matière  où  elle  eft  la  plus  commu- 

fV*ccL^^  I.  de  Jim*  inExtr,  comm. 
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ne  ,  &  de  profcrire,  fous  les  plus  rigoureufes  peines  ; 
cet  odieux  commerce  ,  par  lequel  on  acheté  les  Bé- 
néfices ou  les  (aints  Ordres  qui  donnent  droit  de  les 
pofléder, 

La  fimonie  mentale  ne  rend  point  ceux  qui  en  font 
coupables,  fujets  aux  Peines  canoniques.  C'eft  la  dé- 
cifion  de  faint  Thomas ,  s  &  du  Pape  Grégoire  IX, 
au  cap.  4^.  de  Simonia,  Ces  peines  ne  concernent 
point  auffi  la  fimonie  qui  n'eft  que  conventionnelle, 
&  qui  n'a  point  encore  eu  d'exécution,  La  Bulle 
de  Paul  II.  y  eft  précife ,  &  l'excommunication  qui 
y  eft  portée,  n*a  évidemment  pour  objet ,  que  ceux 
qui  ont  donné  ou  re<^u  quelque  chofe  d'une  manière 
émoniaque ,  ^  &  non  ceux  qui  font  feulement  con- 
venus de  le  faire. 

Il  eft  encore  certain,  que  lorsque  la  convention 
n'a  été  exécutée  que  du  coté  de  celui  qui  avoit  pro- 
mis de  donner  le  temporel ,  on  n'encourt  point  l'ex- 
comunication  ;  car  fuivant  la  Bulle  du  même  Pape  , 
on  n'y  tombe  que  lorfque  la  chofe  Ipirituelie  a  été 
donnée ,  l'Ordre  ou  le  Bénéfice  conféré.  ' 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider,  ii  on  tombe  dans 
la  réferve,  lorfque  la  convention  fîmoniaque  n'a  été 
exécutée  que  par  celui  qui  avoit  promis  le  (pirituel , 
qu'il  a  effedivement  donné  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  en- 
core reçu  l'argent  qu'on  s'étoit  engagé  à  lui  faire 
toucher.  D'habiles  Théologiens  ^  ont  cru  que  dans 
ce  cas  on  encouroit  les  Peines  canoniques. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  depuis  long-tems 
prévalu  :  elle  paroît  plus  conforme  aux  principes  , 
&  aux  règles  dont  on  doit  fe  fervir  pour  l'interpré- 
tation des  Loix  qui  établiffent  des  réferves ,  &  dé- 


gEtîdeoinfimonîa...,  qu« 
folâ  voluntate  efficitur  ,  quis 
peccat  fecundùm  reatum  pce- 
nae  ,  quae  ad  judicium  Dci  pcr- 
tinet,fed  non  quantum  reatum 
pœnsE  ,  qusD  pertinec  ad  judi- 
cium  Ecclefîœ,  In  quartum  dif- 
tinàt  2. 5»  5.  3.  art»  l«  ^ucejît. 


I,  ad  prîmum» 

h  Qui  dando  velrecîpîendo 
fimcniam  commiferunt.  Cap» 
i.  dejîm,  in  Extrav.  comm» 

i  Qui  Hmoniacè  ordinacl 
fuerinc.  Ihid, 

h  Tolct,9U$»c»9l* 

cerneni 
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Oîrncn<  des  peines  :  car  c'eft  un  principe  confiant  » 
qu'on  n'encourt  point  les  peines  prononcées  contre 
un  crime ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  (on  entière  exécution, 
Lafimonie  ne  l'a  prccifément  ni  par  le  paiement  du 
prix  convenu  ,  ni  par  la  tradition  de  la  chofe  (piri- 
luel'e.    Il  faut  que  l'un  &  l'autre  concoure.    Navar- 
re ^  8c  Filliucius  "^  affurent  qu'à  la  Cour  Romaine 
6:  au  tribunal  de  la  Rote  ,  on  ne  regarde  point  com- 
me excommuniés  de  plein  droit  ,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu un  Bénéfice  par  une  fimonie  conventionnelle  , 
qui  n'a  été  exécutée  que  d'un  côté.   Or  il  efl  évident 
que  fi  l'intention  des  Papes  étoit  de  Ce  rélèrver  cette 
efpece  de  fimonie,  les  difFérens  Tribunaux  de  Ro- 
me ,  qui  font  dépofitaires  de  l'autorité  du  faint  Siège  , 
ne  le  relacheroient  point  dans  cette  matière.  L'ulage 
«ft  le  plus  fiir  interprète  des  Loix. 

La  fimonie  peut  être  réelle  &  fbumife  aux  Peines 
canoniques,  quoique  la  fomme  ptomife  n'ait  pas  en- 
core été  entièrement  payée.  Il  fufïit  d'en  avoir  payé 
la  moindre  partie,  pour  que  le  crime  (bit  confom- 
mé  à  cet  égard. 

Le  feroit-il  également ,  Ci  on  s'étoit  contenté  de 
donner  un  billet ,  par  lequel  on  s'oblige  à  payer  In 
fomme  qu'on  a  promise ,  pour  prix  du  Bénéfice  qu'on 
a  obtenu  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'un  billet  n'eft 
point  un  paiement  réel  &  eiFedif,  ce  n'eft  au  fond 
qu'une  promefTe  mile  par  écrit.  Mais  d'un  autre  cô- 
té, un  billet  n'a-t-il  pas  une  valeur  réelle  qui  peut 
Ce  mettre  à  prix  dans  le  commerce  f  Ne  le  peut-on 
pas  négocier  comme  une  lettre  de  Change.''  Il  n'eft 
pas  la  chofe  promife  elle-même  ,  mais  c'eft  quelque 
chofe  d'équivalent  ;  c'eft  du  moins  quelque  chofe  de 
réel  &  de  temporel ,  &  conféquemment  d'eftimable 
à  prix  d'argent  ,  puisqu'il  donne  un  droit  apparent  , 
de  Ce  faire  payer  de  la  fomme  promi'c  ,  dont  fans 
cela  on  n'auroit  pas  pCi  pcurfuivre  en  jufticc  le  paie- 
ment. D'habiles  Théologiens  que  nous  avons  conful- 

l  Navar.  in  Mannul.c,  i'^.  1       inDe  Simcn.  Cdp,  13,71,  16, 
n« 103.  I 

Cas  Réfervcs,  Tome  J.  P, 


338  Conférences  d^ylngers  i 

té  fur  cette  matière  ,  ne  cloutent  point  que  cette  fî^i 
monie  ne  foit  réelle  &  confommée  ,  &  nous  avens 
peine  à  croire  qu'on  prononçât  autrement  dans  les 
Tribunaux  eccléfîaftiques  &  féculiers. 

Quoiqu'on  pofTede  depuis  long-tems  un  Bénéfice 
obtenu  par  fimonie,  l'excommunication  qu'on  en- 
court du  moment  qu'on  commence  à  payer  la  Tom- 
me promife  ,  n'a  point  un  effet  rétroadif ,  du  moins 
par  rapport  au  for  intérieur  ;  &  quoiqu'on  ait  fait  au- 
paravant les  fondions  àçs  (ài.its  OrdreS)  on  n'eftpoint 
pour  cela  tombé  dans  Firrcgularité, 

Les  ^ints  Canons  diftinguent  dans  la  fimonie,  com- 
me nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  trois  prix  différens, 
àmanth  ah  obfequîo  ,  &  à  lingua.  Chacun  de  ces  prix 
peut-il  (èul  former  une  fimonie  réelle  ,  &  qui  fafle 
encourir  les  peines  portées  contre  les  Simoniaques  ? 
Lr.  plupart  des  Théologiens,  fans  s'expliquer  davan- 
tage ,  (ûutiennent  qu'on  les  encourt,  lorfque  le  cri- 
me a  été  confommé  par  le  paiement  du  prix  &  la 
collation  de  l'Ordre  ou  du  Bénéfice.  D'autres  préten- 
dent ,  "  qu'on  n'y  tombe  que  lorfque  le  prix  de  la 
fîmonie  peut  être  appelle  tnunus  à  manu.  Quelques- 
uns  y  joignent  ce  qu'on  nomme  munm  ab  obfe- 
quîo. 

Il  y  a  apparence  que  malgré  cela ,  tous  penfent  à 
peu  près  la  même  choie ,  &  qu'ils  diflinguent  dans 
cette  matière  ce  qui  fè  peut  mettre  dans  le  commer- 
ce à  prix  d'argent ,  àss  chofes  qui  ne  s'y  mettent 
point.  Les  premières  peuvent  dans  un  certain  fens 
être  appellées  munus  à  manu  ,  quoiqu*on  ne  com- 
prenne fouvent  quelques-unes  d'entre  elles  que  dans 
ce  qui  Ce  nomme  munus  ab  obfequîo.  Tels  (ont  par 
exemple,  les  fervices  temporels  que  les  hommes  peu- 
vent fe  rendre  les  uns  aux  autres,  &  c^m  certaine- 
ment peuvent  être  la  matière  d'une  fîmonie  réelle  2c 
punie  de  l'excommunication.  Et  en  effet,  pourroit- 
on  dire  ,  qu'iwi  Seigneur  qui  choifîroit  un  Eccléfîaf- 
tique  5  pour  être  le  rrécepteur  de  Ces  enfans,  ou  pour 
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prendre  foin  de  Tes  affaires  temporelles  >  °  à  condi- 
tion de  lui  donner  le  premier  Bénéfice  qui  viendroit 
à  vaquer  dans  fa  difpofition ,  n'encourroit  point  la 
cenfurc,  s'il  venoit  à  exécuter  cette  convention?  Ce 
n'eft  pourtant  ici  que  ce  qu'on  nomme  munus  ab  obfe- 
quio  :  &  dans  le  fond  ,  qu'importe  qu'on  faire 
acheter  les  faints  Ordres  ou  les  bénéfices  à  prix  d'ar- 
gent ,  ou  bien  au  prix  de  certains  fervices  qui  font 
louvent  d'une  plus  grande  confidération ,  que  l'argent 
dont  on  pourroit  les  payer. 

A  l'égard  des  chofes  qui  dans  le  Commerce  civil 
n'ont  point  de  prix,  &  n'en  peuvent  avoir,  comme 
font  les  louanges  ,  les  flatteries,  les  complaifances, 
elles  f()nt  fouvent  la  matière  d'une  fimonie  mentale, 
mais  il  n'eft  pag  d'ufage  qu'elles  entrent  dans  une 
convention  fîmoniaque. 

Pour  réprimer  plus  sûrement  l'avidité  êits  Simo- 
niaques,  &  attaquer  la  fimonie  jufques  dans  (es  der- 
niers retranchemens ,  l'Eglife  ne  s'eft  pas  contentée 
de  punir  celle  qui  eft  détendue  par  le  Droit  divin  ; 
elle  a  enveloppé  dans  la  même  condamnation  celle 
qui  ne  l'eft  que  par  le  Droit  eccléfiaftique  :  c'eft  le 
fentiment  commun  des  Théologiens  &  des  Cano» 
niftes.  P  II  eft  vrai  que  quelques  Auteurs  foutiennent 
que  ce  qui  n'eft  oppofé  qu'aux  Loix  de  l'Eglise  ,  ne 
peut  à  la  rigueur  être  traité  de  fimonie,  par  la  raifon 
que  l'efTence  de  ce  crime  confiftant  dans  racqui/îtion 
d'uHe  chofe  fpirituelle  par  le  moyen  du  temporel  > 
tout  ce  qui  a  ce  caradcre ,  eft  contre  la  Loi  de  Dieu , 
&  tout  ce. qui  ne  le  porte  pas,  quoique  condamné 
par  la  Loi  de  l'Eglife  ,  ne  peut  être  une  vraie  /imo- 
nie  ;  c'eft  un  péché  d'une  autre  nature. 

Néanmoins  tous  conviennent  que  les  fàînts  Ca- 
nons traitent  q  de  Simoniaques,  des  conventions  & 
des  adions  qui  ne  renferment  point  une  fimonie  dé- 
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fendue  exprefTément  par  la  Loi  de  Dieu. 

Il  eft  encore  certain  que  les  Conciles  &  les  Pa» 
pes  prononcent  la  peine  d'excommunication  contrç 
toute  efpéce  de  fîmonie.  Or,a)mme  il  s'agit  ici  d'une 
peine  portée  par  les  Canons  contre  ce  crime ,  r  il 
en  faut  conclure  que  toiit  ce  qui  dans  les  faints  Ca-^ 
îions  efl  traité  de  Simoniaque  ,  eft  fujet  à  cette  pei- 
ne, &  conféquemment  la  cenfure  portée  centre  tou- 
te fîmonie  réelle ,  renferme  celle  qui  n'eft  que  con- 
tre le  Droit  eccléfiaftique.  ^  Navarre  alTure  que  c'efl. 
VuCdge  de  la  Pénitencerie  ;  &  il  a  été  jugé  par  plu-- 
fîeurs  Arrêts ,  que  des  conventions  qui  ne  renfer- 
nioiçnt  point  une  fîmonie  oppofée  à  la  Loi  de  Dieu  > 
mais  feulement  ^certaines  conditions  réprouvées  par 
îesLoix  de  l'Eglife  ,  étoient  abfolum^nt  nulles,  lorf^ 
qu'elles  n'étoient  point  approuvées  par  le  faint  Siè- 
ge, quoiqu'on  ait  aufïi  quelquefois  obligé  de  remplir 
ces  conveations ,  pour  punir  l'ingratitude  &  la  perfi- 
die de  celui  qui  refufoit  de  les  accomplir.  * 

Aucun  motif,  quelque  légitime  qu'il  paroiffe  ,  ne 
peut  changer  la  nature  de  la  fîmonie  ,  ni  la  jufîifier  ; 
n'eût- on  pour  objet  dans  l'argent  qu'on  donne  Se 
qu'on  reçoit,  que  le  bien  de  l'Eglife,  ou  le  foulage- 
ment  de  pauvres,  "  cet  argent  dût-il  être  employé  à 
réparer  l'Eglife ,  ou  le  bâtiment  du  Béncnce.  En 
effet ,  qui  ne  voit  que  dans  ces  occafîons ,  la  cupidi- 
té Ce  couvre  du  voile  de  la  piété ,  &  que  ce  n'efl  pas 
le  bien  des  pauvres,  ou  l'avantage  de  l'Eglife  qu'on 
cherche.'  Si  on  avoit  des  vues  fî  pures  ,  on  ne  pen- 
feroit  pointa  s'indemnifer  par  un  Bénéfice,  de  ce 
qu'il  en  coûte  en  aumônes ,  ou  en  autres  bonnes 
œuvres. 

Comme  la  fîmonie  confîfle  dans  la  volonté  d'ob-* 
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ienîrlé  fpirituel  par  le  moyen  du  temporel,  il  im- 
porte peu  de  quel  nom  on  appelle  le  moyen  dont 
on  fe  fert  pour  parvenir  à  cette  fin  ;  qu'on  le  nom- 
me prix  du  rpirituel  ou  qu'on  ne  l'offre  que  comme 
un  motif  qui  détermine  à  le  donner  ou  par  forme 
Je  oréfent  &:  de  témoignage  de  reconnoiflance,  c'eft 
certainement  la  mcme  chofe,  le  changement  de  nom 
ne  change  point  le  fond  du  contrat.  Un  témoigna- 
ge de  reconnoiffance,  un  préfent,  n'eft  point  en  eftet 
un  prix  fimoniaque;  mais  lorfqu'on  s'eft  obligé  à 
l'un  &  à  l'autre  &  qu'on  exécute  fa  promeiïe  ,  ce  n'efi: 
plus  une  reconnoifTance  &  un  préfent  volontaire  , 
c'eft  faire  illufion  que  de  Tappeller  ainfi. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  Concile  de  Trente  ^ 
a  défendu  de  recevoir  des  préfens  de  quelque  manie- 
ré  qu'on  les  fafte ,  à  Toccafion  &  en  vue  de  l'Ordi- 
nation ,  parce  que  fi  on  les  toléroit  ,  Tufage  d'en  fai- 
re &  d'en  recevoir  s'établiroit  bientôt.  Or,  ce  qui  fe 
donne  en  conféqucnce  d'unufage  établi,  n'eft  point 
pleinement  volontaire.  La  coutume  forme  un  droit 
&  une  efpéce  de  néceflîté;  &  l'obligation  qui  en  ré- 
fuhe,  eft  fouvent  plus  forte  que  celle  qui  naît  d'une 
convention  particulière,  y 

Si  cependant  un  Evcque  après  avoir  donne  gratui- 
tement l'Ordination,  recevoit  un  préfent  de  l'Ecclé- 
fiaftique  à  qui  il  l'adonnée,  quoiqu'il  péchât  contre 
l'Ordonnance  du  Concile  de  Trente  ,  il  ne  feroit  pas 
néanmoins  coupable  d'une  fimonie  réelle  j  pourvu 
qu'il  n'y  eût  eu  aucun  pade précédent. 

Les  cierges  que  les  Ordinans  préfentent  à  l'offran- 
de ,  ne  doivent  faire  dans  cette  matière  aucune  dif- 
ficulté. La  Congrégation  des  Cardinaux  a  déclaré 
qu'on  ne  pouvoit  regarder  comme  un  préfent  défendu 
par  le  Concile  de  Trente,  ce  qui  eft  fondé  fur  le 
Pontifical  Romain  ,  &  ùh  partie  des  cérémonies  de 
4'Ordination.  Mais  elle  ajoute  que  le  même  Con- 
cile ayant  aboli  tous  les  autres  uîiiges ,  quelques  an- 
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eiens  qu'ils  fufTent,  on  ne  peut ,  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  Coit)  faire  des  oblations  d'une  autre  nature 
dans  la  cérémonie  de  l'Ordination,  '^■ 

On  a  inventé  mille  différens  moyens  pour  pallier 
la  iîmonie;  elle  eft  trop  grolFiere ,  lorsqu'elle  con- 
lîfte  dans  une  convention  expreffe  de  donner  le  (pi- 
rituel  pour  ie  temporel.  On  Ce  fert  plus  utilement 
de  certains  pades  tacites ,  qui  la  déguifent,  mais  fans 
la  juftifier.  On  fait  agir,  par  exemple,  des  perfonnes 
de  confiance,  à  qui  on  confie  le  myftère  de  la  négo- 
ciation ,  on  les  prie  de  faire  valoir  le  caradère  plein 
de  reconnoiffance  du  fujet  qu'on  recommande.  ^  On 
i'afTure  qu'il  la  témoignera  d'une  manière  qui  ne 
fera  pas  équivoque  &  dont  on  fera  content  :  Ou  bien 
encore  ,  on  infînue  à  celui  qui  follicite  un  Bénéfice  > 
©u  pour  qui  on  le  follicite,  qu'on  attend  de  lui  qu'il  . 
ferr,  bien  les  chofes.  On  entend  aifément  ce  langa-  [ 
ge  ;  l'Eccléfiaftique  promet  tout  ce  qu'on  veut  ;  qui  ^ 
ne  voit  dans  tout  cela  des  conventions  tacites,  qui. 
peuvent  par  leur  exécution  ,  devenir  des  fimonies 
réelles  ?  Car  pour  tomber  dans  la  rélêrve  ,  il  n'eft  pas  . 
nécelTaire  de  faire  des  traités  fimoniaques ,  dans  lef- 
çuels  on  convienne  exprefTément  de  tout.  Des  pro- 
mefTes  verbales,  dçs  adions  même,  fans  promefTe 
verbale ,  £bnt  quelquefois  plus  «xprefTives  que  les 
traités  les  plus  folemnels. 

Onn'oferoit,  par  exemple,  marquer expreffémen*; 
«lans  une  Réfignation  ,  que  le  réfignant  continuera  de 
jouir  des  revenus  du  Bénéfice  tant  qu'il  voudra  ,  ^  ou 
que  le  Réfignataire  fe  chargera  de  toutes  les  répara- 
tions ,  prendra  foin  de  la  famille  de  Ton  bienfaiteur  ,. 

X  Confuetudo  percjpîendi  zh  |       a  QuicuiTique  .  *  •    propter 
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le  rembourfera  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûte  ,  pour 
certains  embelliffemens ,  ou  fc  défera  d'un  Bénéfice 
qu'il  pofTéde  en  faveur  d'une  perfonne  qu'on  lui 
nomme  :  mais  on  donne  parole  d'honneur ,  ou 
exprefTément  ou  d'une  manière  équivalente  qu'on  le 
fera  :  la  réiîgnation  qui  fe  fait  en  confcqucnce  eft 
fimoniaque. 

On  doit  porter  le  même  jugement  àcs  préfenta- 
tions  des  Bénéfices ,  qui  fe  font  par  des  Seigneurs  , 
qu'on  fçait  être  dans  l'ufage  de  ne  rccompenfer  que 
par-là  les  fervices  qu'on  leur  rend  uns  aucun  gage  ; 
ou  s'ils  en  donnent ,  ils  fe  croyent  difpenfés ,  dés  qu'ils 
ont  préfenté  le  Bénéfice,  de  payer  les  appointemens 
qui  font  dûs,  ou  \(ès  avances  qu'on  a  faites  pour  eux. 
Un  fçavant  Théologien  <=  foutieirt  que  tout  cela  ne 
fe  peut  faire  fans  une  efpéce  de  pafte  implicite ,  qui 
confîfte  dans  la  connoifrance  mutuelle  qu'ont  le  Pré- 
fentateur  &  l'Eccléfiaftique  de  leurs  vues  particuliè- 
res ,  dans  le  confentement  qu'ils  y  donnent  chacun 
de  leur  coté,  &  dans  les  adions  extérieures  qu'ils 
font  en  conféquence  ,  &  qu'ils  encourent  l'un  &  l'au- 
tre les  Peines  canoniques.  Nous  ajouterons  néan- 
moins ,pour  ne  point  outrer  la  matière,  que  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  pade  ,  au  moins  taciiC,  fondé  par 
exemple  ,  fur  un  ufage,  tel  que  nous  l'avons  marqué  y 
la  fîmonie  n'efl  point  réelle;  parce  que  l'intention 
•même  de  donner  un  Bénéfice  en  paiement,  ne  for- 
me qu'une  finjonie  mentale  ,  dès  qu'il  n'y  a  eu  à  cet 
égard  aucune  promefTe  de  la  part  de  celui  qui  l'ac- 
cepte. 

Le  plus  grand  nombre  des  Théologiens ,  de  ceux 
même  qui  ne  pafTent  pas  peur  rigoriflcs  ,  ne  croit  pas 
que  le  péché  do  fimonie  puifTe  devenir  véniel,  à  caufe 
de  la  légèreté  de  la  matière,  parce  que  ce  n'efl  pas 
le  plus  ou  moins  de  i-evcnu  d'un  Bénéfice  qui  fait 
le  crime  de  ceux  qui  l'achètent,  c'efl  la  nature  du  Bé- 
néfice qui  cft  la  même,  foit  que  le  Bénéfice foit  d'un 
riche  revenu,  (bit  qu'il  n'en  fwit  pas.  D'un  autre  c6- 
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té  ,  quoiqu'on  donne  fort  peu  de  chofe  pour  l'obte- 
nir ,  c'eft  toujours  une  extrême  indécence  ^ue  de 
Tacheter ,  à  quelque  prix  que  ce  puifTe  être.  Les  Ca- 
nons qui  traitent  de  cette  matière  ,  ne  font  point 
de  dîftindion  entre  ceux  qui  ont  acheté  bien  cher 
une  chofe  Spirituelle ,  &  ceux  qui  Tont  eue  à  vU 
prix. 

L'ignorance  peut  quelquefois  excufer  de  fimonie  , 
mais  elle  peut  rarement  juftifier  les  Eccléfiaftiques , 
qui  doivent  être  inftruits  de  cette  matière.  Les  Laï- 
ques même  qui  font  des  traités ,  dans  lefquels  il  en- 
tre beaucoup  de  voies  indiredes ,  ne  peuvent  point 
ordinairement  fe  raflurer  fur  leur  prétendue  bonne 
foi.  Il  eft  difficile  qu'ils  n'ayent  eu  là-defTus  quelque 
doute  ^  &  ils  dévoient  confulter. 

Article    troisième. 

Quand  tombe-t-on  dans  la  cenfure  ô"  la  réferve  -pour 
avoir  commis  une  Simonie  réelle  ,  dans  la  réception 
ou  la  collation  des  faims  Ordres, 

On  peuî  confidérer  dans  la  collation  àes  faints  Or- 
dres ,  l'Ordination  elle-même  >  ou  ce  qui  a  rapport  à 
rOrcJination. 

On  ne  peut  douter,  que  de  donner  quelque  chofè 
de  temporel  pour  l'Ordination  ,  ce  ne  foit  une  fimo- 
nie réelle  ,  &  que  ceux  qui  en  font  coupables  pour 
avoir  donné  le  temporel ,  ou  pour  l'avoir  exigé  & 
l'avoir  reçu  ,  ne  tombent  dans  la  cenfure  &  dans  U 
réfèrve.  ^ 

La  Tonfure  n'eft  pas  proprement  un  Ordre  ,  & 
comme  dans  les  matières  de  rigueur ,  il  faut  fuivce 
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tes  practereà  quôd  univerfi  & 
fîngulî..»»  qui  quomodolihet 
dando  vel  recipiendofîmomam 


commiferint ,    aut  qiod  ilîa 
fiât  mediacores  exdterint ,  feu 
procuravcrint,  fententiam  ex-j 
communicationis  incurrant, 
cjiia  nifi  àRomano  Pontifice..*^ 
non  poffintabfolvii  cap»  1%  in 
Extrait»  corn» 


fur  les  Cas  Rdfervés.  345- 

l'Interprétation  la  plus  modérée  ,  fur-tout  quand  elle 
eft  conforme  à  la  lettre  de  la  Loi,  il  femble  qu'on 
devroit  dire,  que  ceux  qui  donnent  ou  reçoivent  la 
Tonfure  d'une   manière    fimoniaque  ,    n'encourent 
point  1  excommunication.  Cependant,  comme  c'efl: 
par  le  Droit  canonique ,  que  cette  peine  a  été  por- 
tée ,  &  qu'en  Droit ,  ou  l'on  ne  fiiit  pas  toujours  la 
précifion  Théologique  ,  la  Tonfure  porte  le  nom  d'Or- 
dre ,  ^  les  Théologiens  enfeignent  prefque  unanime- 
ment ,  que  les  peines  décernées  contre  ceux  qui  com- 
mettent une  /Tmonic  réelle  dans  la  réception  des  faints 
Ordres ,  tombent  également  fur  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  en  donnant  ou  en  recevant  la  Tonfure, 
de  même  que  l'irrégularité  qui  efl  un  empêchement 
canonique  aux  Ordres  ,  empêche  aufïi  de  recevoir  la 
Tonfure  cléricale»  Le  Concile  de  Trence  f  &  celui 
de   Reims  de   15H5.  s  en  défendant  de  rien  exiger 
pour  les  faints  Ordres ,  comprennent  nommément  la 
Tonfure  dans  cette  défenfe.    Il  y  a   d'ailleurs    une 
Bulle  de  Sixte  V.  '^  qui  décide  expreffément  ce  que 
nous  foutenons  ici  ;  bc  quoique  Clément  VïII.  l'ait 
révoquée   en   plufieurs  points ,    &  Tait  réduite  aux 
termes  de  Droit  commun,  il  l'a  néanmoins  confir- 
mée dans  tout  te  qui  concerne  la  fimonie.  ^ 

En  effet ,  la  raifon  de*ia  loi  eft  la  même  pour  la' 
Tonfure  que  pour  hs  Ordres  facrés  ;  car  on  fçait  que 
ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  Cléricature  contre  la 
volonté  de  Dieu,  ne  cherchent  pas  précifément  les 
faints  Ordres  :  Cet  avantage  tout  fpirituel  les  fiate 
moins  que  les  revenus  &  les  Dignités  eccléfiiTtiques. 
Ceft  dans  cette  vue  qu'ils  penfent  à  s'ouvrir  à  prix 
d'argent  la  porte  du  Sanâuaire;  mais  comme  il  ne 
faut  avoir  que  lu  Tonfure  pour  pofTéder  plufieurs 


e   Per  Tonfuram  Clerkalis 
Ordo  confertur  ,  cap.  il.  de 
ter  are  (y  Cjualit.  pritjic, 
fSejf.  i  I .  cap,  1 .  de  Refor, 
gTir,  de  Sim,  n.  7,  rom.  l  J. 
Con*.  col,  9  10. 
h  BuîUSineiam  &  falu  are. 


Bull.  T.  i.c.  yri. 

i  Contra  fimonîacè  ord;*n,i!i- 
tes  &  ordinatos  ,  itiflidas  pœ- 
nas  volumus in  fuo  rebore  per- 
manerc.  i?i://a.RomanumI'oii- 
tif.  Biillar,  r,  3,  col,  6. 
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Bénéfices  d'un  très-riche  revenu,  FEglife  a  remonté 
jiifqu'au  principe ,  &  elle  a  défendu  de  la  recevoir 
d'une  manière  fimoniaque. 

Entre  les  chofes  qui  ont  un  rapport  plus  marqué 
à  l'Ordination  ,  celles  dans  lefquelles  la  'fimonie  eft 
plus^  étroitement  défendue  ,  ce  font  l'examen  des 
Ordinans,  la  fondion  de  l'Archidiacre  qui  les  pré- 
fente  à  TEvêque  ,  &  rend  publiquement  témoignage 
de  leurs  bonnes  mœurs ,  les  Dimiflbires  &  les  Let- 
tres d'Ordres.  Tout  cela  do't  Ce  faire  gratuitement: 
L'accefToire  doit  (uivre  la  nature  du  principal  ;  &  s'il 
n'eft  pas  permis  de  rien  donner  ou  de  rien  exiger 
directement  pour  les  faints  Ordres ,  on  ne  peut  aufïi 
rien  exiger  indiredement ,  pour  des  chofès  qui  ont 
une  liaifon  effentieile  avec  l'Ordination  ,  dont  elles 
font  la  preuve  comme  les  Lettres  d'Ordres ,  ou  qui 
renferment  la  permifîion  de  la  recevoir  comme  les 
DimifToires,  ou  qui  la  précédent  comme  rexamen-. 
des  Ordinans. 

Il  efl  néanmoins  permis  aux  Secrétaires  des  Evé- 
ques  qui  n'ont  point  d'autres  gages,  de  recevoir  un 
falaire  modéra  pour  l'expédition  des  DimifToires  & 
des  Lettres  d'Ordres.  Ce  qu'on  donne  alors  ne  fe 
donne  point  en  vue  de  l'Ordination  :  c'eft  une  ré- 
compenfe  de  leur  peine  &«de  leur  travail ,  récom- 
penfe  qu'ils  méritent  &  qu'ils  ont  droit  d'exiger.  Lej 
Concile  de  Trente  &  l'Ordonnance  de  Blois  ont  ré- 
glé les  droits  des  Secrétaires  à  la  dixième  partie  d'un 
écu ,  ce  qui  doit  s'entendre  relativement  au  prix  de 
l'argent ,  qui  a  beaucoup  augmenté  depuis  le  règne 
d'Henri  IIL  C'eft  pourquoi  il  eft  permis  de  faire 
aujourd'hui  la  taxe  un  peu  plus  forte  ;  elle  n'eft  pas 
îa  même  dans  tous  les  Diocèfes ,  c'eft  aux  Evéques. 
â  la  fixer ,  Se  ils  doivent  en  cela  fc  rapprocher  le- 
plus  qu'il  eft  pofTible  du  Règlement  du  Concile  de 
Trente.  Il  ne  faut  pas  cependant  condamner  lé-j 
gérement  les  Prélats  qui  taxent  ces  droits  à  un  plui 
haut  prix  qu'ils  ne  le  font  ailleurs.  On  doit  fuppo- 
îer  qu'ils  ont  des  raifons  de  le  faire ,  &  ceux  qur- 
payent  ces  droits?  autorifcs  par  le5  Eyéijues  qui  leur 


fur  les  Cas  Réfervés.  ^^f 

donnent  l'Ordination  ,  ne  font  point  cenfés  ache- 
ter les  faintes  Ordres,  mais  fe  conformer  à  un  ufage 
qu'ils  préfumem  juftement  établi. 

Les  Secrétaires  ne  peuvent  rien  exiger  au-delà  du 
t^rif  approuvé  par  leur  Evcque.  Ce  qu'ils  recevroient 
de  plus  en  vertu  d'un  pafte  précédent  ,  formeroit , 
au  jugement  d'un  grand  nombre  de  Théologiens,  ^«^ 
une  fimonie  réelle.  Le  Concile  d^  Trente  ^  &  l'Or- 
donnance de  Blois  ^  nutorifcnt  clairement  ce  fenti- 
mcnt  ,  qui  doit  être  regarde  comme  certain,  à  le 
confidérer  dans  le  point  de  vue  ,  fous  lequel  nous 
le  propofons.  Fagnan  aiTure  "  que  la  fàcrée  Congré- 
gation a  décidé  que  c'étoit  une  vraie  fimonie  ;  &  les 
Feres  du  Concile  de  Bordeaux  eq  1^83  ,  ont  déclaré 
que  ceux  oui  s'en  rendent  coupables  ,  encourent 
l'excommunication.  M'',  de  fainte  Beuve  ^  ne  pouvoit 
comprendre  la  hardiefTe  &  le  peu  de  confcience,  de 
ceux  qui  tranfgreiTcnt  ce  chapitre  du  Concile  &  cet 
article  de  l'Ordonnance. 

Outre  l'excommunication  majeure  qu'encourent 
ceux  qui  donnent  ou  reçoivent  les  faints  Ordres  d'une 


h  Navar,  Conc'iU  18.  de  Si- 
mon, Zeroh  V.  litter»  dimif- 
foriîB.  M»  Coller,  traité  des  dlf- 
penfes  ,  r.  2.  /,  i.part.  7,  ch, 
2.,  nombre  Po- 

l  Quonîam  ab  Eccîefiaftico 
©rdine  omnis  fufpkio  avaritîoî 
abeffe  débet,  nihil  pro  colla- 
tione  quorumcumque  Ordi- 
num  ,  etîamCIericalis  Tonfu- 
TX ,  nec pro  litteris  dimiflbriis 
auc  teftimonialibus  ,  ncc  pro 
iigillo ,  nec  alta  quacumque  de 
caiifa ,  etiatn  fponie  oblatum  , 
Epifcopj,  ôc  alii  Ordinum  Col- 
lacores  ,  auc  corum  mini/lri 
quovis  prétexta  accipiant.  No- 
tarii  verà...,decimam  tantùm 
imiiis  aurei"  parrem  accipcrc 
pofTint,  dummodô  eîs  nallam 
■faUfium  fit  conftuutum  pro 


officîoexercendo:  ....contra- 
rias.... confuetudiiies....  qus? 
pociùç  .ibufus,  Se  corruptelae 
fîmoniacaî  pravkan  faventes 
nuncupari  pcfTant  ,  pcnî- 
tùs.....  inrercicendo  :  qui  fe- 
cus  fecerinc  ,  tain  dantcs  ,. 
quàm  accipientes.  iiltta  d:vi- 
nam  ultionem  ,  pœnas  à  Jure 
infliilas  ipfo  fa-io  incurranr» 
6V/.  2  I .  c.  î .  • 

m  5'eront  ceux  qui  fe  trou- 
veront .Tvûir  pris  «l*  donne 
(\>lu5  de  In  di;deme  partie  d'un 
ccu  )  punis  des  peines  ordcn-' 
nées  par  h  Droit  contre  le» 
Simoniaques,  art,  lo. 

71  In  ccpuv  ,  in  Ordir.:indoi 
dejim.n,'^'i,  (ir»  34.  rif,   I4,. 
de  Orlin*  Sacrum, 

0  Tom*  2,  cas  5o#. 
V   yj 
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manière   iîmoniaque ,  ils  tombent  encore  dans  une 

fufpenfe  réfervée  au  faim  Siégç,  Nous  parlerons  de    t 

cette  féconde  peine  dans  la  quatrième  partie  de  cet    - 

ouvrage. 


A  R    T   I 


CtE      QUATRIEME. 


Quand  tomhe-t  on  dans  la^Cenfure  &  dans  la  Réferv.S 

■pour  avoir  commis  une  Jimonie  réelle ,  en 

matière  de  bénéfice  .^ 

Comme  tous  les  Bénéfices  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  peuvent  être  l'objet  de  la  cupidité  des 
Simoniaques  ,  les  peines  que  TEglife  a  prononcées 
contre  la  fimonie ,  concernent  celles  qui  Ce  commet 
à  l'égard  de  quelque  Bénéfice  que  ce  puiiïe  être , 
uns  diflindion  ,  double  ou  fîmple,  régulier  ou  fé- 
culier,  &c.  &  de  quelque  manière  qu'on  le  pofTede, 
en  Titre  ou  en  Commende. 

Doit-on  porter  le  même  jugement  de  la  fimo- 
nîe ,  qui  a  pour  objet  certains  offices  réguliers  ,  teis 
que  font  ceux  de  Général,  de  Provincial,  de  Prieur 
&  de  Gardien  î  Plufîeurs  Canoniftes  p  eftiment  que 
ces  places  n'étant  pas  à  proprement  parler  des  Bé- 
néfices ,  ce  n'efl  point  un  cas  réfervé^  de  les  obte- 
nir par  fîmonie. 

Cependant  le  fentiment  contraire  eft  le  plus  corn-, 
mun.  q  II  paroît  plus  conforme  à  la  Conftitution  d< 
Paul  II.  ^  car,  1°.  la  fimonie  qui  concerne  les  éle- 
vions qui  Ce  font  dans  les  Monaflères ,  y  eft  ex,prei^ 
fément  &  généralement  défenàus  fous  peine  d'ex- 
communication,   &  de  la  même  manière  que  celle 


p  Gihert ,  in  notîs  ad  Caput, 
8.  /.  5,  Theor.  b'  Prax,  Cchaf- 
Jutii,  n,  ^, 

q  Collet  ,  de  fimonJa»  c»  ^ . 
Art,  2,.  Suarez  prétend  même 
çue  ce  fentiment  ejl  certain  ,  /. 
4.  defim.  c,  57. 

r  Per  çleftioneJ ,  feu  quafvis 


allas  difpo/Itiones ,  quas  fîmo- 
niacâ  lahe  contigerit  fieri , 
quE  viribus  omninô  careant 
in     Ecclelîis  ,    Monafteriis 
Prîoratibiis ,  &  Officiis  Ecde- 
llaPticis.    Cap,   2,  de  jim.   in 
Extr.  comm» 


fur  les  Cas  Réf erres,  349 

qui  Ce  commet  au  fujet  des  Bénéfices,  2".  Les  an- 
ciens Canons  condamnent  aux  mêmes  peines  Tune 
&  l'autre  fimonie  fans  diftinâion.  Or  Paul  II.  re- 
nouveUe  dans  fa  Conftitution  toutes  les  peines  por- 
tées dansles  anciens  Canons  contre  ce  crime.  ^ 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  Ici  générale  ,  on  convient 
aP"ez  univeriellement  ,  que  par  les  Statuts  particu- 
liers des  Communautés  religieufes ,  les  éleâions  des 
Supérieurs  faites  d'une  manière  fimoniaque  ,  font 
ruîlcs  de  plein  droit,  comme  les  proyifions  des  Bé- 
néfices. 

Les  Théologiens  *  €c  les  Jurifconfultes  "  enCei- 
gnent  unanimement ,  que  les  Commanderies  de  l'Or- 
dre de  Malte  ne  (ont  que  de  fimples  adminiftrations  , 
Se  non  des  Bénéfices  eccléfiaftiqûes.  Les  Bourfes  de^ 
Collèges  le  font  encore  moins  ;  ce  font  de  pieufes 
fondations ,  peur  l'entretien  &  la  fubfiftance  de  pau- 
vres écoliers  pendant  leurs  études,  Auflî  la  Faculté  de 
Triéologie  de  Paris,  en  prononçant  qu'il  n'étcit  pas 
permis  de  faire  acheter  ces  Rourfes ,  n'a  pas  décidé 
que  ce  fût  une  fimonie,  mais  feulement  qu'il  y  auroit 
dans  cette  vente  un  gain  fordide  &  injufle.  "^  Il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  y  que  les  Principalités  des 
Collèges  n'étoient  point  par  elles-mêmes  des  Béné- 
fices eccléfiaftiques. 

Boniface  VIlï.  au  chap.  8.  de  Concejf.  Prabenda  ^ 
fèmble  mettre  les  Preflimonies  au  nombre  des  Bé- 
néfices ;  ce  Pape  ne  parle  pas  en  cet  endroit  des 
Preflimonies  ordinaires,  mais  de  celles  qui  font  per- 
pétuelles, décrétées  par  les  Evoques,  &  érigées  en 
titre  de  Bénéfice ,  quoiqu'elles  n'en  portent  pas  ie 
nom. 

Paul  II.  dans  la  Bulle  Citm  deteJîabUe  ,  prononce. 


s  Omnes  &  fîngul'sexcom- 
municatîojîis ,  fufpcnfionis.. .. 
pœnas....  à  Romanis  Pontifi- 
cibus....  contra  nmoniaco?.... 
laras.  ..  quas  ipfo  fado  eos  in- 
c'jrrere  volumus ,  confirman- 
f€8  &  innovants.  ihid% 


î  Sainte  Eeuve ,  r.  I .  cas  19, 

u  Du  Moulin  ,  de  injirm» 
rejïgnanr.  n.  ^^■I. 

X  D^^rgentré,  Colleclio  ju- 
diciorum.  t.  z,  p.  8. 

yV.  le  Dicîion.  des  Arrêts,. 
V,  Bourfes, 
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la  peine  de  l'excommunication  contre  la  fîmonie  ;. 
qui  fe  commet  au  fujet  des  offices  ecclé/îaftiques  ; 
ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  font  en 
même  tems  Bénéfices  ,  ou  des  Supériorités  des  Mo- 
naftères.  Tout  autre  office  qu'on  n'obtient  que  par 
commilfion ,  tels  que  celui  de  Sacriflain,  z  &  même 
une  place  de  Vicaire  Général  n'eft  point  le  fujet 
d'une  fimonie  réfervée.  On  doit  dire  la  même  chcCe 
des  charges  de  Chapelain  du  Roi ,  »  qui  font  à  la  vé- 
rité des  Offices  eccléfiaftiques ,  mais  non  des  Bénéfices. 

Le  droit  de  Patronage  a  un  rapport  marqué  à  un 
BénéQce  ;  mais  comme  c'efl  quelque  chofe  de  diffé- 
rent, la  fimonie  qui  Ce  commettroit  en  vendant  ou 
achetant  ce  droit ,  qui  eft  tout  Spirituel,  ne  (èroit 
point  une  fimonie  réfervée. 

Quoiqu'il  fbit  permis  de  conférer  à  un  Eceléfiaf- 
tique  un  Bénéfice ,  qu'il  vient  de  fonder  ,  il  ne  pour- 
roit  néanmoins  fans  fimonie  ne  le  fonder  qu'à  con- 
dition d'en  être  pourvu.  ^  Fagnan  c  rapporte  qu'ayant' 
été  confulté  au  fùjet  d'unEccléfiaflique,  qui  en  fon- 
dant un  Bénéfice  ,  s'étoit  retenu  le  droit  de  fe  le  pré- 
senter à  lui  même ,  il  décida  que  la  fondation  étoit 
fimoniaque ,  &  la  préfèntation  nulle  ;  &  en  confé- 
quence  le  Fondateur  fut  obh'gé  de  pfendre  de  nou- 
velles provifions  du  fouverain  Pontife.  Tout  cela 
montre  combien  TEglife  a  en  horreur  la  fimonie  , 
puifqu'elle  ne  permet  pas  même  qu'on  puiffe  fe  ré- 
lêrver  à  titre  de  Bénéfice ,  le  même  bien  de  patri- 
moine que  Ton  poiTédoit  légitimement  auparavant.  ^ 


( 


1 
1 


\  Sainte  Beave  ,   îom» 

a  Le  même  ,  t.  i.  ca^  53* 
Pontaç  ,  v.Jîmonie,  c*^9' 
h  Refpondemus  quôd  C\  ali- 


"uanonicum  aamittatur  ,  nu- 
îufmodî  oblatio  vel  receptio 
fisri  aon  porerît  finevîtio  fi* 


monisc  :  fi  vero  pure  ac  fîne 
pado  vel  condinone  qualîbet 
offerac,  rogans  humiliter&uc 
in  Canonicum  admictatur,  & 
bona  fiia  fibi  retinere  liceac 
pro  pra^benda  ,  iiujufmodi  re- 
ceptJo  fieri  potuit  abfque  fcru- 
pulo  fimonÎK  j  cay»  ^4,  iejim, 
c  In  caput ,  Tua  nos ,  defi- 
monia ,  n»  6  m 

d  Diâion,  des  Cas  de  Ccnfcîen-' 
ce  j  di  Lame:  (^.  Frorr^^eau  > 


fur  les  Cas  Refervés,  5  J  r 

Ce  ferpit  encore  à  plus  forte  raifon  une  fîmonie  j 
d'augmenter  le  revenu  d'un  Bénéfice  qu'on  pofTéde, 
dans  le  defTein  de  le  permuter  avec  un  autre  plus 
confidérabic.  Ce  qu'on  ajouteroit  au  revenu  du  Bé- 
réfice  dont  on  eft  titulaire  ,  feroit  vifiblement  le 
prix  auquel  on  acheteroit  celui  qu'on  dcfîre. 

Sylvius  c  cnfeigne  aufïi  qu'un  Hccléfiaftique  qui 
a  été  ordonne  fur  un  titre  de  Bénéfice,  ne  peut  Ce 
procurer  un  titre  de  patrimoine  ,  pour  avoir  la  liberté 
de  permuter  fon  Bénéfice  d'une  manière  avantageufe  :. 
il  croit  que  tout  cela  ne  fe  peut  faire  fans  une  ef- 
pece  de  fimonie,  parce  que  le  titre  de  patrimoine, 
n'étant  établi  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  que  pour 
faciliter  la  permutation  ,  le  bien  temporel  fert  alors 
de  moyen  pour  obtenir  le  fpir-ituel. 

Comme  les  penfions  ne  font  pas  Ses  Bénéfices  , 
ce  n'eft  point  un  cas  réfervé  d'obtenir  une  penfion 
par  fimonie.  Mais  c'en  feroit  un ,  ^  de  ré/îgner  un 
Bénéfice ,  &  de  fe  retenir  en  même  tems  une  pen- 
fion,  à  la  charge  qu'elle  fera  éteinte  par  le  paie- 
ment anticipé  de  quelques  années,  fir-tout  avant  la 
prife  de  pofTcfllon  ;  car  alors  il  eft  vifible  que  c'eft 
moins  une  penfion  qu'on  a  voulu  fe  ménager ,  que 
de  l'argent  comptant,  prix  facrilége  nu  Bénéfice  ré- 
fîgné,  &  que  la  penfion  n'a  été  créée  ,  s  que  pour- 
colorer  &  couvrir  la  fimonie. 

De  quelque  manière  que  la  fimonie  indue  dans  la 
collaticn  d'un  Bénéfice  ,  dés  qu'elle  eft:  réelle ,  elle 
eft  toujours  réfervéc  ,  foit  qu'elle  concerne  l'éledion 
ou  la  prcfentation  ,  foit  que  l'élection  ou  la  préfi?n- 
tation  s'étant  faites  d'une  manière  canonique,  il  n'y 
ait  que  la  confirmation  ou  la  collation  qui  ait  été 
fimoniaque. 


Vtjlmom? ,  c.  7. 

e  Sylvius ,    réfoL  Van»  v. 
fim,  i, 

f  Rcngnationcs  Beneficio- 
Tuin,cu'.Ti  retentionefrurtiiuin, 
vel  penlîonifij   qu»î  pofteà  ah  } 
iliis  qui  refignaciones  iilas  ac- 
cc^icaverin: ,  ^r?efcr:impretio 


fine  Apoftolica  autîtorirate  re- 
diin'cur ,  pro  finioni.icis  ha»- 
bendas  iudic?mus.  Conc»  Rch 
thom,  .in.  158».  torn»  I  5 .  Co.i- 
cil.  col.  3C7. 

•^  Dïcl,  de  Larnst  6*  Fromû^,- 
gcau  i  cas  2.2», 
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Comme  la  fîmonie  eft  confommée  d'un  cote  par 
le  paiement  de  la  moindre  partie  du  prix ,  elle  i'eft 
également  de  l'autre  pnr  la  préfentation  feule  du 
Bénéfice.  En  effet,  toute  efpece  de  provifion  de  Bé- 
néfice qui  fe  fait  par  fîmonie,  eft  déclarée  nulle  par 
îa  Bulle  de  Paul  II.  &  punie  de  l'excommunication. 
Quand  même  rEcctéfiaftique  à  qui  il  a  été  préfenté  , 
viendroit  à  reconnoître  fa  faute  avant  la  collation, 
&  renonceroit  au  droit  qu'il  peut  y  avoir,  fa  péni- 
tence n'empécheroît  pas  qu'il  n'eût  déjà  encouru  la 
cenfiire  ;  elle  lui  njériteroit  feulement  une  abfolu- 
îion  plus  prompte  ,  êc  une  plus  grande  aûurance  du 
pardon  de  fon  crime. 

Une  ré/ignation  fîmoniaque  n'eft  confommée  que 
du  moment  qu'elle  efl  admife  par  le  fouverain  Pon- 
tife. Jufques  là  ce  n'efl  qu'une  fimole  pr-ocuration 
ûd  refignandum.  Si  les  conditions  n'ont  pas  pa.Té  à 
Rome,  la  fîmonie  n'ayant  point  eu  fon  entière  exé- 
cution ,  n'efl  point  réfervée  ;  le  Réfîgnant  demeure 
toujours  titulaire  du  Bénéfice.  îl  doit  feulement  f^iire 
fîgnifier  à  fon  Réfîgnataire  une  révocation  de  Va  pro- 
curation ad  rejîgnandum ,  peur  empêcher  que  celui- 
ci  n'en  faffe  uTage. 

Lorfqu'il  y  a  plufîeurs  Préfèntateurs  ou  plu(î&urs' 
Electeurs ,  ^  n'en  eût-on  gagné  qu'un  feul  par  argent ,     , 
ce  n'en  fèroit  pas  moins  une  iîmonie  véritable  &  ré-     ' 
fervée  ,  quand   même  dans  une  éledion  qui  fe  fait 
à  la  pluralité  des  voix  ,  on  auroit  obtenu  d'une  ma- 
nière canonique  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages. 
Tous  les   Eleveurs  &  les  Préfèntateurs  qui  ont  eu 
connoiiïance  de  la  fîmonie,  &  qui  malgré  cela  ont 
concouru  àPéleiftion  ou  à  la  préfentation  ,  tombent 
dans  la  réferve ,  du  moins  comme  médiateurs  &  ap- 
probateurs du  crime. 

Ce  qu'on  peut  canoniquement  exiger  pour  les  pro- 
vifîons  des  Bénéfices,  eft  fixé  par  les  Ordonnances 
du  Royaume ,  &  les  réglemens  àts  Dipcèfes  ;  mais 
il  n'eft  pas  fans  exemple  que  ce  qu'on  n'oferoit  de- 

feCap.  13.  de  Jim, 
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mander  nettement  peur  procurer  un  Bénéfice,  en 
l'exige  pour  les  provifîons  qu'en  taxe  à  des  fommes 
confidérables.  Ces  exaftions  font  évidemment  fimo- 
niaques. 

On  ne  doit  inférer  dans  l'afte  de  préfentation  ou 
de  collation  aucune  condition,  ni  impofer  au  Béné- 
ficier aucune  obligation  qui  ne  foit  pas  attachée  au 
titre  du  Bénéfice,  n'eût-elle  pour  objet  que  1& paie- 
ment de  ce  qu'on  doit  d'ailleurs  au  CoUateur ,  ce  fe- 
roit ,  fuivant  faint  Thomas ,  '  une  fimonie  véritable  ; 
&  fi  précifément  en  conféquence  de  cette  convention 
&  à  caufe  du  Bénéfice  qu'on  a  obtenu  ,  on  venoit  à 
lui  payer  ce  qu'on  lui  doit ,  ce  que  fans  cela  on  n'au- 
roit  pas  fait,  du  moins  fi- tôt,  la  fimonie  feroit  réelle 
ik  réfervée. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  défendu  de  dreffer  les  con- 
citions  d'une  réfignation  ,  avant  de  l'envoyer  à  Ro- 
me, il  n'efl  pas  néanmoins  permis  de  les  exécuter  , 
avant  que  la  réfignation  ait  été  admife  ;  ^  &  quand 
même  dans  la  fuite  elle  feroit  approuvée  par  le  faint 
Siège,  telle  qu'on  l'avoit  projettée ,  elle  n'en  feroit 
pas  moins  fimoniaque  ,  quoiqu'on  n'eût  avancé  l'exé- 
cution de  ces  conditions,  que  dans  Tefpérance  ,  ou 
mènie  dans  la  certitude  qu'on  avoir  qu'elles  feroient 
approuvées  par  le  fouverain  Pontife.  Le  Pape  peut 
à  la  vérité  admettre  une  réfignation  chargée  de  quel- 
ques conditions,  qui  ne  font  réprouvées  que  par  le 
Droit  eccléfiaftique  ,  &  la  purger  par-là  du  vice  de 
fimonie  ;  mais  l'apprebation  ou  la  permiflion  du  S. 
Siège  ne  peut  pas  juftifier  ce  qu^on  a  accompli ,  avant 
que  de  l'avoir  obtenue.  Ce  qui  eft  réprouvé  par  les 
faints  Canons ,  &  ne  peut  être  permis  qu'en  vertu 
d'une  difpenfe  ,  eft  un  crime  ,  dès  qu'on  le  fait  avant 
que  de  l'avoir  obtenue  ,  quoiqu'on  ait  déjà  écrit  pour 
la  demander ,  &:  qu'on  foit  même  (Tir  de  n'être  pas 
refufé. 


i  Non  eft  duKîum  quôd  fi- 
moniâiTi  committerer ,  lî  quis 
aiiquod  fpirituale  delîicori  fuo 
^»ret ,  ut  c[uod  ftium  eft  récu- 
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On  peut  exiger  de  celui  qu'on  nomme  à  un  Bé* 
néfice  ,  qu'en  cas  de  conteflation  ,  il  (butienne  la  va- 
lidité de  la  préfèntation ,  ou  que  s'il  ne  veut  pas  en- 
treprendre cette  affaire  ,  il  remette  le  Bénéfice  à 
celui  de  qui  il  le  tient,  afin  que  celui-ci  puifTe  le 
prérènter  à  un  autre.  Mais  il  y  auroit  fîmonie  à  ne 
donner  un  Bénéfice  qu'à  condition  que  l'Eccléfiaf^i- 
que  à  qui  on  le  préfente  ,  foutiendra  en  Juftice  à  fes 
frais  le  droit  du  Patron»  ^  Ge  feroit  en  quelque  forte 
lui  vendre  ce  Bénéfice  au  prix  de  ce  qu'il  lui  en  coû- 
tera. La  différence  qui  le  trouve  entre  ce  fécond  cas 
&  le  précédent,  c'eft  que  dans  le  premier,  on  ac- 
corde à  celui  à  qui  on  préfente  le  Bénéfice ,  la  liberté 
d'y  renoncer;  &  s'il  prend  le  parti  de  fourenir  que 
la  préfèntation  eft  valide  &  canonique  ,  il  le  fait 
volontairement,  &  c'eft  alors  Çon  propre  droit  qu'il 
(butient.  La  féconde  convention  au  contraire  con- 
tient une  obligation  abfolue  de  pourfuivre  le  droit - 
du  Préfentateur. 

Ce  feroit  à  plus  forte  raifon  une  fimonie ,  d'exi- 
ger d'une  perfonne  à  qui  on  procure  un  Bénéfice  , 
quelque  récompenfe  9  ou  des  fervices  temporels  de 
quelque  nature  qu'ils  puiffent  être,  comme  de  prê- 
ter de  l'argent  ,  d'acheter  des  meubles  qu'on  veut 
vendre,  fur-tout,  fî  on  les  lui  fait  acheter  plus  cher  . 
qu'ils  ne  valent  ;  de  fe  défaire  d'un  autre  Bénéfice , 
en  faveur  d'une  perfonne  ,  pour  qui  on  s'intérefTe.  ^ 
Cependant  les  Evêques  peuvent ,  &  doive^nt  même  , 
pour  ne  pas  contribuer  à  la  pluralité  des  Bénéfices , 
obliger  un  Eccléfiaftique  ,  à  qui  ils  en  confèrent  un 
liifïifant  pour  fon  entretien,  à  fe  démettre  de  ceux. 
qu'il  polTédoit  auparavant. 

Il  s'eft  autrefois  gliffé  bien  des  abus  au  fujet  de  la 
prifè  de  pofTelfion  des  Canonicats  &  des  autres  Bé- 
néfices. Tous  ces  abus  font  expreffément  condam- 
nés par  les  faints  Canons,  "  La  Pragmatique  -  San- 

/  Navar.  ConJiU  ^').deji'\      m  Lamett  v.  Bénéfices  ,  Cé 
mon»  Chorier,  De  Commutatio-  j  I4. 
nibus  Beiiejiciorum,  p.3 .  c,  40.  *      nHorribile  nimi»  eft.^uôd, 


far  Us  Cas  Refendes:  3  jy 

ftîon®  &  les  Conciles   de  Bafle  p  &  cîe  Trente,  i 
défendent  trcs-expreiîément  de  rien  exiger  pour  la  ré- 
ception des  nouveaux  Chanoines,   &   cela  (bus  les 
peines  portées  par  le  Droit  contre  les  fimoniaques , 
à  moins  que  ce  qu'on  reçoit  dans  cette  occafîon  ne 
foit  employé  à   des  œuvres   pieufes.   N'exigeât  -  on 
qu'un  léger  préfent,  tel  qu'une  paire  de  gands  pour 
chaque  Chanoine,  la  facrée  Congrégation  r  a  décidé 
que  c'étoit  une  fîmonie.  Innocent  II.  ^  &  Grégoire 
IX.  *  ont  également  profcrit  les  repas  qu'on  exigeoit 
au  Chanoine   nouvellement  reçu.  Innocent  XI f,  a 
confirmé   &   renouvelle  tous  les  Décrets  portés  fur 
cette  matière  par  les  Conciles  &  par  les  Papes  Ces 
Prédéceiîeurs.    "  On   ne  peut  douter    qu'on  ne  foit 
étroitement  obligé  de   Ce  conformer  à  ces  faints  Dé- 
crets. Si  on  manquoit  de  le  faire  ,  tomberoit-on  dans 
la  cenfure   &  la  réfèrve  ?     Quelques  Théologiens    ^ 
croyent  que  la  fîmonie  feroit  réelle,  &  qu'on  en- 
courroit    les    Peines  canoniques,    i°.  parceque   le 
Concile  de  Trente    leur  femble    l'avoir  clairement 
décidé  ;  7  &  en  effet ,  le  Décret  du  Concile  paroît 
très  précis.  i°.  Parce  que  la  prifè  de  poiïefTion  d'un 
Bénéfice  eft  quelque  chofê  de  fpirituel ,  ou  au  moins 
d'annexé  au  Ipirituel ,  puifqu'elle  eft  le  complément 


proiat*  perfonis  EccIefiaAîcîs 
ponendis  in  fedem....  aliquid 
requiratur....  ne  de  cactero  Hec 
fiant  diftrifiiùs  prohiberaus. 
Si  qiiis  aurem  ,  contra  venire 
prMfumpferit,  portîonem  cum 
Giezi  fe  noverit  habiturum. 
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p  Seff,  2 1 . 

q  In  pluTÎbus  Ecclefiîs  ob- 
fervari  intelligitur,  ut  in  elec- 

tione five  admiffîone    in 

poflefTionemalicujus  Beneficii 
folutiones...  illicita;  inrerpo- 
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du5  detçftetur,mandac  Epifco- 
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w  Bulla,  Eccl.  Cath.  Bullar» 
t»  7.  eo',  i6i, 
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du  titre,  &  que  fans  elle  un  Bénéficier  non-feule- 
ment ne  peut  jouir  des  revenus  du  Bénéfice,  mais 
encore  en  faire  les  fondions. 

D'autres  Théologiens  '^  croyent  que  la  prife  de 
pofTeflion  ne  renferme  rien  que  de  purement  tem- 
porel, parce  qu'elle  confifte  en  des  formalités,  plutôt 
fixées  par  les  Loix  civiles  que  par  des  Conftitutions 
canoniques.  Ce  fentiment  eft  le  plus  commun  en 
France ,  où  les  Juges  laïqurs  font  en  droit  de  con- 
noître  du  poiïefToire  des  Bénéfices,  Dans  ce  fenti- 
ment on  doit  dire,  que  quoiqu'il  foit  défendu  parles 
Loix  deTEglife  de  rien  donner  pour  la  prife  de  pof- 
fefTion ,  ce  n'efl  pas  néanmoins  une  fîmonie  réelle , 
qui  faffe  encourir  les  Peines  canoniques ,  &  que  le 
Concik  de  Trente  n'efl  pas  reçu  en  ce  point  dans 
le  Royaume. 

De  ces  deux  fentimens ,  le  premier  efi:  évidemment 
le  plus  fur  dans  la  pratique  ,  ^  le  fécond  eft  le  plus 
probable.  En  effet  ,  la  prife  de  poffefTion  n'eft  point 
en  elle-même  une  chofe  (pirituelle;  elle  ne  l'efl  que 
par  la  relation  qu'elle  a  avec  le  titre:  Or,  ce  titre 
ayant  été  conféré  gratuitement  &  d'une  manière  M 
canonique,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qu'il  y  a  de 
fpirituel  dans  la  pofreflion  ait  été  accordé  au  prix  de 
quelque  chofè  de  temporel. 

CabafTut  t>  eftime  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  exigent 
le  temporel  de  celui  qui  prend  polTeffion  d'un  Béné- 
fice, qui  foient  coupables  de  fimonie,  &  que  celui- 
ci  eft  excufable;  mais  comme  les  Canons  défendent 
de  donner ,  aulli-bien  que  de  recevoir,  &  que  rien  ne 
fèroit  plus  capable  d'autorifer  ces  exadions  que  d'y 
(atisfaire,  il  faut  dire  avec  M.  Habert ,  c  qu'un  nou- 
veau Bénéficier  doit  refufer  de  payer  ce  qu'on  lui 
demande  ;  &  en  cas  qu'on  ne  veuille  pas  l'adniettre  , 
fe  pourvoir  devant  les  Juges  qui  ont  droit  de  con- 

X  Suarez  >  defim»  l,  4.    c,  •  à'ifmt,  I,  ç.  7.  pun6lo  5.  n.  8. 
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Toitrede  ces  lortes  d'affaires ,  3c  qui  ne  manqueront 
point  de  profcrire  &  d'abolir  tous  les  ulages  oppofés 
auK  fdints  Décrets. 

Lorfqu'on  a  un  droit  complet  &  inconteftable  à 
un  Bénéfice,  en  conféquence  d'une  Préfentation  & 
d'une  Collarion  canonique,  &  que  des  perfonnes  mal 
intentionnce-e  empêchent  injufîement  d'en  prendre 
poiTefTion ,  on  peut  fans  crime  leur  donner  quelque 
cJiofe  de  temporel ,  pour  les  obliger  à  fe  défifter  dç 
roppofition  qu'ils  y  mettent.  Il  n'y  a  point  alors  de 
fimonie,  parce  qu'on  ne  donne  peint  le  fpirituel 
pour  le  temporel ,  &  qu'on  ne  fait  que  Ce  rcdimer 
d'une  injufte  vexation. 

Et  en  effet  de  très-faints  Papes ,  après  avoir  été 
canoniquement  élus  ,  ont  été  -quelquefois  obligés 
avant  leur  infïallation  ,  de  payer  aux  Empereurs  de 
oroffes  fommes  d'argent,  que  ceux-ci  exigeoient, 
avant  que  de  permettre  de  prendre  polTeirion,  &  de 
faire  les  fondions  du  fouverain  Pontificat  ;  &  ces 
Papes  l'ont  pîi  faire  en  con/cience,  fuivant  le  prin- 
cipe de  ûint  Thomas,  qui  enfeigne  que  lorfqu'on  a 
un  droit  acquis  à  un  Bénéfice,  on  peut  do  nner  quel- 
que chofe  de  temporel,  pour  fe  délivrer  d'une  injure 
perfécution  qui  nous  eft  fufci.ée  :  or ,  l'Inflitution 
canonique  donne  ce  droit  acquis  &  complet. 

Mais  fi  on  n'avoit  qu'un  droit  commencé  par  la 
Préfentation  ^  ou  que  le  droit  qu'on  y  a  ne  fût  pas 
incontcftable  ,  on  ne  pourroit  fans  fimonie  donner 
quelque  chofe  de  temporel ,  pour  s'affurer  le  Béné- 
fice, ou  pour  faire  lever  les  oppofitions  des  perfon- 
nes qui  empêchent  qu'on  obtienne  l'Inflitution  ca- 
nonique ;  &  fi  on  ie  faifoit ,  on  encourroit  la 
cenfure. 

Cependant  lorfqite  l'injufte  vexation  qu'on  nous 
fait,  n'a  qu'un    rapport  très  -  éloigné  à  l'acquifition 


d  Antcq'.;amacquiraturalîcui 
JUS  per  elcâîonem  vel  coUa- 
tionem ...  fimoniacum  effet 
•.dvcrfancium  obila^ula  redi- 
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d'un  Bénéfice ,  &  que  s'en  rédimer  ce  n'*e{k  point  urt 
moyen  de^  Ce  le  procurer,  mais  feulement  écarter  un 

obftacle  injufte ,  qui  empêche  d'employer  les  voies 
canoniques  pour  l'obtenir,  les  Théologiens  e  ne 
jugent  pas  qu'il  y  ait  fimonie  à  donner  de  l'argent 
pour  Ce  tirer  d'affaire.  Ils  croient ,  par  exemple,  que 
û  des  calomniateurs  par  de  fauffes  accufations  nous 
décrient  auprès  des  Supérieurs ,  ou  fi  on  nous  retient 
enfermés ,  pour  nous  empêcher  de  nous  préfenter  au 
concours,  on  peut,  à  foice  d'argent,  fermer  la 
bouche  à  ces  calomniateurs,  ou  racheter  fa  liberté. 
Ceci  eft  fort  délicat. 

Article     quatrième. 

Les  complices  de  lo-Stmome  encourem-ils  l'excomm::- 
nîcation,  ô"  tombent- ils  dans  la  rêferve  ? 

Non  (eulement  les  auteurs  de  la  fîmonie ,  mais  en- 
core ceux  qui  en  font  les  médiateurs,  tombent  dans 
l'excommunication  &  encourent  la  réferve.  Le  Concile 
de  Chalcedoine  ^  avoit  porté  contre  ceux-ci  les  pei- 
nes les  plus  révères;  celle  de  dépofition,  s'ils  étoient 
Eccléfiaftiques ,  &  d'excommunication ,  s'ils  étoient 
Laïques.  Paul  îl.  a  prononcé  contre  les  autres,  fans 
diftindion  d'état,  la  même  centre  d'excommunica- 
ïion  ;  §  aufïi  dans  les  Brefs  de  difpenfe  qu'on  obtient 
à  Rome ,  il  eil:  exprelfément  ordonné  à  celui  à  qui 
on  les  accorde  ,  d'avertir  les  complices  de  la  fimonie  > 
de  l'obligation  où  ils  font  d'en  faire  une  fincere  pé- 
nitence, &  d'obtenir  du  faint  Siège  la  grâce  de  l'ab- 
folution. 


e  Suarei-,  de  Jim,  U  4»  c»  ^o, 
n.  25.  Sylviusy  refolutiones  va- 
riœ»v,  jimonia  z»Hahertm  de 
Jîm»  par,  i,  q,  g* 

/Si  qins  Epîfcopus  per  pe- 
cuniam  ordinationem  feceric , 
proprii  gradûs  periculo  fubja- 
cebit:  Si  quis  veiô  mediator 


tam  turp'bus  ac  nefandîs  datî« 
velacceptis  exiiteric,  &iplefî 
quidcm  clericus  fuerit,  proprio 
gradu  décidât;  fi  vcrô  laicus 
aut  monachus ,  anaihemati- 
ietur.  Can,^»  c.  l.  ç.  l» 

g  Cap,  Ztdejîm,  ia  Extrav^ 
coinm% 


fur  les  Cas  Referves,  35-9 

On  regarde  comme  médiateurs  de  la  /îmonic,  cfux 
qui  dreflent  avec  connoifTance  les  contrats  fïmonîa- 
ques,  portent  les  paroles,  arrctcnt  les  traités,  ap- 
pnyent  de  leur  crédit  ces  fortes  de  conventions,  in- 
diquent les  moyens  dont  il  faut  fè  fervir  pour  les 
pallier  ,  aident  de  leurs  lumières  &  de  leurs  avis  ceux 
qui  font  intérefTés  dans  ces  affaires  ,  &  contribuent 
par-là  à  les  faii*e  réufïir;  les  folliciteurs  des  Béné- 
fices, ^  qui  font  acheter  les  fervices  qu'ils  rendent, 
les  foins  qu'ils  Ce  donnent  pour  veiller  à  la  vacance  de 
certaines  places ,  en  donner  les  premiers  avis ,  &  les 
demander  à  ceux  qui  ont  droit  d'en  dirpofer,  La  Fa- 
culté de  Louvain  a  cenfuré  une  Propofîtion  qui  cn- 
felgnoit  qu'il  ctoit  permis  d'exiger  quelque  récom- 
penfè  ,  pour  avoir  employé  Ton  crédit  auprès  des  Col- 
lateurs  des  Bénéfices  ;  '  &■  M.  Habert  ^  décide  que  fî 
le  Bénéfice  efl  accorde  en  conféquence  êes  Coins  que 
ces  folliciteurs  Ce  font  donnés  &  dont  ils  Ce  font  fait 
payer  ,  la  fîmonie  efl  réelle  &  réfèrvée. 

Un  concurrent  à  un  Bénéfice  ,  qui  confènt  à  n'y 
point  penfer  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  une  fomme 
d'argent  ;  les  domefliques  d'un  collateur,  qu'on  gagne 
de  la  même  manière  pour  les  engager  à  empêcher 
qu'un  compétiteur  ne  prévienne  leur  maître,  &c.  font 
mis  au  çang  des  médiateurs  de  la  fîmonie  ,  &  ils  en- 
courent les  mêmes  peines. 

Les  entremetteurs  d'un  contrat  fîmonîaque  encou- 
rent quelquefois  la  cenfùre ,  quoique  celui  en  faveur 
duquel  ils  agiffent  n'y  tombe  pas  ;  &  cela  arrive  tou- 
tes les  fois  qu'on  ne  confie  point  le  fecret  de  la  né- 
gociation à  celui  pour  qui  on  demande  un  Bénéfice. 


h  PaiiH  II.  Confticurioni  in- 
fîflenrcs^  quôd  quicuniqueme- 
diatorcs  &  ndj.itores  ,  qiio 
nCtus  iîmonix  &  confidentia; 
pcrficcrcrur ,  extitcrenc ,  auc 
ad  îd  favorem  ,  Confilium  , 
aiitauxiliumquomodolibetdc- 
clerinc,  cos  omnes  fententiam 
£xcommunicaciojiisiiicurrifre)  | 


à  qua  nîlî  à  fummo  Pontîfîce 
abfolvi  non  polTunt....  dccla- 
ramus.  Conc  BurdIgaL  1614., 
c,  1$.  r.  If.  Conc,  col.  172. 

f  ProintercefTioneadBene- 
ficium  obtinendumpotcfl  ali- 
qu5d  dari. 

h  De  Reli^»  in  ofpeni,  dt 
fim,  §  J»  Ht  00 


5  6o  Conférences  d'Angers , 

Comme  cet  Eccléfiaftique  n'eft  ni  auteur  ni  com- 
plice d'un  crime  dont  il  n'a  aucune  connoifTance ,  il 
eft  jufte  qu'il  n'en  porte  point  la  peine  :  c'eft  par 
ïîmonie  qu'il  obtient  le  Bénéfice  qu'on  lui  confère 
mais  il  n'eft  pas  Simoniaque.  Cependant  l'Eglife  a 
tant  d'horreur  de  la  fimonie^  qu'elle  ne  lui  permet 
pas  de  retenir  le  Bénéfice  qui  lui  a  été  procuré  par 
cette  indigne  voie.  Ce  crime  eft  par  rapport  aux 
provifions  d'un  défaut  elTentiel ,  que  la  bonne  foi  ne 
peut  couvrir  ,  &  qui  les  anruUe  de  plein  droit ,  fans 
qu'il  foit  befoin  pour  cela  de  la  (èntence  du  Juge, 
La  Jurifprudence  du  Royaume  eft  conforme  aux  di(^ 
jpofitions  Canoniques,  comme  il  a  été  jugé  par  plu-, 
iîeurs  Arrêts,  i 

Un  fils  qui  a  confenti  à  une  convention  fimonia- 
que  ,  ne  pourroit  Ce  juftifier  fur  le  refpeâ:  &  la  défé- 
rence qu'il  a  eu  pour  Ton  père;  "*  l'obéifîance  qu'on 
doit  aux  parens  ne  peut  jamais  autorifer  à  trangreffer 
la  Loi  de  Dieu. 

Si  c'étoit  un  ennemi  qui  eût  donné  de  l'argent  au 
Préfentateur  ou  au  CoUateur  d'un  Bénéfice ,  &  qu'il 
ne  l'eût  fait  que  dans  ledefTein  de  nuire  à  celui  qui 
en  a  été  pourvu ,  celui-ci  n'en  doit  point  fouffrir  ;  ^ 
les  provifioris  qu'il  a  obtenues  ne  font  point  nulles  , 

6  la  peine  du  crime  ne  retombe  alors  que  fur  celui 
qui  en  eft  l'auteur. 

Lorfqu'un  Eccléfiaftique  ,  pour  qui  on  fôllicite  un 
Bénéfice  ,  a  jufte  fijjet  de  craindre  que  des  parens  ou 
des  amis  peu  fcrupuleux  ,  ne  donnent  quelque  fomme 
d'argent  pour  le  lui  procurer,  il  doit  s'y  oppofer  hau- 
tement; èc  alors  Cl  malgré  les  précautions  qu'il  a  prifes 
pour  empêcher  qu'il  le  pafîat  rien  qui  fût  contre  les 


IBomface,  f.  i.  /.  i.  tît.iô, 

ch»  I. 

m  Dictionnaire  des  Arrêts  , 

Vtjimonie» 

n  Refpondemus ,  quod  nifi 
conftarec  illos  qui  promifftim 
cale  (  pecuniam  fe  foluturos  ) 
fecerunc ,  per  fraudera  in  dif- 


pendkim  illiui  ,  qui  eligendus 
erac  ,  id  malitiosè  feciflTe  : 
quamvis  îpfc  promiflionis 
confcius  non  fuerit  ,  cjus  ta- 
men  eleflio ,  tanquam  fimo- 
niacà  pravitate  prnefumpra  eft* 
penkiis  reprobanda  ,  cap»  zjm 
dejiirim 

tegUs 


fur  les  Cas  Réfervés,  361 

fegles ,  onn*a  eu  aucun  égard  à  fcs  représentations  , 
il  peut  retenir  le  Bénéfice  ,  quoique  dans  la  fuite  il 
vienne  à  reconnoître  que  fcs  craintes  étcient  bien 
fondées.  Mais  fi  avant  que  d'accepter  la  préfentarion 
ou  la  collation ,  il  découvroit  qu'on  a  donné  quel- 
que chofe  de  temporel ,  pour  lui  rendre  favorable  le 
Patron  du  Bénéfice  ,  il  ne  pourroit  l'accepter  fans  cri- 
me ;  ce  feroit  même  le  confommer  ,  ctre  complice 
de  fon  exécution  ;  &  conféquemment  il  encourroit 
la  cenfure  &  la  réfcrve.  ° 

Lorfque  la  convention  fimoniaque  s'e/l  faite  fans 
la  participation  de  l'Eccléfiaftique  pour  qui  on  folli- 
citoit  un  bénéfice  ,  &  qu'avant  qu'il  lui  foit  conféré, 
on  lui  découvre  tout  ce  qui  s'eft  fait ,  il  eft  évident 
qu'il  ne  peut  payer  ce  qu'on  a  promis  en  fon  nom  , 
fans  fe  rendre  coupable  d'une  fimonie  réelle. 

Mais  fi  cet  Eccléfiaftique  ne  paye  la  fomme  pro- 
mife  qu'après  avoir  obtenu  le  Bénéfice ,  encourt-il 
les  Peines  canoniques  ?  Quelques  Théologiens ,  P 
quoique  bien  éloignés  d'excufèr  ceux  qui  par  cette 
conduite  approuvent  la  convention  fimoniaque  à  la- 
quelle ils  n'avoient  point  d'abord  eu  part,  ne  croyent 
pas  qu'ils  encourent  pour  cela  les  Peines  eccléliafti- 
ques.  La  rai(bn  qu'ils  en  donnent,  c'eil  que  ces  per- 
(onnes  ne  font  que  ratifier  une  fimonie  déjà  commi- 
fe  ,  mais  qu'ils  ne  la  commettent  pas  eux-mêmes. 
D'autres  plus  rigides  <i  croyent  qu'ils  encourent  l'ex- 
communication. 

Ne  pourroit-on  pas  diftinguer  ?  Car  ou  le  paie- 
ment fe  fait  avant  que  d'avoir  accepté  le  Bénéfiice 
dont  il  s'agit ,  ou  il  ne  Ce  fait  que  depuis.  Dans  le 
premier  cas,  comme  il  eft  encore  tems  d'empêcher 
l'entière  exécution  de  la  fimonie  en  refufint  le  Bé- 
néfice ,  on  ne  ratifie  point  feulement  la  convention 
fimoniaque  en  acceptant  ce  Bénéfice,  &  en  payant 
la  fomme  promife  ,  mais  on  la  confomme  :  on  fe 

oCap.^l.defim.  ]  4. /.  Ç/fJr.  3. /éd.  ^  n.  lo^. 

f  Suarex.  de  jun,  l.  4.  cap.  q  Marchantius  ,  r.  3.  pjrr. 

'Î7'n,'^z.  Pirrhing.defim.t,    |   i,  tra6l,  10.   tit.j. 

Cas  Réfervés,  Jome  I,  Q 
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charge  du  crime  ,  &  on  mérite  d'en  encourir  toute? 
les  peines  ,  qui  ont  été  principalement  portées  con- 
tre ceux  qui  donnent  le  temporel  ,  &  reçoivent  le 
fpirituel.  Cette  décifion  eft  appuyée  fur  une  Décré- 
tale  d'Innocent  II.  ^  &  eft  conforme  àladcftrine  de 
faint  Thomas,  ^ 

M^is  fi  on  a  pris  pcfTeffion  de  bonne  foi,  &  avant 
que  d'avoir  eu  aucune  connoifTance  de  ce  qui  s'eft 
pafTé,  on  ne  peut  à  la  vérité  l'approuver  &  payer  la 
îbmme  promife  ,  fans  fe  rendre  coupable  de  fimonie. 
aux  yeux  de  Dieu  ;  mais  on  n'encourt  pas  l'excom- 
munication. 

Peut-on  rembcurfer  par  efprit  de  reconnoifTance  , 
les  avances  faites  par  ceux  qui  nous  ont  par  fimo- 
nie procuré  un  Bénéfice  ?  Il  eft  certain  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  d'exiger  ce  rembourfement  ;  car  fuivant 
les  difpofitions  du  Droit  canonique,  ce  n'cft  point 
à  eux  qu'il  faut  reftituer  l'argent  qu'ils  ont  donné, 
mais  aux  pauvres  ,  ou  l'employer  pour  l'utilité  de 
l'EghTe.  Si  cependant ,  fans  approuver  ce  qu'ils  ont 
fait,  on  croyoit devoir  leur  rendre  ce  qu'il  leur  en 
a  coûté  ,  plufieurs  Théologiens  *  croyent  qu'il  n'y 
auroit  aucune  faute,  pourvu  qu'on  Ce  démît  en  mê- 
me lems  du  Bénéfice  qu'on  ne  peut  retenir  en  conC- 
cience.  On  ne  peut  mieux  témoigner  combien  on  a 
en  horreur  la  fimonie  ,  qu'en  renonçant  à  tous  les 
avantages  qu'on  en  pourroit  retirer. 

Un  Eccléfiaftique  qui  refuferoitde  Ce  défaire ,  com- 
me il  le  doit,  d'un  Bénéfice  qu'il  a  obtenu  en  con- 
féquence  d'une  fimonie  qu'il  a  ignorée  ,  n'encour- 
roit  pas  la  cenfure.  Ce  n'eft  pas  lui  qui  a  commis  le 
crime  ,  quoiqu'il  en  veuille  profiter.  Or  la  cenfure 
n'a  été  prononcée  que  contre  les  perfonnes  qui  l'ont 

commis  ,  ou  qui  en  ont  été  les  médiateurs  :  Qui 

Jmoniam  commîferint ,  vel  mediatores  extiterînt» 


r  Cap,  TT.  dejïm, 

s  Si  verô  eo  nec  volente  nec 
fciente  per  al^os  promotio  fî- 
moniacè  procuratur,  ....  non 
tenetui  ad  reiiuntianduin..nifi 


forte  poftmodùm  pa£lo  confctt" 
fcrit  folvendo  quod  fuit  pro- 
miffiim  ,  z.  z.  r.  lo.  art.  6,  - 
f  Ctminuat.  Tkeol,  de  Tourti» 
dejimon,  cap*  J.  art,  z.n,  4* 


fur  les  Cas  Réfervés,  3(^3 

Article     sixième, 

A  qiit  fant-il  s'adrejfer  four  obtenir  Vabfoîutîon  de 
l'excommunication  Ô"  la  difpenfe  des  autres  peines 
de  la  fimonie  .<* 

Les  faints  Canons  puniiïent  la  fîmonie  de  trois 
peines  différentes.  La  première  eft  l'excommunica- 
tion majeure;  la  féconde,  la  privation  du  Bénéfice 
qu'on  a  obtenu  d'une  manière  fimoniaque,  &  l'inha- 
bilité à  le  pofTéder  ;  &  latroifîeme,  l'obligation  de 
reftituerles  fruits  du  Bénéfice  qu'on  a  perclus  tandis 
qu'on  le  pofTédoit. 

i**.  L'abfolution  de  l'excommonication  eft  réser- 
vée de  Droit  au  fôuverain  Pontife.  Cependant  les 
Evêques  peuvent  abfoudre  de  cette  cenfure ,  lorfque 
la  fimonie  n'eft  pas  publique. 

2°.  Quoiqu'on  ait  obtenu  l'abfolution  du  péché 
qu'on  a  commis ,  &  de  la  cenfure  qu'on  a  encourue  9 
on  n'a  pas  néanmoins  droit  de  conferver  le  Bénéfice 
obtenu  par  fimonie.  Il  eft  exprefTément  ordonné 
dans  les  Brefs  de  la  Pénitencerie,  "  aux  Prêtres  â  qui 
ils  font  adreffes ,  de  ne  faire  ufage  àts  pouvoirs  qui  y 
Ibnt  donnés ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  le  font  déjà  dé- 
mis du  Bénéfice  dont  il  s'agit  :  &  en  effet ,  un  Simonia- 
que  n'a  aucun  titre  pour  le  conferver  ;  Con  crime  le 
rend  même  inhabile  à  le  pofTéder. 

Le  Pape  peut  feul  difpenfer  à  l'effet  de  pofféder  un 
Bénéfice  acquis  par  une  fimonie,  même  occulte,  &: 
qui  n'a  point  été  divulguée  ,  lorfque  celui  qui  en  a  été 
pourvu  a  eu  part  au  crime.  C'eft  la  difpofition  du  cha- 
pitre 17.de  Simonia.  ^ 

Lorfque  l'Eccléfiaflique  qui  jouit  du  Bénéfice,  n'eft 
entré  pour  rien  dans  la  négociation  fimonigque  ,  qui 


u  Dummodo  prïfacumlîe- 
nefîcium  dimiferit.  Brève  Pos- 
nirenr, 

xAlîquis  înEcclelîae  cujuf- 
libec  Prazlacum  eleâus>  &.#.» 


per  pravkatcm  fimonincam 
reprobatus ,  ab  Epifcopo  fuo 
dirpenfationem  aliquam  obâ- 
nere  de  jure  non  potctU 

Q  ij 


5  <^4  '  Conférences  à^ Angers , 

le  lui  a  procuré  ,  C\  ce  Bénéfice  eft  fîmple  ,  il  doit  s'en 
démettre  entre  les  mains  de  TEvéque  ,  qui  peut  le  lui 
conférer  de  nouveau.  On  doit  mettre  les  Canonicats 
Zw  nombre  des  Bénéfices  fimples  ;  cV fl  le  fentiment 
çomraun  des  Théologiens,  adopté  par  M.  Babin  dans 
ion  Traité  des  Binéfices  ,  quoiqu'il  femble  foute- 
îiir  le  contraire  dans  la  dernière  queftion  des  Confé- 
rences y  fur  la  fimonie.  Le  Tèntiment  commun  doit 
fur- tout  être  fuivi  dans  la  circonftance  dont  nons  par- 
lons ,  puifque  c'eft  d'un  Canonicat  dont  il  s'agit 
dans  l'un  àcs  textes  du  Droit-,  »  qui  permet  aux  Or- 
dinaires de  conférer  de  nouveau  les  Bénéfices  iîm- 
ples ,  obtenus  par  une  fimonie  qu'on  n'a  ni  connue 
ni  ratifiée. 

Si  la  fimonie  a  eu  pour  objet  un  Bénéfice  double» 
tel  qu'une  Curp  ,  une  Dignité  ,  quelques  Théologiens 
^  penfent  que  le  pouvoir  de  réhabiliter  ceux  qui  ne 
font  point  complices  du  crime ,  n'efi  réservé  au  faint 
$\egQ ,  que  lorfque  la  fimonie  efl  publique  &  portée 
•au  for  contentieux.  Ils  s'appuyent  fur  un  Canon  du 
Concile  de  Plaifance  de  lop^.  ^  dans  lequel  les  Pères 
du  Concile  permettent  aux  Eccléfiaftiques  qui  ont 
obtenu  dans  leur  jeuneiïe  àes  Bénéfices,  par  une  fi- 
monie dont  leurs  parens  feuls  ctoient  coupables,  de 
les  conlcrver  ,  après  avoir  reçu  une  nouvelle  înftitu- 
tion  canonique  de  l'Ordinaire ,  entre  les  mains  de 
qui  ils  s'en  fo'nt  démis.  C'eft  aux  Evêques  à  juger  C\ 
ce  (entimentqui  n'eft  pas  encore  univerfellement  re- 
^u  ,  eft  afl"ez  bien  appuyé  pour  s'y  conformer. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  accorde  très  difficilement  à 


y  Voye^  les  Conférences  fur 
4es  Bénéfices  ,  p,  400, 

a  Pater  tuus  interveniente 
pecuniâ ,  olim  tihi  PrsEbendas 
Effnefîcium  acquifivir....  ad 
ar.nos  difcretionis  pe'veniens 
rlictam  Prœbendam  in  manu 
prxpofiti  &  fratrum  ,  libère 
Teiîgtiafti.  Sed  ik  iidem...  de 
novotein  CanonicuiiJ  dt^Q- 


f  unt...  refpondemusj  ut  îndul- 

g:entiâ  ,  quam  fratres  tui  mife- 

ricordicer  tibi  fecifle  nofcun- 

tur  ,  contenrus  exîftens  ,  ra- 

tione  primae  receprionis  nihil 

audeas  tibi  in  Ecclefia  vindi- 

care,  cap,  26.  de  Jim, 

b  Hahtrtus ,  dejîm.  §  4 .  C^c. 

c  Qan,  I»  Cf  1.5.  5» 


fur  les  Cas  Rcfcfvès*  ^6^ 

Rome  la  permiffion  de  retenir  un  Bénéfice  obtenu 
d'une  manière  (îmoniaque  ^  &  on  ne  fait  de  grâce 
dans  cette  matière,  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  fans 
fcandale  s'en  démettre  ,  ou  qui  en  ont  abfolument 
befoin  pour  fubfiftcr  ;  c'ell  ce  qui  efl  expreffément 
marque  dans  les  Brefs  de  la  Péniteftcerie.  Ce  n'eft 
point  là  feulement  une  claufe  de  ftyle  ,  mais  le  mo- 
tif &  le  fondement  de  la  difpenfe;  elle  eft  nulle,  fî 
l'on  n'a  expofé  que  de  faux  befoins  ou  des  fcandales 
imaginaires. 

Encore  il  arrive  fouvent  que  quelques  befoins  & 
quelque  fcandale  qu'on  allègue^  on  n'obtient  point 
la  diipenfe  qu'on  demande  ;  ^  c'eft  ce  que  témoigne 
un  Auteur  parfaitement  inftruit  d'es  ufages  de  la  Cour 
Romaine.  Les  Eveques  du  Concile  de  Rouen  en 
^ç8i.  e  convinrent  enfemble  de  prier  le  fouverain 
Pontife  de  ne  jamais  permettre  aux  Simoniaques  de 
retenir  les  Bénéfices  obtenus  par  cette  voie  :  &  en 
effet ,  c'eil:  l'cfpérance  d'obtenir  cette  grâce  ,  qui  en- 
hardit à  commettre  un  aufu  grand  crime,  dont  ceux 
qui  l'ont  commis  retirent  tout  le  fruit  qu'ils  en  at- 
tendoient ,  lorfqu'ils  demeurent  en  poiTeHion  de  ces 
Bénéfices.  Pie  IV.  ^  &  Urbain  VIIÎ.  dans  les  Conf- 
titutions  qu'ils  ont  publiées  pour  la  réformation  de 
la  Pénitencerie ,  défendent  expreffément  d'accorder 
de  telles  difpenfes.  Innocent  XII.  s  ne  permet  de 


d  Neminem  later,quàm  dîf- 
ficilcm  fe  reddat  fummus  Pon- 
tifex  ,  ad  difpenfandum  cum 
fîmonîacîsin  quancùm  ahhor- 
reac  aS  Ula  peftifera  pravitare, 
peflem  enim  eam  appellac, 
Pyrrhus  Corradus-,  in  P raxi  dif- 
penfe:. ApofîoUc.t,  z,  l.  5.C.9. 
n.  il.  C?"  13.  (t»  cap,  i  i.n,  7. 

e  M  17.  f.  15.  Conc,  col. 
837. 

/CavcacPœnîtentiaruis,  ne 
in  abfoliitione  à  fimonia  reali, 
vel  convcntionali  ,  vel  confi- 
dentia  ctiam  occulta  ,  unquam 


conced.'C  luipfi  (îmoniaci, Bé- 
néficia,faper  cjuibus  limoniam 
commifcrunt ,  feu  pecunias, 
vel  alia  pro  illis  accepta  ,  auc 
frudtus  inde  port  fimoniam 
perceptos,in  coto  vel  parce  re- 
rinere  po:Tiiir,  qi.înimo  in  ab- 
folutionibus  huj'.ifmodi  appo- 
narur  claufula  ,  quôd  uterque 
adBeneficium,  fuper  qiio  com- 
mifla  f  .ic  fimonia. ...perpétua 
inhnbiiis  cxiftat.  BuILi ,  in  fu- 
blimi.  n,  3.  Bullar.  r.i.p.  75. 
^  Ac  fi  illa  (fimonia)  con- 
tra>^a  fueiic  ignorancer  ctiam 

Qiij 
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faire  de  grâces  qu'aux  Bénéiiciers ,  qui  tiont  eu  air- 

cune  part  au  crime  de  fîmonie,  &  qui  auffi-tot  qu'ils 

en  ont  eu  connoifTance  >  ont  eu  recours  au  faint 

Siège. 

hts  Eccléfiafliques  à  qui  le  fbuverain  Pontife  a 
permis  de  conlèrver  leur  Bénéfice,  n'ont  pas  befoin 
^'une  nouvelle  préfentation  du  Patron  ,  ni  d'un  vifa 
de  l'Evêque.  Le  Bref  de  la  Pénitencerie  en  tient  lieu , 
&  renferme  une  efpcce  d'Inftitution  canonique.  Mais 
iî  la  fimonie  cft  publique,  le  Pape  renvoyé  le  cou- 
pable à  l'Ordinaire  qui  accorde  de  nouvelles  provi- 
iîons ,  dont  on  peut  faire  ufase  dans  le  for  extérieur, 
&  qu'on  peut  oppofer  aux  dévolutaires. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  qu'on  nVncourt  l'excom- 
înunication  que  lorfque  la  fîmonie  efl  réelle  :  c'eft 
un  principe  affez  communément  reçu  aujourd'hui  ; 
mais  il  faut  oblêrver  ,  qu'il  ne  s'enfuit  pas  néceiïaire- 
ment  de  ce  principe,  qu'on  ne  doive  que  dans  cette 
circonftance  fe  démettre  des  Bénéfices ,  qu'on  a  obte- 
nus par  une  voie  fimoniaque.  Car  fans  entrer  dans 
le  fentiment  de  quelques  Auteurs,  h  qui  enseignent 
qu'on  eft  obligé  de  Droit  divin  &  de  Droit  naturel 
à  reftituer  ce  qu'on  ne  polTede  qu'en  conféquence 
d'une  fimonie  même  mentale,  plufieurs  Théologiens  » 
qui  pen(ent  comme  nous  au  (ùjet  de  l'excommuni- 
cation ,  foutiennentque  la  fimonie  conventionnelle 
prive  de  plein  Droit  àes  Bénéfices  qu'on  s'eft  pro- 
curé par  de  (impies  promeiTes  de  donner  quelque  cho- 
fe  de  temporel ,  quoiqu'on  ne  les  ait  point  encore 
accomplies.  Ce  fentiment  eft  appuyé  fur  des  preuves 
très-fortes:  i°.  lur  le  Concile  de  Confiance  ^  &  la 


ignorantiâJurîs  inculpacâjpof- 
ût  major  Poenitentiarius  ,  in 
tbropœuuentiïcanttitridifpen- 
fare....  modo  orator  de  eadem 
limonia  certior  fadus  ,  quàm 
primùm  commode  potiierit, 
petierîcdifpenfationem,  omni 
aliâ  facultate  in  cKteris  fimo- 
nias  canbust*t*incerdi(^â.  Bul„ 


Rora.inus.  Pont.  BuUar.  f.  7» 
col.  184. 

h  Sylvïus  2.  i.  ç.  100.  aru 
6. 

i  P,Amo'ine ,  tom»  i»dejîm, 
ç.io.Vanefpeiii  de  Jim.  c.  Ij.ç» 
5.  n.  If. 

h  <^usEvis  prcvîfionesfimo- 
niaciPt...  BenefîciorumEccle- 


furies  Cas  R  efe  rvés.  3  6y 

■Rullc  de  Paul  II.  ^  qui  déclarent  toute  provifion  de 
Bcncfice  faite  par  fimonie  abfolument  nulle  &  de 
plein  droit,  &  conféquemment  indépendamment  du 
paiement  du  prix  qui  ne  fe  fait  pour  l'ordinaire  qu'a- 
près qu'on  a  obtenu  le  Bénéfice.  i°.  Urbain  II.  dans 
le  Concile  de  Plaifance  le  décide  encore  plus  pré- 
cifément,  "^  en  prononçant  que  les  proviiîons  des  Bé- 
néfices font  également  nulles  ,  lorfqu'on  a  promis  de 
l'argent  pour  les  obtenir  ,  comme  lorfqu'on  l'a  déj^t 
donné  :  or  Paul  II,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  renouvelle  dans  la  Bulle  toutes  les  peines 
portées  par  les  Conciles  précédens  contre  la  fimonie^ 
&  veut  qu'elles  s'encourent  de  plein  droit. 

3\  Pie  IV,  n  dans  une  de  Ces  Conftitutions,  dé- 
fend au  grand  Pénitencier  de  permettre  à  ceux  qui 
font  coupables  d'une  fîmonie  réelle,  ou  même  con- 
ventionnelle ,  de  retenir  le  Bénéfice  qui  a  été  le  fu-' 
jet  de  leur  crime.  Ils  ont  donc  pour  cela  befoin  de 
dilpenfe,  &  on  ne  doit  pas  même  la  leur  accorder. 

4°.  Enfin  ,  il  s'enfuivroit  du  fentiment  contraire  , 
que  pour  fe  maintenir  dans  la  pofleirion  d'uri  Béné- 
fice ,  un  Simoniaque  n'auroit  qu'à  manquer  à  fa  pro- 
melTe ,  &  que  cette  efpece  d'infidélité  Pautoriferoit 
à  le  retenir, 

Pyrrhus  Corradus  aiïure  aufii  qu'à  Rome  on  efl  éga- 
lement difficile  au  fujet  de  la  condonation  des  fruits 
du  Bénéfice ,  qui  a  été  l'occafion  de  la  fimonie.  Ce- 
pendant ,  lorfque  l'Eccléfiaftique  qui  le  pofTéde  n'eft 
pas  en  état  de  reftituer  aduellemcnt,  on  lui  accorde 
quelque  remife  ,  à  condition  que  fi  fa  fortune  devient 


fiafticorum....  deinceps  fiâx 
nullic  fine  ipfo  jixre,  nuUuin- 
que  jus  cuiquam  acquiranc..., 
nec  provifi  facianc  fru.^us 
fuos....  fedad  illorum  reflitu- 
tionem  reneancur.  SejJ",  ^3. 

/  Per  ele(ftiones....provifio- 
nes....  qiias  contigerit  labe  fi- 
moaiacâfieri,,..jus  nullateniis 


cuiquam  acquiracur  ,  Sec, 

m  Quîdquid  in  Ecclelîafticia 
rébus  vel  dacâ  vel  promiflâ  pe- 
cuniâ  acquifitum  eft  ,  nos  irri- 
tum  efle  &  nuUas  unquam  vi- 
res habere  cenfemus.  dm*  5« 
c.  I.  </.  3. 
n  F. p.  365,  notef. 


Q  W 
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meilleure,  il  leftimera  dans  la  fuite  le  plutôt  qu^ïi 

pourra. 

La  Pénitence  qu'il  faut  impofer  aux  Simoniaques 
doit  être  proportionnée  à  l'énormité  de  leur  crime  , 
que  les  Pères  &  les  Canons  regardent  comme  le  plus 
déteftable  de  tous  les  péchés  ,  °  &  comme  un  de 
ceux  que  Dieu  pardonne  plus  difficilement ,  &  qu'il 
punit  plus  févérement.  Un  Théologien  exad  ,  p  & 
qui  d'ailleurs  n'eft  pas  trop  févere  ,  prefcrit  le  jeûne 
&  le  cilice  ,  &  il  eftime  que  cette  pénitence ,  toute 
auftere  qu'elle  eft  ,  ne  doit  finir  qu'avec  la  vie.  Nous 
nous  croirions  indilpenfablement  obligés  ,  de  con- 
fèiller  aux  Confeffeurs  de  ne  modérer  jamais  la  rigueur 
de  cette  pénitence  ,  fi  cette  conduite  étoit  capable  de 
détourner  efficacement  de  la  fimonie  &  de  la  faire 
entièrement  dilparoître. 

A  regard  àes  Eccléfiaftiques,  que  les  faints  Canons 
jie  privent  pas  par  le  feul  fait,  des  Bénéfices  dont  ils 
ont  été  pourvus  par  fimonie  ,  ou  qui  ne  peuvent  pas 
s'en  démettre  ,  ii  faut  leur  impofer  des  aumônes  affez 
confidérables  ,  pour  qu'ils  ne  retirent  pas  de  leur 
crime  tout  l'avantage  qu'ils  e(péroient. 


oOmnia  crimîaaadcompa- 
fationem  fîmoniacae  hserefeos 
quafi  pro  nihilo  reputantur. 
Innoc,  IIL  cap.  ^"^,(16  Jîmon» 
Inexpiabilis  culpa  venditi  mi- 


nîfterîî  ,  &  gratis  vindiâa 
cœleftis  tranfic  ad  pofteros. 
S»  Amhr,  U  4.  in  Luc» 

p  M,  Paulus  Léo  ,  p.  J.  ^1 
30. «.  16, 


x®x 

X 


fur  les  Cas  Réfirvés, 


3^5/ 


III.      QUESTION. 

De  la  Confidence, 

LA  Confidence  eft  une  efpece  de  fimonie ,  par 
laquelle  un  Eccléfiaflique  qui  reçoit  un  Bénéfice  , 
«engage  à  le  remettre  ou  à  en  donner  les  fruits  en 
4out  ou  en  partie  à  celui  qui  le  lui  a  donné,  ou  à 
quelqu'auîre  pcribnne  dont  on  eft  convenu.  ^ 

Il  n'eil:  point  parlé  de  la  Confidence  dans  les  arï- 
ciens  Canons,  la  cupidité  ne'lui  avoit  point  alors 
donné  naiiïance;  mais  on  a  trouvé  dans  la  fiiite  que 
ce  feroit  un  moyen  fort  commode  de  perpétuer  les 
Bénéfices  dans  les  familles  ,  &  fur- tout  de  les  faire 
tomber  à  dss  perfonnes,  qui  dans  le  tems  de  la  va- 
cance ne  font  pas  en  état  de  les  pofTéder.  Quelqu'uxi 
étoit  trop  jeune  pour  être  pourvu  d'un  Bénéfice  qu'on 
voudroit  bien  lui  procurer,  ou  bien  il  vouloit  pen- 
dant q 'elque  tems  fliivre  le  parti  des  armes  :  que  fai- 
Co\t  on  ?  On  préî'entoit,  en  attendant,  ce  Bénéfice  à  un 
Ecciéfi.iftique  de  confiance  ;  mais  ce  n'étoit  qu'un 
prélent  pafTager,  8c  à  condition  qu'il  le  remettroit 
d  -ns  le  tems  marqué  à  la  perfonne  qu'on  lui  avcit 
défignée:  c'eft  de  la  confiance  criminelle  qu'il  rem- 
pliroit  fidèlement  cette  condition  ,  que  ce  crime  a 
pris  fon  nom.  Mais  comme  ceux  qui  n'ont  pas  la 
conscience  délicate ,  ne  font  pas  ordinairement  fort  re- 


a  Statu\mu9  ,  ut  fi  qiulcu ni- 
que au.floritate  Ecclefinm,  vcl 
Monalkt  i  liii  aliudve  Beneiî- 
cîum  Eccleiinfticum.  ..  ex  re- 
fîgnatione  vcl  ccfïlone  cujuf- 
cumque  perfonM  lîmplic'ter 
auc  cu:n  circuitu  rerroccffio- 
nîs  ,  cum  reprelfu  vel  accellu, 
etiam  folâ  dimitiencis  inren- 
tionc  recci^eric,    u:  illa    vel 


îlliidetiam  în  evennim  regref- 
fûs  vel  acceflùs,  eidem  di- 
mittenti  velalreri  po(leÀ  con- 
fcratLir  ,  nut  ejus  fruJ^us  vel 
eortvm  pars  alii  vel  pliis  con- 
ced.'ntuf,  vel  fotvantur  pe:l- 
fion.s<^x  iifdem,  hvec  confiden- 
tîa  crfeacur.  Bu'iLi  Romanuni 
Ponrif:rem.  BulLir,  t,  2, 
p.    liS. 

Qv 
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ligieux  obfery,ateurs  de  leur  promefTe  ,  on  ne  (è  con- 
tenioit  pas  de  leur  parole  d'honneur ,  ç*eût  été  une 
trop  foible  affurance  ;  on  faifoit  de  bons  contrats , 
&  on  a  poufTé  l'impudence  jufqu'à  en  demander  hau- 
tement l'exécution  dans  les  Tribunaux  ,  c'efl  ce  qui 
anima  le  zélé  des  Papes  Pie  IV,  &  Pie  Y.  ^  Se  les 
engagea  à  prononcer  des  peines  encore  plus  féveres 
contre  la  confidence  ,  que  celles  que  Paul  II.  avoit 
portées  contre  les  Simoniaques. 

Ces  peines  font  communes  à  toute  iîmonie,  ou 
particulières  à  la  confidence. 

Les  premières  font ,  i©.  l'excommunication  majeu- 
re, qui  s'encourt  parle  feul  fait. 

2".  La  nullité  des  provifions  du  Bénéfice  &  àç  tous 
les  aftes  faits  en  conféquence. 

5°,  L'obligation  de  reflituer  tous  les  fruits  des  Bé- 
néfices qu'on  a  obtenus  par  ce  moyen. 

Les  peines  particulières  à  la  confidence  font,  t  ^.  L'in- 
habilité à  polTéder  dçs  Bénéfices,  Le  Pape  feul  peut 
difpenfer  de  cette  inhabilité. 

%".  La  privation  de  tous  les  Bénéfices,  Penfions, 
Se  Dignités  eccléfiaftiques ,  dont  on  étoit  pourvu  dans 
le  tems  qu'on  a  commis  ce  crime.  Cette  peine  ne 
s'encourt  pas  par  le  feul  fait ,  mais  feulement  par  la 
Sentence  du  Juge,  c 

Les  Bulles  de  Pie  ÏV.  &  de  Pie  V,  font  reçues  en 
France ,  quant  à  leurs  principales  difpofitions.  C'eft 
en  conféquence  de  ces  Bulles  ,  que  dans  les  Régie- 
mens  publiés  dans  l'Affemblée  tenue  à  Melun  &  à 
Paris  en  1^751.  &  en  1580.  &  aux  Etats  d'Orléans,  dans 
les  Conciles  Provinciaux  de  Bourges,  de  Bordeaux  , 
êcc.  les  Confidentiaires  font  déclarés  excommuniés. 
Celle  de  Pie  V.  eft  inférée  toute  entière  dans  le  Con- 
cile Provincial  de  Tours  de  1 583.  «^ 

La  Jurifpiudence  du  Royaume  y  eft  conforme. 
Louis  XIII.  dans  la  Déclaration  du  13.  Août  1610. 


h  Bulla ,  Intolerabilis  Pii  V. 

hill.  r.  2.  p.  30Z. 
PontAs ,  V,  Confidence ,  cas 


I.  Collet,  dejîm»c,  ^.art,  1, 
d  TituL  '\,Tom,  IJ,  ConciU 
ççlumnd ,  1003, 


fur  les  Cas  RefervéSo  ^fi 

article  i6,  ordonne  aux  Juges  de  déclarer  ceux  qui 
feront  convaincus  de  confidence,  privés  de  tous  leurs 
Bénéfices ,  conformément  aux  Conflitutions  de  ces 
deux  Papes:  &  dans  i  Ordonnance  de  i6ip.  art.  i8. 
il  veut  que  les  preuves  de  la  fimonie  &  de  la  confi- 
dence foient  ret^ues  félon  les  Conftitutions  canoni- 
ques, au  nombre  dcfquelles  il  faut  mettre  principa- 
lement la  Bulle  de  Pie  V.  qui  entre  là-defTus  dans  un 
grand  détail  :  &  c'eft  fuivant  ces  principes  qu'on  ju- 
ge condamment  dans  les  Tribunaux  cccléfiafliques 
&  féculiers. 

Pie  V.  avoit  rcfervé  à  la  Chambre  apoftolique  les 
fruits  des  Bénéfices  obtenus  pe\,r  confidence  :  comme 
cette  réferve  eft  contraire  à  nos  maximes ,  le  Cler- 
gé de  France  s'adrefla  au  Pape  Sixte  V.  pour  le  prier 
de  lever  cette  claufe  ,  par  rapport  au  Royaume ,  où 
l'ufage  eft  d'appliquer  ces  fruits  aux  réparations  des 
Eglifes ,  dans  lefquelles  les  Bénéfices  font  defTervis, 
Sixte  V.  approuva  cet  ufage  dans  la  Bulle  Vafloralîs 
Officii  du  3.  Août  M87,  e  L'Aifemblce  de  155??.  Sup- 
plia Sa  Majefté  de  faire  publier  cette  Bulle  dans  le 
Royaume.  ^  Le  Roi  fans  s'expliquer  davantage,  fe 
contenta  de  répondre  que  les  Evéques  5  pouvoient 
procéder  contre  les  Confidrntiaires  par  les  voies  de 
Droit ,  &  fuivant  le  pouvoir  qui  leur  appartient. 
L'Aflemblée  écrivit  en  conféquence  une  Lettre  cir- 
culaire à  tous  les  Evéques ,  pour  les  engager  à  faire 
dénoncer  les  Confidentiaires  excommuniés ,  &  à  leur 
faire  leur  procès  fuivant  la  Bulle  de  Sixte  V.  ^ 


e  Bullâriî  y  tom»  l,  co/.  640. 

/  Mém.  du  Clergé,  édir.   de 
1675.  :om.  ^,p.  44-. 

g  Peut- être  que  la  raifon  qui 
a  cmpêclvi  que  la  Bulle  de 
Sure  V.  n'ait  été  folemncUe- 
jncnt  paKlice  dansleRoyaume, 
c'eft  qu'elle  permet  au  Nonce 
da  Pape  de  donner  l'abfolucîon 
de  la  fimonie  &  de  la  confiden- 
ce :  ce  qui  eft  contraire  à  nos 
maximes,  fuivAnt  left^^uelies  1^ 


Nonce  n'exerce  parmi  nous 
aucune  Jurifdidion  ,  comme 
le  remarque  M.  d'Héricourc  , 
Loix  Eccl. /:v.  I,  ch.  7.  nom- 
bre 4. 

/:  On  trouve  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  de  rcditJGii 
de  1675.  r.  2.  p.  444.  6*7:^(2-'. 
les  preuves  de  touc  ce  qije 
nous  difons  ici,  &  les  tsxîcs 
des  Bu'.les  &  des  Conciles  que 
nous  ci;Oi;p* 

Q  vj 
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La  confidence ,  comme  la  fimonie ,  Ce  dmCe  en  con- 
fidence mentale  ,  conventionnelle  &  réelle.  Elle  Ce 
peut  commettre  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  Béné- 
fices ,  réguliers  ou  féculiers  ,  fîmples  ou  à  charge 
d'ames ,  &c. 

On  la  peut  confidérer  du  côté  de  celui  qui  donne 
le  Bénéfice ,  ou  du  côté  de  celui  qui  le  reçoit.  Du 
côté  d'='  celui  qui  donne  le  Bénéfice ,  la  confidence 
confifte  à  le  conférer,  ou  le  procurer  à  un  Ecclé- 
fiaftique,en  exigeant  de  lui  qu'il  le  réfigne  dans  la 
fuite,  ou  qu'il  en  cède  les  fruits  de  la  manière  dont 
les  parties  Ibnt  convenues.  Du  côté  de  celui  qui  re- 
çoit un  Bénéfice,  Ja  confidence  confifte  dans  l'accep- 
tation qu'il  en  fait,  &  dans  le  confentement  qu'il 
donne,  ou  qu'au  moins  il  paroît  par-ià  donner  à  la 
condition  ,  fous  laquelle  le  Bénéfice  lui  eft  préfenté 
ou  conféré. 

De-là  ,  il  s'enfuit  premièrement ,  que  la  confidence 
a  toujours  pour  objet  le  même  Bénéfice,  ou  les  fruits 
qui  en  proviennent.  Ce  Bénéfice  eft  en  quelque  forte, 
&  l'objet  &  le  prix  du  crime.  Ainfi  réfigner  un  Bé- 
néfice à  un  Eccléfiaftique ,  à  condition  qu'il  Ce  dé- 
mettra d'un  autçe  q  l'il  polTéde  ,  en  faveur  d'une  per- 
sonne à  qui  on  veut  faire  du  bien  ,  c'eft  une  fimonie 
&  non  pas  une  confidence.  Cette  remarque  eft  im- 
portante ,  parce  qu'elle  renferme  le  propre  caradère 
de  la  confidence ,  &  qu'elle  fait  connoître  le  point 
effentiel  dans  lequel  elle  confifte. 

îl  s'enfuit  2°.  qu'en  recevant  un  Bénéfice  par  con- 
fidence ,  on  peut  prometre ,  ou  de  s'en  défaire  dans 
la  fuite  en  faveur  de  certaine  perfonne ,  enforte 
qu'on  ne  l'ait  pour  ainfi -dire  qu'en  dépôt,  ou  d'en 
céder  tous  les  fruits  à  un  autre  ,  en  ne  fe  réfèrvanx 
que  le  titre,  ou  bien  de  n'en  abandonner  qu'une  par- 
tie des   fruits. 

La  confidence  peut  Ce  glifl^er  dans  toutes  les  diffé- 
rentes manières  dont  on  peut  obtenir,  ou  pofleder 
un  Bénéfice,  collation,  ré(ignation  ,  &c.  Quelques 
Théologiens  ^  ont  douté  Ci  la  confidence  gui  fe  corn- 

i  Suare\  i  de  Jim»  c%  43»  "•  lULajrmiin  ,  t;'c» 
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tnettrolt  dans  une  permutation ,  feroit  réfervée.  Ce 
qui  forme  la  difficulté  ,  c'eft  qu'il  n'eft  point  queflion 
de  permutation  dans  les  Bulles  des  Papes,  mais  feu- 
lement de  réfignations  &  de  démilTionsde  Bénéfices, 
ce  qui  ne  dcfigne  ,  à  prendre  ces  termes  à  la  rigueur, 
que  des  réfignations  en  faveur ,  ou  des  démiflions 
pures  &  fîmples.  Nous  croyons  que  le  fentiment  àes 
Auteurs  qui  enfei^nent  que  les  permutations  font  fuf^ 
ceptibles  d'une  confidence  réfervée,  eft  plus  confor- 
me à  la  lettre  &  à  l'efprit  des  Loix  qui  nous  doi- 
vent ici  fèrvir  de  règle  ,  &  dans  lefquelles  les  Peines 
canoniques  font  exprefTément  prononcées  contre  ceux 
qui  obtiennent  un  Bénéfice  en  conféquence  d'une  dé- 
jT\i{^\oï\  confidentiaire.  k  Or,  il' y  a  une  double  dé- 
miflion  dans  une  permutation.  D'ailleurs  la  confi- 
dence qui  fe  commet  dans  les  permutations,  eft  pré- 
cifément  le  même  crime  que  celle  qui  concerne  les 
réfignations  &  les  démilïions  pures  &fimples,  &  elle 
produit  les  mêmes   effets. 

Article      unique. 

Quand  tomhe-t-cn  dans  une  excommunication  réfervée 

au  faim  Siège  -pour  avoir  commis  le  crime  de 

Confidence  ? 

Pie  V.  dans  (à  Bulle ,  prononce  indiftindemen-t 
l'excommunication  majeure  contre  tous  ceux  qui  Ce 
rendent  coupables  de  confidence,  &  il  fe  réferve  l'ab- 
folution  de  cette  cenfire.    ^  Pie   IV.  n'avoit  porté 


h  Bénéficia. .!•  rcficnata  , 
cefTa  ,  vel  alias  dimiflfh,  Bulh 
Rom.  Pontlf....  Contidentia. 
cenfeatur...  li  ordinariuscon- 
tuleric  Beneficium  q'-iovis  mo- 
do vacans  eo  pado  ,  &c.  Bull. 
Intolerabiiis.  Or,  unBénéfice 
raCjUe  par  permutation* 

l  Omnes  &  fingulos  qui  he- 
ncficla  ,   fru(^us  ,  penlîoaes , 


aliafve  res  hoc  intercedenta 
vicie  rcccperunt  ac  retinenc... 
&  quidqjid  taie  ndrnifcrint  ia 
futurum  excommunicationis 
pornàiimodamus  ,  à  qua  nullus 
nin  in  mcriis  articulo  conftitu- 
tusaK  alio  ,  quàm  à  Romane 
Poiuifice  ,  abfoliitionis  benc- 
ficium  valea:  obtincrei  Biùit 
Intolcrabilis* 
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contre  les  Cardinaux  &  les  Evêques  coupables  de  ce 
crime  que  la  peine  de  l'interdit  de  l'Eglife.  ™  C'eft 
ce  qui  a  fait  croire  à  quelques  Théologiens,  que  les 
perfonnes  élevées  à  ces  éminentes  dignités  n'eneou- 
roient  point  dans  ce  cas  rexcommunication. 

Mais  comme  la  Bulle  de  Pie  V.  ePc  poftérieure  à 
celle  de  Pie  IV.  &  que  d'ailleurs  Pie  V.  à  qui  cette 
difficulté  fut  propofée,  ^  déclara  que  Ton  intention 
avoit  été  de  renfermer  les  Cardinaux  &  les  Evéqucs 
dans  fa  Conftitution  ,  &  de  prononcer  contr'eux  la 
même  cenfure  que  contre  les  autres,  il  faut  s'en  te- 
nir à  la  difpofition  de  la  Bulle  de  ce  faintPape. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  l'excommunication 
portée   contre  la  confidence ,  c*eft  qu'elle  s'encourt 
non- feulement  lorsque  ce  crime  a  eu  Ton  entière 
exécution ,  comme  celle  qui  a  été  portée  contre  les 
Simoniaques  ,  mais  encore  lorfqu'il  n'a  eu  fon  exé- 
cution que  d'un  côté   par  la  préfentation  ou  la  ré/î- 
gnation  du  Bénéfice,  fous  la  prom efie  de  le  remettre 
à  un  autre ,  ou  de  lui  en  céder  au  moins  une  partie 
des  fruits ,  quoique  cette  promefTe  n'ait  point  été  en- 
core exécutée.  Les  Bulles  des  Papes  y  font  précifes, 
&  ne  permettent  pas  de  douter  qu'on  ne  foit  pleine-, 
mant  confidentiaire  &  fujet  aux   Peines  canoniques 
dès   qu'on   a  accepté  un  Bénéfice  qui   a  été  réC\gn( 
ou    conféré  fous  la  condition  que    nous  venons  de 
dire. 

Lorfque  la  confidence  n'efl  que  mentale,  ou  qu'on 
s'en  efl  tenu  à  une  fîmple  convention  qui  n'a  point 
encore  eu  d'exécution  ,  on  ne  tombe  point  dans  la 
cenfure.  Cependant  les  Papes  dans  les  Bulles  qu( 
nous  avons  citées,  femblent  faire  entendre  que  ïin* 


m  Infuper  uni  ver  fis  Zc  Cm- 
gulis....  ne  deinceps  bénéficia 
aut  fruchis  ,  vcl  penfiones  in 
confidentiam  recipere  prœfu- 
mant  ,  CarJinalihus  &  aliis 
Prselans  hujufmodi..».  fuîsin- 
terdifti  ingrefTûs  Eccleiîsc  , 
reliiui  verô  fub  roajoris  ex- 


communicationis   pœna    di(V 
tridiùs  inhibemiis  ,  &c.  BulU\ 
Romaniun  Ponrificem. 

n  Cnte  déclaration  fut  faire 
dans  un  Coiifijljirej'ecret  le  14, 
Novembre  i  569.  6*  elle fe  trou- 
vî  dans  les  Bu'Liires  d  lafuiti, 
de  la  Bulle  Iniokrabiiis* 
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tention  feule  d'une  des  deux  parties  fuffit  pour  for- 
mer une  confidence  rélervce  :  Etîamfi  folâ  dmitten- 
tis  intentione  receperit ,  dit  Pie  IV.  dans  fa  Bulle 
Romanum  Pontificem.  Son  fucceffeur  s'explique  enco- 
re plus  fortement  ;  Etiamfi  confidentia  crimen  alte- 
rius  fit  tanturnmedo  partis  confcientiâ  admiffum.  Ces 
différentes  exprefllons  femblent  à  la  première  vue  rie 
défigner  qu'une  confidence  purement  intérieure  ;  mais 
lorsqu'on  les  examine  de  plus  près ,  &  qu'on  les  rap- 
proche des  principes  ,  on  reconnoit  aifément  qu'el- 
les doivent  s'entendre  d'une  intention  extérieure  Se 
manifeftée  au  dehors  :  °  &  alors  ou  l'Eccléfiaftique  à 
qui  le  Bénéfice  efl  offert  ,  s'appêrçoit  des  vues  inté- 
reffées  qu'a  celui  qui  le  lui  offre ,  ou  il  ne  s'en  ap- 
perçoit  pas. 

S'il  s'en  apperçoit  &  qu'il  accepte  le  Bénéfice  ^ 
avec  defTein  de  remplir  l'engagement  qu'il  contrade  , 
la  confidence  efl  évidemment  réelle  &  confommce  : 
elle  l'eft  même,  s'il  témoigne  extérieurement  qu'il 
le  remplira  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  le  defTein  ;  parce 
que  fuivant  hs  Bulles  que  nous  venons  de  citer  ,  ahs 
que  celui  de  qui  on  tient  un  Bénéfice  a  intention 
qu'on  s'en  démette  dans  la  fuite  en  faveur  d'une  cer- 
taine perfonne  ,  &  qu'on  fçait  qu'il  ne  le  donne  qu'à 
cette  condition  ,  il  fuffit  d'accepter  ce  Bénéfice  dans 
cette  circonflance  pour  confommer  le  crime  ,  Se 
tomber  dans  l'excommunication.  C'efl  le  fens  natu- 
rel de  ces  paroles  de  la  Bulle  de  Pie  IV.  Etinwfi  fAâ 
dimittentts  intentione  receperit.  En  effet ,  l'acceptation 
du  Bénéfice  eft  un  acquiefcement  de  friit  à  la  condi- 
tion propofée.  Le  defTein  de  remplir  cette  condition 
r'efl  point  efTentiel  à  la  confidence.  Un  vœu  n'en 
efl  pas  moins  un  vœu  véritable  ,  quoiquVn  le  fai- 
fant  ,  on  foit  dans  la  réfolution  de  ne  pas  l'ncrom- 
plir  ;  c'eft  Ce  rendre  complice  d'un  crime  ,  que  de  con- 
courir à  l'adion  extérieure  dans  laquelle  il  confîfle. 
Il  falloit  témoigner  hautement  qu'on  ne  pouvoit  fe 
rendre  à  la  propofition  qu'on  faifoit  5  &  il  faut  ap- 

•  Suare{y  Je  cnf,  difpuî,  li./fcr.  €, 
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pliquerà  ces  circonftances  ce  principe  de  Droit,  Qtit 

tacet  confentire  vîdetur» 

Mais  fi  fans  rien  répojidre  à  la  propofition  qu'on 
lui  a  faite,  &  fans  s'expliquer  ni  pour  ni  contre,  un 
Eccléfîaflique  accepte  le  Bénéfice  qui  lui  eft  offert, 
tombe-t-il  alors  dans  la  réferve  ?  Suarez  p  &  CabafTut 
^  ne  le  croyant  pas.  Celui-ci  foutient  qu'il  n'y  a 
point  alors  de  péché  ,  lor(qu'on  fçait  bien  diriger  Ton 
intention  ,  &  qu'on  n'accepte  le  Bénéfice  que  pour 
empêcher  qu'il  ne  foit  donné  à  un  mauvais  fu  jet , 
qui  ne  Te  fera  point  de  fcrupule  de  remplir  la  con- 
dition qu'on  lui  propofe.  Le  fentiment  oppofé  ^  pa- 
roît  beaucoup  plus  conforme  aux  Bulles  des  fouve- 
rains  Pontifes,  qui  enfeignent  uniformément  ,  que 
dès  que  celui  qui  fe  défiiit  d'un  Bénéfice  a  l'intention 
reprouvée  par  les  Loix,  &  qui  forme  le  crime  de  con- 
fidence, le  péché  eft  confommé  par  l'acceptation  que 
l'on  fait  de  ce  Bénéfice  :  Ettamft  folâ  dimittentîs  tri' 
temione  receperh  ;  ce  qui  paroît  bien  précis  pour 
prouver  qu'il  n'eft  point  néceiïaire  qu'on  ait(bit-mé- 
me  l'intention ,  encore  moins  qu'on  promette  d'ac- 
complir la  convention  confidentiaire. 

Si  celui  à  qui  on  a  donné  un  Bénéfice  par  un  mo- 
tif de  confidence,  ne  s'eft  point  apperçu  du  deffein 
qu'on  avoit,  il  n'a  point  eu  de  part  au  crime,  qui 
n'a  été  commis  que  par  l'intention  du  préfèntateur 
ou  du  réfignant  ;  &  il  n'cft  point  oblige  de  fe  démet- 
tre du  Bénéfice  dont  il  a  été  pourvu. 

Ce  n'eft  aufïi  tout  au  plus  qu'une  confidence  in- 
térieure, que  de  conférer  un  Bénéfice  à  quelqu'un 
dans  l'efpérance  qu'il  s'en  démettra  dans  la  fuite  en 
faveur  d'une  perfonne  pour  qui  on  s'intérefie.  Na- 
varre ^  croit  même  que  cette  intention  n'eft  pas  tou- 
jours un  crime  ,  quand  elle  n'eft  pas  le  principal 
motif  du  choix  qu'on  fait  d'un  Eccléfiaftique  pour 


p  De  cenfurîs  i  d'fput,  22,  i  n»  ^*Bonadna ,  dejîm»dijput,  f 
"eâ,  Cy.n,  tS.  Ucj.  7,ff.  ï  i,  iu6.  ^ 

g  Theor.  b"  Prax.h  5".  I      -^  Nuvar,  in  man*  cap*  13» 
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une  place ,  dont  d'ailleurs  il  paroît  digne. 

Lorfque  celui  à  qui  on  confère  un  Bénéfice  ,  prenci 
la  réfolution  en  l'acceptant ,  de  s'en  défaire  dans  un 
certain  tems ,  en  faveur  d'un  Eccléfiaftique  du  choix 
£z  du  goiit  du  CoUateur,  &  que  celui-ci  ne  penfe  à 
rien  de  femblablc  ,  il  n'y  a  point  alors  de  confi- 
dence réelle  &  véritable.  Ce  crime  ruppofe  un  pade 
ou  une  convention  au  moins  tacite,  qui  ne  Ce  ren- 
contre point  dans  cette  occafion.  Mais  fi  celui  qui 
prétend  à  un  Bénéfice ,  avoit  fait  à  cet  égard  une 
convention  avec  une  perfonne  qui  pouvoit  le  lui 
procurer ,  &  qu'il  lui  eût  promis  de  s'en  démettre  en 
fa  faveur  ,  ou  de  lui  en  laiffer  toucher  les  fruits ,  on 
ne  pourroit  excufer  cette  convention  de  confidence,  ^ 
parce  que  fuivant  la  Bulle  de  Pie  V.  il  n'efl  pas  né- 
cefTaire  ,  pour  encourir  les  peines ,  que  la  convention 
fe  faffe  entre  celui  qui  fe  démet  du  Bénéfice,  &  l'Ec- 
cléfiaflique  à  qui  il  efl  conféré  ;  l'un  d'eux  peut  feul 
y  avoir  part;  &  c'eft  ce  que  fignifient  ces  paroles  de  la 
Bulle  de  ce  faint  Pape  :  Etiamjt  confidentîœ  crimen 
alterius  fit  tantummodo  -partis  confcîentiâ  admijfum. 

Ce  n'eft  point,  fuivant  Navarre  ,  "  une  confidence 
de  deniander  un  Bénéfice  en  faveur  d'une  perfonne 
qu'on  efpere  devoir  en  difpofer  d'une  manière  con- 
forme aux  vues  qu'on  peut  avoir;  parce  qu'il  n'y  a 
point  eu  dans  cette  occafion  de  convention  à  ce  fu- 
jet,  ni  entre  le  Collateur  &  celui  qui  demande  le  Bé- 
néfice ,  ni  entre  celui-ci ,  &  l'Eccléfiaflique  qui  en  a 
été  pourvu.  Quand  même  le  collateur  fe  feroit  dé- 
fié des  vûps  qu'on  avoit  en  fbllicitant  le  Bénéfice  va- 
cant. Sainte  Beuve  ^  &  Pontas  y  ne  croyent  pas  que 
la  fimonie  fût  alors  réelle  :  ce  dernier  avoue  néan- 


f  Ad  probandum  confiden- 
tîarum  abufum  ,  hae..,.  pn- 
fumpriones  legitimx  habean- 
tiir,vidi.licet...fiquis  pro  con- 
ce(rioncfa>fta....debenericio.., 
per  fc  vel  alium  interceileric , 
vel  aliàs  in  negotio  conce/Tio- 
jiis  fe  immifcueriUtM  deindè 


aliquid  de  fru<flîbus  talis  béné- 
ficia... perceperit ,  feu  de  illo 
poftmodumad  v.  Lintatem  in- 
terceflbris  fiieric  difpoficum 
Bull,  Inrolerabilis. 

u  Navarr, de Jïm,Concil,'^p, 
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moins'  que  ce  cas  eft  difficile  ,  8c  que  s'iî  y  avoîf 
quelque  engagement  fecret  &  quelque  pafte  tacite , 
il  en  jugeroit  différemment. 

Ce  n'eft  point  Ce  rendre  coupable  de  confidence  , 
de  prier  un  CoUateur,  entre  les  mains  duquel  on  s'eft 
démis  purement  &  fîmplement  d'un  Bénéfice,  de  le 
conférer  à  une  perfcmne  qu'on  lui  déligne ,  pourvu 
que  Ton  n'ait  point  auparavant  tiré  parole  qu'il  au- 
roit  égard  à  la  prière  qu'on  avoit  deiïein  de  faire; 
le  Coliateur  demeure  toujours  Je  maître  de  difpofer 
du  Bénéfice,  comtne  il  le  jugera  à  propos. 

Par  la  même  raifin,  donner  un  Bénéfice  à  un  Ec- 
cléfiaftique  fort  âgé,  dansrefpérance  qu'il  le  réfigne- 
ra  bientôt  à  une  autre  perfonne  qui  n'eft  pas  en  âge 
de  le  pofleder  ;  c'eft  à  la  vérité  une  intention  vi- 
cieufe  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  confidence ,  lorfqu'on 
le  contente  de  l'efpérer ,  8c  qu'il  ne  fe  paffe  rien  dé 
plus. 

Lorsqu'on  réfigne  un  Bénéfice  à  quelqu'un ,  c'eft 
également  une  confidence  réfervée  ,  d'exiger  du  Réfi- 
gnataire  qu'il  en  abandonne  les  fruits  au  Réfignant  lui- 
même,  comme  d'exiger  qu'il  les  cède  à  une  perfon- 
ne différente.  ^  Nous  ne  faifons  cette  observation  ,'j 
que  parce  que  d'habiles  Canoniftes  »  en  ont  douté 
fur  quelques  termes  de  la  Bulle  de  Pie  V.  qui  pour-J 
roient  autorifcr  leur  fèntiment,  *>  fi  ce  faint  Pape  ne 
fe  fût  expliqué  plus  clairement  dans  la  fuite. 


s: Si collator... conférât  .... 
teneficÎLimeâcpndicionetacitâ 
velexprefsâ,  urpofteâîn  alte- 
rum  pro  arbitrio  coUatoris  feu 
alterius....  difponaciir, five  uc 
deeoprovifus  fruftus  îllius  , 
vel  parcem  ad  ucilicatem  vel 
libitum  conferentis....'el alte- 
rius felinquat,  vel  remictat , 
feu  penfionem  illi  vel  illis 
quem  vel quos  collator  iufTeric, 
velaliusperfolvac.  Bi:lîa  ,  In- 
tolerabilis.  Pie  IV.  s'exprima 
iaitt  le  mùne  Jens.  Ne  dein- 


ceps...  fruftus  acpenfîones.... 
fîbi....  retinerepraefui-nant. 

a  Navarr,  Conc»  76.  de  fi- 
mon» 

h  Stacuimus  ut  fi  quis....be- 
neficium....  receperit....uc...« 
illud....  dimitrenci  vel  alteri 
pofteà  conferatur  ,  aut  eorum 
frudus  vel  eorum  pars  alii  vel 
ains  concedantur  ,  vel  peti- 
fiones  folvantur  ex  eifdem 
haec  confidentia  cenfeacur 
BulU ,  Intoleribilis. 
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Suivanî  la  Bulle  de  Pie  IV.  ceux  qui  obtiennent 
par  confidence  une  penfion  fur  un  Bénéfice ,  encou- 
rent les  Peines  canoniques.  «  La  confidence  peut  Ce 
commettre  par  rapport  aux  penficns  de  trois  maniè- 
res différentes  : 

i^  Lorfqu'on  réiîgne  un  Bénéfice  en  fe  rcfervant 
une  penfion,  qu'on  ne  fait  point  autorifer  par  les 
Supérieurs  cccléfiaftiques  :  on  ne  peut  douter  qu  on 
ne  tombe  alors  dans  les  peines  prononcées  par  les 
Bulles  des  fouverains  Pontifes. 

1^.  Lorfqu'on  convient  par  un  traité  fecret ,  que 
la  penfion  qu'on  a  fait  approuver  par  le  faint  Siège, 
ne  fe  payera  pas  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  parole 
créée  ,  mais  à  une  autre  perfonne;  c'eft  encore  ici 
une  confidence  qui  fe  commet  dans  l'acquifition  d'un 
Bénéfice ,  &  conféquemment  elle  eft  réfervée.  «^ 

3®.  Lorfqa'après  avoir  obtenu  canoniquement  un 
Bénéfice,  on  confent  à  réiabliflement  d'une  penfion 
fur  ce  Bénéfice ,  à  condition  &  fous  la  promefle  de 
la  céder  dans  quelque  tems  au  neveu  du  Bénéficier, 
ou  à  quelque  autre  perfonne  dont  on  convient  ;  cette 
dernière  efpece  de  confidence  ne  fe  pratique  guères. 
Elle  n'eft  point  l'objet  des  Peine?  canoniques  ;  ces 
peines  ne  concernent  que  la  confidence  qui  fe  com- 
met dans  l'acquifition  des  Bénéfices  ,  ^  8c  qui  fêrt 
de  moyen  pour  les  procurer. 

Une  penfion  trop  forte  ne  feroit  point  jugée  con- 
fidenciaire  au  grand  Confeil,  où  l'Edit  de  Louis  XIIÏ. 
de  1^37.  dont  l'article  XVIII,  déclare  les  penfions 
qui  excédent  le  tiers,  nulles,  abufives  &  fimonia- 
ques ,  n'a  été  enregiflré  qu'avec  la  modification  fui- 
vantc  :  Sd}7s  que  ces  penficns  fotent  tenues  four  nulles 
comme  Jîm  ont  a  que  s ,  &  celles  qui  [e  recevront  après, 
feront  réduites  au  tiers  des  fruits  des  Bénéfices ,  /«/- 
vant  les  Conjlitutions  canoniques.  Doit- on  en  porter 


f  Omnes  &  fingulos  qui  Ke- 
neficia  frudus  ,  vtl  ['culiones 
hoc  intercedente  vitio  recepe- 
rint ,  &c. 


d  Cl)//:*,  de  Jim.  c.  ^.  arr» 
z,  Cahaffuty  /.  5.  c.  8.  n.  J6« 

e  Habertus,  deJîmorJa,  ^.  l, 
ç,  4.  Collet ,  ibid*  c»  2. 
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le  même  jugement  au  for  de  la  confeience  ?  Nous 
croyons  ^  qu'il  faut  à  cet  égard  s'en  tenir  à  la  lettre 
de  l'Edit  de  1637.  lorfque  la  penlion  dont  il  s'agit 
îi'a  été  admife  à  Rome,  que  parce  qu'on  a  fait  vo- 
lontairement &  de  mauvaife  foi  un  faux  expofé  de  la 
valeur  du  Bénéfice;  fur  tout  fi  le  Pape  a  témoigné 
par  la  claufe  ordinaire  ,  qu'il  n'entendoit  point  ap- 
prouver cette  penfion ,  fi  elle  excédoit  le  tiers  du 
revenu  :  Dummodo  tertiam  ^flrtem  fruCîuum  non  ex- 
cedat. 

Il  y  a  en  eflfet  alors  une  efpece  de  confidence;  car 
c'eft  (e  rendre  coupable  de  ce  crime  ,  que  de  fè  ré- 
ferver  pour  foi  ou  pour  un  autre  de  fa  propre  auto- 
rité une  partie  des  fruits  du  Bénéfice  qu'on  réfigne  ou 
qu'on  confère ,  ou  une  penfion  fur  ce  Bénéfice  :  or 
ce  qu'il  y  a  d'exceffif  dans  la  penfion  ,  eft  une  por- 
tion des  fruits  du  Bénéfice  que  le  réfignant  fe  retient 
fans  avoir  à  cet  égard  l'approbation  du  faint  Siège. 
Si  le  Bénéfice  vaut  par  exemple  6oo,  livres  de  ren- 
te ,  &  que  le  Pape  l'ait  chargé  d'une  penfion  de  30a. 
livres  ,  parce  qu'on  l'a  fait  valoir  5100.  qui  ne  voit 
qu'on  promet  &  qu'on  donne  en  cette  occafion  100. 
livres  de  rente  au-delà  de  la  penfion  Canonique,  & 
contre  l'intention  marquée  du  fouverain  Pontife  ? 
C'eft  ainfi  que  M.  Lamet  s  a  autrefois  décidé  cette 
difficulté  ;  &  quoique  M.  Fromageau  ,  en  rapportant 
cette  décifion  ,  témoigne  qu'il  n'eft  pas  abfoiumeiit 
sûr  qu'une  penfion  trop  forte  Toit  véritablement  Ci' 
moniaque,  parce  qu'on  ne  la  juge  pas  telle  au  for 
extérieur,  il  avoue  néanmoins  que  dans  la  pratique 
il  faut  fuivre  le  {entiment  contraire, 

Plufieurs  Théologiens  ^  font  une  remarque  fort 
finguliere  au  fujet  des  peines  particulières  portées 
contre  la  confidence,  c'eft  qu'elles  ni  regardent  point 
ceux  qui  confèrent  les  Bénéfices  ,  lorfque  la  confi- 


fV»  Navarr.  ConJîL  Z9*  de 
Jim, 

g  Dlâlion.  des  cas  de  conf» 
cience,  V,  Penjlon,  cas  4. 


h  BonacinaAe Jim,difyut»  r.    4j 
Cj,  7.  iT»  I.  Cabaffut.  Thcor.  Cj» 
Praxis  y  Jur,  Can,  l,  5.  cap.  5< 
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dcnce  Dff  tourne  point  ^  leur  profit.  Ce  fentiment 
paroit  fondé  (ur  les  Bulles  des  Papes ,  dans  Jefquel- 
les  CCS  peines  ne  font  prononcées  que  contre  ceux 
qui  reçoivent  :  (^uî  reccperit . ....  qui  recipere  pra- 
fiimunt. 

Il  n'cfl  point  parlé  de  ceux  qui  donnent.  Cepen- 
d.mr  ils  paroiflent  également  coupables  les  uns  &  les 
autres ,  puifqu'ils  ont  part  au  même  crime;  &  c'eft 
ce  qui  a  fait  croire  à  Lefllus  ï  qu'ils  encourent  égale- 
ment la  cenfure.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  éten- 
dre les  peines  au-delà  de  ce  qui  eft  exprimé  dans  la 
Loi ,  on  peut  s'en  tenir  au  premier  fentiment.  Il 
y  a  apparence  que  les  fouverains  Pontifes  ont  voulu 
punir  plus  rigoureufément  celui  qui  reçoit  le  Béné- 
fice ,  que  celui  qui  le  donne  >  pa'rce  qu'il  profite  da- 
vantage du  crime ,  &  que  d'ailleurs  on  eft  commu- 
nément plus  difpofé  A  recevoir  qu'à  donner.  Mais  fî 
ceux  qui  confèrent  les  Bénéfices  profitent  de  la  con- 
lîdcnce,  par  les  penfions  ou  les  fruits  de  ces  Béné- 
fices qu'ils  fe  font  retenus ,  ou  de  quelqu'autre  ma- 
nière femblable  ,  ils  encourent  les  mêmes  peines  que 
ceux  qui  en  ont  été  pourvus.  ^ 

Il  n'eft  point  auHi  parlé  dans  les  Bulles  des  Papes 
des  médiateurs  de  la  confidence.  Les  fouverains  Pon- 
tifes ont  laifTé  à  leur  égard  les  chofes  dans  l'ordre 
commun;  ainfi  ils  n'encourent  point  les  peines  par- 
ticulières portées  contre  les  confidenciaires  :  ils  tom- 
bent néanmoins  ainfi  que  ceux  qui  ont  conféré  le 
Bénéfice  par  confidence  ,  &  qui  n'ont  retiré  aucun 
avantage  de  la  convention  confidenciaire  ,  dans  cel- 
les qui  ont  été  prononcées  contre  les  Simoniaques 
par  les  Loix  générales  de  l'Eglife  ,  auxquelles  les  Pa- 
pes Pie  IV.  &  Pie  ^/.  n'ont  point  dérogé.  Ce  qui 
fait  connoître  que  les  médiateurs  de  la  confidence  , 
ne  tombent  pas  dans  l'excommunication  toutes  les 


î  L.  1.  r.  3^. 
>        tNe.,.  Bénéficia. ...aut  fru- 
dus ,  vel  penfiones  aut  regref- 
'     fus,  fcuacceifus  iacoafiden- 


tiam...  recipere  pr3efum.inr..t 
fub  majoris  excommunicatio- 
nis  pœna  inhibemus»  Bull^ 
PU,  /F.Rom.  Pontif. 


382  Conférences  d'Angers , 

fois  que  celui  à  qui  ils  ont  procuré  un  Bénéfice  l'en- 
court :  celui-ci  y  tombe,  comme  nous  Pavons  dit, 
aufli-tôt  qu'on  lui  a  conféré  le  bénéfice  ,  &  qu'il  Ta 
accepté  :  la  confidence  eft  alors  réelle  &  confommée 
â  Ton  égard  ;  mais  les  autres  n'encourent  la  cenfure 
que  lorfque  le  Bénéfice  a  été  réfigné  à  celui  à  qui  on 
avoit  promis  de  le  remettre  ,  ou  qu'il  en  a  touché 
les  fruits ,  parce  que  ce  n'eft  que  par-là  que  la  fi- 
monie  a  Ton  entière  exécution. 

Pie  V.  avoit  exempté  âes  peines  particulières  pro- 
noncées contre  la  confidence,  ceux  qui  rentreroient 
auffi-tôt  en  eux-mêmes,  8c  Ce  démettroient d'une  ma- 
nière canonique  du  Bénéfice  ^  ou  de  la  penfion  qu'ils 
avoient  obtenue  par  ce  moyen  ;  mais  cette  difpofi- 
tion  favorable  ne  concerne  que  ceux  qui  étoient 
tombés  dans  ce  crime  avant  la  publication  de  la 
Bulle  Imohrabilîs  ,  &  non  ceux  qui  l'ont  commis 
depuis. 


■E?^« 


IV.     QUESTION. 

De  rincendie. 

LEs  Incendiaires  ont  toujours  été  regardés  avec 
horreur,  &  toutes  les  nations,  comme  de  con- 
cert les  ont  jugés  dignes  du  dernier  fupplice.  Les 
Loix  Romaines  les  condamnoient  au  feu;  ^  la  ma- 
tière de  leur  crime  endevenoit  la  peine. 

L'Eglifè  a  imité  la  rigueur  des  Loix  civiles.  Le 
Concile  de  Ravennes  de  877.  ordonne  d'interdire 
l'entre.?  de  l'Eglife  à  ceux  qui  par  malice  auroienC 
mis  le  feu  à  des  maifbns  ,  ou  donné  ordre  ou  con- 


/  Omnes  qui  hue  uf^ue  bé- 
néficia incercedentehoc  confî- 
dentise  vitioreceperuntac  re- 
tinent ,  ni  fi  ftatim  ad  fe  rever- 
di céleri  dimiffione  fibi  prof- 


pexerint ,  &  quîdquid  caîe  ad- 
miferint  in  fucurum...  fingur 
lis  beneficiis  obtentis....  pri- 
vamus ,  &c. 

a  L.  9 y  de  'mcmdio. 
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feil  de  le  faire  :  &  s'ils  refufent  de  réparer  le  dom- 
mage qu'ils  ont  caufé  )  le  même  Concile  enjoint  aux 
Fvcques  de  les  féparer  folemnellement  de  la  Com- 
nuinion  des  Fidèles.  ^ 

Je  Concile  de  Reims  de  1T31.  &  celui  de  Latran 
de  1  :  35» .  prononcent  Tanathéme  contre  les  Incendiai- 
res ,  Se  les  déclarent  indignes  de  la  Sépulture  eccié- 
fiallique. 

Les  incendies  devenant  plus  fréquens  de  jour  en 
jour,  un  Concile  tenu  en  Angleterre  en  1141.  ren- 
voya la  connoiiîance  de  ce  crime  au  fouverain  Pon- 
tife, &  lui  en  ré(crva  rabfolution.  Les  Evcques  qui 
y  aflifterent  ,  regardèrent  cette  rélerve  comme  le 
moyen  le  plus  propre  pour  en  arrêter  le  cours.  Ce 
Règlement  de  l'Eglife  d'Angleterre  devint  bicn-tot 
commun  à  toutes  les  Eglifes  d'Occident  ;  &  un  Evé- 
que  en  1190,  ayant  confulté  Clément  III.  au  (ujet 
des  cas  réfervés  au  (àint  Siège  ,  ce  Pape  dans  fà  ré- 
ponlè  met  de  ce  nombre  l'incendie  :  ^  &  même  la 
manière  dont  Clément  IIÏ,  répond  ,  donne  droit  de 
penfer  qu'il  n'établit  pas  une  nouvelle  difcipline,  mais 
qu'il  y  avoit  une  Loi  plus  ancienne  ,  par  laquelle 
i'abfolution  de  ce  crime  étoit  réfervée  au  fouverain 
Pontife.  La  Décrétale  de  Clément  lïl.  eft  néanmoins 
la  première  dècifion  du  faint  Siège  que  nous  ayons 
iur  cette  matière  ;  elle  a  force  de  Loi  lians  toute  i'E- 
glife. 

Les  Théologiens  disputent  fur  la  nature  de  l'ex- 
communication portée  par  le  Droit  commun  contre 
les  Incendiaires  ;   Pencourt-on  par  le  feul  fait  ,   ou 
bien  faut-il  une  Sentence  du  Juge  qui  la  prononce  ? 
\  s'en  tenir  à  la  lettre  des  Décrets  des  Papes  ,  on 


frTanquàm  ethnicus  &  pu- 
blicanus  aK  omni  Chriftiano- 
rum  collegio  feparetur. 

c  Tua  nos  duxit  fraternitas 
confulendos  (  an  hi  foli  func  ad 
Sedem  Apoftolicam  deftinandi 
qui...manu8  injiciunr  in  Cleri- 
*um  violentas?)  Rcfpondemus 


quôd  non  folùm  qui  in  Cleri- 
cos  manus  injicumc  tcmera- 
rias,  fcd  ctiam  incendiarii, 
ex  quo  funt  per  EcdtCix  fcn- 
tentiam  publicati ,  pro  ahfo- 
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ne  voit  rien  qui  défigne  néceiïairement  une  excom- 
munication encourue  de  plein  Droit  :  les  fouverains 
Pontifes  ordonnent  feulemenr  d'excommunier  les  In- 
cendiaires &  leurs  complices.  '^  Cependant  le  Con- 
cile de  Cologne  de  l'année  iz66,  déclare  ceux  qui 
ont  mis  le  feu  à  une  Eglife  ,  excommuniés  par  le 
feul  fait.  Mais  outre  que  ce  n'efl  qu'un  Concile  pro- 
vincial,  la  cenfure  qui  y  eft  portée,  ne  regarde  que 
ceux  qui  mettent  le  feu  aux  lieux  Saints  :  laréferve 
a  beaucoup  plus  d'étendue. 

Dans  le  recueil  des  Statuts  de  ce  Diocèfe ,  il  en 
eft  qui  paroiffent  fuppofer,  que  les  Incendiaires  ne 
font  pas  excommuniés  de  plein  droit.  Jean  de  Rely  , 
par  exemple  ,  ne  réferve  lincendie  au  Pape,  que 
lorfque  celui  qui  en  eft  coupable ,  a  été  excommu- 
nié &  dénoncé.  ^  Il  fèmble  qu'on  en  devrcit  con- 
clure que  l'excommunication  n'eft  pas  attachée  par 
le  Droit  à  ce  crime.  Cependant  on  déclare  précifé- 
ment  le  contraire  dans  un  ftatut  plus  ancien  :  Scien- 
dum  eft  quad  Jïnt  excommunicati  ipfo  fa6lo  incen- 
àîarii*  ^ 

Dans  la  lifte  àçs  cas  réfervés  du  Diocèfe  d'Orléans , 
on  diftingue  ceux  qui  mettent  le  feu  aux  Eglifes, 
de  ceux  qui  le  mettent  aux  maifons  profanes ,  &  il 
n'y  a  que  les  premiers  qui  (oient  déclarés  excommu- 
nié? par  le  feul  fait,  s  conformément  au  Concile  de 
Cologne  ,  que  nous  avons  déjà  cité.  Dans  d'autres 
"Dioch^^es^  ^  tous  les  Incendiaires,  fans  exception  font 
punis  de  la  même  cenfure.  C'eft  la  Difcipline  préfen- 


d  Peffimam....  5i  depopiiïa- 
tricem&horreridamincendia- 

riorum  malitiain detefta- 

mur...  fi  qni'î...  malo  ftudio... 
îgnem  appoTuerit ,  vel  apponi 
fecefk,  aut  appofitoribus  con- 
ijlium  vel  auxilium  fcienter 
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f  Tertius  cafus  eft  de  în- 
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te  du  Dioccfe  d'Angers  ,  comme  il  paroît  par  le 
Mandement  de  M.  Poncet/wr/t-j  Cenfiires  ,  'qui s'en- 
courent far  le  feul  fait  en  conféqiience  des  Ordonnant 
ces  fynodales.  Au  nombre  des  cas  pour  lesquels  on 
tombe  dans  une  excommunication  réfervée,  celui 
dont  nous  parlons  eft  mis  le  premier  ,  en  ces  termes  : 
mettre  le  feu  exprès  à  une  Eglife  on  à  quelqu  autre 
6â  liment. 

Cette  variété  de  Difcipline ,  au  fujet  de  ceux  qui 
mettent  le  feu  aux  maifons  profanes,  fait  connoî- 
tre  que  s'ils  encourent  l'excommunication  parle  (èul 
fait,  ce  n'efl  point  en  conféquence  du  Droit  com- 
mun ,  mais  feulement  des  Loix  particulières  dçs  Dio- 
cèfès.  Cependant  le  chapitre  Tua  nos ,  qui  fert  de  rè- 
gle en  cette  matière,  a  pu  y  donner  occalîon  ;  car 
le  Pape  en  parlant  dans  ce  chapitre  de  la  réferve  du 
crimes  des  Incendiaires  ,  ne  dit  point  que  les  Evéques 
les  doivent  excommunier  ,  mais  feulement  publier 
leur  excommunication  ;  ce  qui  femble  in/inuer  que 
l'excommunication  eft  attachée  au  crime  ,  &  s'en- 
court par  le  feul  fait ,  &  qu'il  ne  faut  que  la  dé- 
nonciation pour  en  réferver  l'abfolution  au  faine 
Siège. 

Article    Premier. 

Quand  ejî-ce  que  l'Incendie  efl  réfervé  au  Pape  t 

Un  incendie  peut  arriver  de  plufîeurs  manières; 
par  cas  fortuit ,  par  négligence  ou  par  malice. 

L'incendie  arrive  par  cas  fortuit  ,  non-feulement 
lorfqu'il  eft  caufc  par  le  feu  du  Ciel ,  mais  encore 
lorfqu'une  perfbnne  par  un  malheur  qu'elle  n'a  pii 
prévoir ,  &  fans  qu'il  y  ait  de  Cd  faute  ,  met  le  feu 
dans  quelque  endroit. 

L'incendie  arrive  par  négligence  ,  Icrfqu'on  n'a 
pas  pris  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  le  pré- 
venir; par  exemple,  pour  avoir  porté  témérairement 

iConcRothomag,  an,  i44T«f.li  l8»  t,II.ro/2c.co/.  103J- 
Cas  Réfervé:*  Tome*  L  R 
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&  fans  précaution  du  feu  dans  un  lieu ,  où  il  y  a  beau- 
coup de  matières  combuftibles. 

Enfin  l'incendie  ^  eft  pleinement  volontaire  &  ar- 
rive par  malice  ,  lorfque  de  propos  délibéré,  par  es- 
prit de  haine  ou  de  vengeance ,  on  met  le  feu  à  une 
niaiibn ,  ou  à  quelqu'autre  bâtiment  que  ce  puifTe 
être.  Il  n'y  a  que  l'incendie  volontaire  qui  foi t  l'ob- 
jet de  la  réferve. 

Faut -il  pour  l'encourir  que  le  coupable  ait  été 
nommément  excommunié  &  publiquement  dénoncé; 
ou  bien  une  excommunication  &  une  dénonciation 
générale,  telle  qu*on  la  fait  en  fulminant  un  Moni- 
toire  ,  fuffit-elle  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  point  précifément 
marqué  dans  les  Loix  qui  concernent  cette  matière. 
D'habiles  Théologiens  ^  eftiment  qu'il  n'eft  point 
nécelTaire  que  le  coupable  foit  défigné  par  Ton  nom 
ou  par  certaines  marques  qui  le  diftinguent  ;  qu'il 
(ufiit  qu'il  foit  défigné  par  le  crime  qu'il  a  commis  : 
&  qu'ainfi  lorsqu'un  Evêque  a  excommunié  &  dé- 
noncé publiquement  àes  Incendiaires ,  (ans  les  con- 
noître  ik  les  nommer, leur  crime  efl:  réferv é  au  S.  Siège, 

Nous  croyons  le  fentiment  oppofé  mieux  fondé  & 
plus  autorifé  ,  "^  parce  que  les  Canons  qui  ne  réfer- 
vent l'incendie  au  Pape ,  que  lorfque  le  coupable  a 
été  publiquement  dénoncé  excommunié  ,  ne  nous  pa- 
roiflent  devoir  s'entendre  que  d'une  Sentence  d'ex- 
communication ,  dans  laquelle  l'incendiaire  a  été 
condamné  nommément. 

Quoique  le  Décret  de  Clément  III.  fur  lequel  eft 
fondé  la  réferve  du  crim.e  des  Incendiaires  ,  ne  faife 
aucune  diftindion  ,  &  femble  renfermer  tous  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables  de  quelque  manière  que 

h  IriCendîarium  intelligercj  y  alrerius  loci ,  poftquam  incen- 
quîraalc  ftudio,  lîveproodio,  dîarius publiée denuncîatus  eft 
fîve  pro  v^ndid?.,ieiiem  appo" 


nie ,  vel  appotii  facit.  Cafus 
nferi'*  Aurel. 

l  Suarc\  ,  de  cenfuris  difput, 
II*  fect,  î.  77.  i6.  I  que  la  réferve  de  l'incendie» 

m  Incendium  Ecclefî»  vcl 


nominatîm  excommunicatus, 
Cejl  ainjî  cjue  M.  VArchevêc^ue 
de  Bourges  dans  [on  Mande- 
mer.t  fur  les  ca^  réferv  es  expli' 
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ce  foit,  cependant  dans  la  plupart  des  Diocèfes  ,  l'in- 
cendie n'eft  un  cas  réfervé  au  faint  Siège  ,  que  lors- 
que c'eft  à  un  eciifice  facré  ou  profane  ,  comme  à  une 
Eglife ,  une  mai(on ,  une  grange  qu'on  a  mis  le  feu, 
Ainfi  le  mettre  à  un  tas  de  bois  ,  de  foin ,  de  paille, 
de  bled  ,  &  même  a  une  forêt ,  quoique  ce  fbit  com- 
mettre un  grand  crime,  &  être  véritablement  Incen- 
diaire ,  félon  la  notion  que  donnent  de  ce  crime  les 
Loix  civiles  &  canoniques ,  ce  n'eft  pas  néanmoins 
un  péché  réfervé  au  Pape  ,  parce  qu'un  tas  de  bois 
ou  une  forêt  n'eft  point  compris  Cous  ces  termes  : 
Inccndhim  Ecclefia  atit  alterius  locî  ,  ou  autres  équi- 
valens,  dont  fe  (èrvent  les  Evêques  pour  exprimer 
cette   réfervé. 

Ce  n'eft  point  aufîi  un  cas  réfervé  lorsqu'on  met 
îe  feu  à  fa  propre  maifon  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
danger  qu'il  fe  communique  à  d'autres.  On  n'appelle 
point  proprement  Incendiaire ,  celui  qui  ne  brûle  que 
ce  qui  lui  appartient  ;  il  y  a  en  cela  plus  de  folie  que 
de  malice.  iVïais  fi  c'eft  un  père  ou  un  mari  ,  qui 
par  haine  contre  Ces  enfans  ou  contre  fa  femme ,  met 
le  feu  à  une  maifon  qui  fait  partie  de  leur  bien  ,  le 
péché  eft  certainement  réfervé  :  il  le  feroit  auffi ,  fi  on 
mettoit  volontairement  le  feu  à  fa  propre  maifbn  , 
dans  le  deffein  d'envelopper  dans  Tincendie  les  édi- 
fices voifins,  auxquels  le  feu  fê  communiqueroit  ef- 
fedivement.  Des  qu'une  maifbn  n'eft  point  ifolée, 
celui  qui  met  de  propos  délibéré  le  feu  à  la  fienne, 
ne  peut  pas  ne  pas  prévoir  le  danger  auquel  (ont  ex- 
pofés  les  maifons  voifines  ;  il  auroit  beau  dire  qu'il 
n'auroit  point  eu  intention  de  leur  caufer  le  moindre 
dommage,  il  feroit  néanmoins  puni  comme  un  In- 
cendiaire ,  félon  les  Loix  civiles  &  eccléfiaftiques ,  & 
il  mériteroit  de  l'être. 

Les  Soldats  dans  le  tems  de  guerre  peuvent  (ans 
crime ,  lorfque  le  Général  le  leur  commande,  brû- 
ler les  Villes,  les  Bourgs  &  les  autres  lieux  qu'on 
leur  défigne.  Le  bien  du  fervice  demande  quelque- 
fois qu'on  fafte  ces  fortes  d'exécutions  militaires  : 
mais  Ci  fans  ordre  &  en  faifant  la  maraude  ,   ils  fai- 

iiij 
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foient  des  dégâts  dafls  le  pays  ennemi  Se  mettoient 
le  feu  aux  Villages  &  aux  MaiTons  de  la  campa- 
gne ,  ils  mériteroient  d'être  punis  somme  des  In- 
cendiaires, 

Les  Loix  civiles  font  plus  féveres  dans  cette  ma- 
tière ,  que  les  Loix  canoniques.  Les  menaces  de  l'in- 
cendie &  l'attentat  de  ce  crime  font  fouvent  très- 
févérement  punis ,  &  même  du  dernier  fupplice.  Mais 
comme  TEglifê  n'a  coutume  de  réferver  que  les  pé- 
chés entièrement  confommés*  ,  lorsque  celui-ci  ne 
l'eft  pas ,  &  que  Tlncendiaire  n'a  pas  exécuté  (on  mau- 
vais dejdein ,  foit  parce  qu'il  a  été  prévenu  &  inti- 
midé ,  foit  parce  que  le  feu  n'a  pas  pris  à  la  maifbn 
Gu^^il  vouloit  brûler,  &  qu'elle  n'a  point  été  endomma- 
gée ,  on  n'encourt  point  l'excommunication.  Si  quel- 
que portion  de  la  maifbn  avoit  foufFert  du  feu ,  quoi- 
qu'H  eût  été  éteint  prefqu'aufïi  tôt  qu*il  y  a  été  mis  , 
le  péché  fèroit  réfèrvé. 

Il  n*y  a  aucun  texte  du  Droit  qui  réfêrve  au  (âint 
Siège  le  péché  de  ceux  qui  favorisent  les  Incendiai- 
res,  les  fubornent ,  leur  donnent  retraite  ,  ou  coopè- 
rent en  quelque  manière  que  ce  foit  à  leur  crime, 
C'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  les  regarder  com.me 
compris  dans  la  réferve  ;  car  c'eft  une  règle  géné- 
rale ,  que  dès  qu'une  Loi  ne  parle  que  des  auteurs 
du  crime,  elle  ne  renferme  point  les  complices,  ni 
même  ceux  qui  en  ont  été  la  caufè  principale.  Il  eft 
vrai  qu'Innocent  II.  "  au  Concile  de  Latran  en  T135?. 
lèmble  défendre  aux  Evêques  d'abfoudre  les  Incen- 
diaires,  &  leurs  complices:  mais  lorsqu'on  examine 
de  plus  près  le  Décret  qu'il  a  porté ,  il  eft  aifé  de 
reconnoître  que  Ton  intention  n'eft  que  de  prefcri- 
re  la  pénitence  que  les  Evêques  doivent  infipoiet 
pour  ce  crime,,  &  de  leur  défendre  d'ça  rien  re-, 
lâcher. 


n  Ce  Pape  aprcs  avoir  mar- 
qué quille  efi  lapénitencr  r^u'il 

faut  impofer  eux  Incendiaires 
6?  â  leurs  complices  ,  ^  quelles 

fatisfaclions  on  d  oit  en  exig  er , 


ajoute  :  S\  quis  Epifcopus  hoc 
relaxaveric  ,  damnam  reili- 
cuat  ,  ac  per  annum  ah  Oifi? 
cio  cpifcopali  abUineac.  (Jan* 
32.  c*  23.  j,  8, 
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Le  Décret  d'Innocent  II.  prouve  bien  encore  que 
TEvcque  doit  excommunier  non-feulement  les  Incen- 
diaires )  mais  encore  leurs  complices  ;  mais  il  n'y  u 
rien  qui  prouve  que  rabfolution  de  cette  cenfure  (bit 
rcfcrvée  au  fouverain  Pontife. 

Article     second* 

Quand  P Incendie  ejî-il  réfervé  à  lEvêqite  ? 

Si  l'incendie  n'étoit  un  péché  réfervé,  que  dans 
les  circonftances  où  il  l'eft  au  faint  Siège  ,  l'Eglife 
ne  retireroit  point  de  cette  réferve  le  fruit  qu'on  en 
crpéroit  &  qu'on  avoit  lieu  dVn  attendre.  Car  au- 
jourd'hui il  n'arrive  prefque  jamiis  qu'on  dénonce 
publiquement  les  Incendiaires  :  c'eft  ce  qui  a  engagé 
plufieurs  Prélats  à  fe  réferver  rabfolution  du  crime  de 
l'incendie  ,  d'une  manière  plue  générale  èc  beaucoup 
plus  étendue.  Les  Evêques  d'Angers  ont  (ùivi  cette 
Difcipline  ;  ik  l'incendie  °  eft  réfervé  dans  ce  Diô- 
cèfe  toutes  les  fois  qu'il  eft  volontaire,  &  qu'il  ren- 
ferme un  defTein  formé  de  faire  tort  au  prochain  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  Sentence  portée  contre 
le  coupable. 

Dans  cette  réferve  on  ne  diftingue  point ,  comme 
dans  la  précédente,  les  édifices  facrés  ou  profanes  » 
des  autres  chofes  auxquelles  on  peut  mettre  le  feu.  P 
Le  mettre  à  un  monceau  de  foin  ,  de  paille,  de  bled  , 
c'eft  aufil-bien  un  cas  réfervé  ,  que  de  brûter  une  mai- 
Ibn  ou  une  Eglifc. 

Cependant  M.  Poncet  dans  fon  Mandement  de 
1713.  ne  déclare  excommuniés  par  le  (èul  fait  que 
ceux  qui  mettent  le  feu  à  un  Bâtiment  ;  mais  on  n'a 
point  mis  cette  rcftri<ftion  dans  la  feuille  des  cas  ré- 
îervés,  i^.  parce  que  les  autres  chofes  auxquelles  on 
peut  mettre  le  feu,  font  communément  proche  des 

«  Incendium  deliberatè  &  !  T'M  nos  ,U  rcfervide  l'Inc^n 
aniino  nocendi  faiSum.  j  die  au  Pape  aune  c'^ale  ùendue, 

p  A  s'en  tenir  au  chapitre  , 


R 
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maifons ,  &  qu'il  arrive  fbuvent  qu'il  s'y  communi- 
que. 2^.  Parce  que  le  tort  qu'on  fait  au  prochain  Se 
au  public  en  brûlant  des  moifTons ,  des  forêts ,  &c, 
eft  quelquefois  plus  confidérable  ,  que  celui  qu'on  lui 
feroit  en  mettant  le  feu  à  une  mailbn  ,  ou  à  d'au- 
tres Bâtimens.  Les  Loix  civiles  puniffent  auffi  fé- 
vérement  l'incendie  dans  l'une  &  l'autre  circonf- 
tance.  ^ 

Un  Concile  réferve  '  aux  Evêques  l'incendie  qui 
arrive  par  hazard  ,  Incendîam  à  cafu  ,  c'eft-  à -dire  , 
par  négligence ,  &  faute  de  précaution;  car  le  hazard 
n'eft  ici  oppofé  ,  qu'à  ce  qui  fe  fait  exprès  &  de  àti- 
fèin  prémédité.  Aujourd'hui  ,  quand  même  la  négli- 
gence feroit  grofliere ,  &  qu'on  fût  d'ailleurs  obligé 
de  réparer  le  tort  qu'on  a  caufé ,  le  cas  ne  feroit  pas 
réfèrvé. 

L'incendie  eft  véritablement  volontaire,  non-feu- 
lement, lorfqu'on  met  exprès  immédiatement  le  feu 
à  une  Eglife  ou  à  unemaifon,  mais  encore  lorfqu'on 
fait  une  aâion  qu'on  prévoit  devoir  produire  cet 
effet. 


ç  Qui  aedes  acervumve  £Vu- 
menti  juxta  domum  pofitum 
combufleric ,  vinftus  verbera- 
lus  îgni  necarî  jubetur  :  Sî 
xiodôprudens  fcienfve  commi- 


ferit ,  fi  verô  cafu  ,  îd  eft  ,  ne- 
gUgentiâ  ,  noxiam  farcire  ju- 
betur. /.  9.  ff.  de  incendio, 

r  Conc»  Frijingenfe^an  1 44^» 
tom*  13.  Conctcol,  12, 97» 


^^=^ 
'^^r^^ 
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SECONDE 

CONFÉRENCE 

Tenue  au  mois  de  A^ai   1732. 

■-  ...  ,—■-.., ^ 

r.     QUESTION. 

Du  roi  fait  dans  ÏEglifeavec  efra6lion,  Quand 
ejî-il  réfervé  au  faim  Siège  ? 

LA  fainteté  àes  lieux  confacrés  au  Culte  de  Dieu 
devroitles  garantir  de  la  violence  des  hommes, 
&  mettre  en  aflurance  tout  ce  qu'on  y  garde  ,  pour 
être  employé  aux  exercices  de  la  Religion  ,  S:  au 
Miniftère  des  Autels.  Mais  l'avarice  ne  refpede  rien, 
&  on  a  une  infinité  d'exemples  de  Temples  pillés , 
d'Eglifes  profanées ,  &  de  Vafes  Hicrés  enlevés.  Les 
Payens  condamnoient  à  être  déchirés  par  les  bctes  , 
ceux  qui  ctoient  convaincus  d'un  lî  grand  crime.  * 
En  France ,  le  Hicrilége  avec  effradion  ,  eft  mis  au 
nombre  des  cas  royaux,  i'  &  il  y  eft  puni  de  mort. 
Nous  ne  citons  ici  les  Loix  civiles ,  que  pour  mon- 
trer qu'un  crime  fi  univerfellement  détefté  ,  fi  oppofé 
aux  principes  de  la  Loi  naturelle  ,   fi  exprefl^émcnt 

a  L.  6.  jf.  Adiegem  Juliam  i       l  Ordon»  de  1670,  r/f,  r, 
pcciilatus,  &dcfacrilegis,&c.  ]  art,  12, 
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condamné  &  puni  avec  tant  de  rigueur  par  touter   I 
les  Loix  divines  &  humaines ,  ne  méritoit  que  trop 
d'être  réfervé  au  fouverain  Pontife. 

C'eft  encore  Clément  Ilf.  qui  eft  Auteur  de  cette 
réferve  comme  de  ta  précédente  :  du  moins  ce  Pape 
a  porté  la  Loi  la  plus  ancienne  dans  laquelle  il  en 
foit  parlé;  c'eft  le  chap.  12.  de  Sententia  excommu- 
■nicationis.  Comme  ce  Décret  fait  notre  Loi ,  &  qu'il 
faut  en  étudier  les  difpofitions  pour  bien  décider  les 
difficultés  qu'on  peut  propofer,  nous  mettrons  ici  ce 
qu'il  contient  de  principal  &  d'important. 

Conquejii  faut  nobts  Canonîcî  Reginenfes  ,  quod 
Joannis-de-  Malafrena  &  ejus  fequaces  quafdam  Ecclc' 
fias  violenter  confregerunt  ,  ea/que  f^oliare  minime, 
dubitarunt...,.  Mandamus ,  quateniis  ^  fi  ita  ejî ,  me- 
moratos  facrîlegos  e-communicatos  faciatis  arâîius  evi~ 
tari  ^  donec.  ..,..,,.  cum  litteris  vejlris  ^  rei  verîta- 
tem  contînemibus  ,  Apojlolico  fc  conffeCîiti  repris- 
f  entent. 

Dans  ce  chapitre  ,  îe  fouverain  Pontife  n'excom- 
munie point  Jean-de-Malafrena  &  Tes  complices ,  ac- 
cufés  d'avoir  brifé  les  portes  de  plufîeurs  Eglilês ,  & 
de  les  avoir  piliées.  Il  n'ordonne  point  auffi  à  l'Or- 
dinaire de  les  excommunier ,  mais  feulement  de  dé- 
Tioncer  leur  excommunication  ;  ce  qui  femble  fup- 
pofer  qu'ils  étoient  excommuniés  de  plein  droit.  Et 
en  effet ,  il  y  a  dans  le  Droit  plufîeurs  Canons  ,  <= 
dans  lefquels  1rs  Papes  déclarent  excommuniés  ceujf 
qui  font  coupables  d'un  vol  commis  dans  une  Egli- 
fe ,  fur-tout  lorfque  l'effradion  y  eft  jointe.  Le  Con- 
cile de   Cologne  de  1280.  prononce  contr'eux    I3. 


e  S!  quîs  domum  Dcî  vîola- 
verit,  &  aliqua....inde  abftule- 
leric.»..  donec.  ..  admonitus 
fatisfaciat ,  fciat  fe  commu- 
nione  privatum....  fi  q'ii  Mo- 
uafleria  &  loca  Dëo  dicara  & 
tcclefias  eflfrîngunc ,  vel  alia 
quolibet inde  extrahunt..t.ve- 
lutfacrilegi  Canonicœfenten- 


tise  fuKîgantur.  Ces  dtaùires 
paroles  r.e  Jïgnifient point  nécef- 
faire/vent  une  excommunication 
(^ui  s'' encourt  par  lefeul  fait*- 
Ce  Canon  ejl  de  Jean  VIII.  C?" 
rapporté Can,  il,  c,  1 7,  ç.  4» 
V,  Can,  107.  f,  1 1,  ç.  3.  Can% 
5.  17.'  5.  4» 
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même  peine  ;  &  la  feuille  des  cas  réfervés  du  Di o- 
cèTe,  les  fuppofe  excommunies  par  le  feul  fait. 

L'étendue  de  la  réfcrve  n'eft  pas  par-tout  la  même. 
Pour  l'encourir  dans  le  Diocèfe  d'Angers ,  il  faut 
premièrement ,  que  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis, 
foitune  iVIaifon  fainte,  &  confacrce  au  Culte  de  Ou. 
I,e:  lieux  faints  font  ceux  qui  ont  été  confacrés  par 
TEvëque  ,  ou  bénis  par  fa  permifTion  pour  fervir 
aux  exercices  de  la  Religion.  Telles  font  les  Egli- 
fcs,  tS:  mêmes  les  Chapelles  domeftiques.  Un  Ora- 
toire qu'une  perfonne  auroit  fait  bâtir  pour  (a  dévo- 
tion particulière,  &  qui  n'aurcit  été  ni  confacrée  , 
ni  béni ,  n'eft  point  regardé  comme  un  lieu  faint. 
Les  Sacrifties  qui  font  contigucs  aux  Eglifes,  ou  qui- 
y  font  jointes  par  une  galerie  ,  ou  de  quelqu'autre 
nianiere ,  en  font  partie  ;  mais  lorfqu'elles  en  font  en-* 
liércmcnt  féparées,  on  ne  tomberoit  point  dans  la 
rcferve  ,  fi'  on  y  dtroboit  des  ornemens  d'Eglife  &  des 
Vafesfacrés,  parce  qu'une  Sacriftie  entièrement  déta- 
chée d'une  Eglife,  eft  un  édifice  tout  différent,  &  qui 
ne  participe  point  à  fa  confécration. 

Ce  ne  feroit  point  à  plus  forte  raifon  un  cas  rcfer- 
ve ,  de  voler  des  ornemens  dans  la  maifon  d'un  Bro- 
deur qui  les  racommode  ,  eu  dans  une  maifon  par- 
ticulière,   dans  laquelle  ©nies  garde. 

Dans  quelques  Diocèfes  cette  réferve  a  plus  d'éten- 
due ;  &  on  encourt  une  excom^munication  refervée  , 
jjon-feuîement  lorfqu'on  vole  avec  effraâion  dans  un© 
Eglife  ,  mais  encore  lorfqu'on  commet  ce  crime  dans 
les  Monaftères.  On  a  lùivi  dans  ces  Diocèfes  la  DlC" 
pline  établie  par   plufîeurs   anciens  Canons ,  qui  dé^ 
fendent  également  fous  peine  d'excommunication  ,  le  ' 
vol  avec  effraâion ,  qui  fe  fait  dans  les  Maifons  re- 
iigieufes,  comme  celui  qui  fe  fait  dans  les  Eglifes;  &" 
on  y  a  ajouté  la  réferve  de  cette  cenfure.   Dans    le 
Dioccfe  d'Angfrs,  &  dans  la  plupart  des  autres  Dio- 
cèfes,  on   s'eft  attaché  au  chapitre   2z.   de  Sementia 
excommimicationî:  y  fur  lequel   la  réferve  dom  nous- 
parlons,  eft  principalement  appuyée:  dans  ce  chapitre- 
il  n^eft  parlé  que  des  EJlCes^ 
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2°.  Pour  tomber  dans  la  réferve  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
fraéture  ;  c'eft-à-dire  ,  une  ouverture  faite  avec  vio- 
lence dans  le  bâtiment  de  l'Eglife ,  comme  feroit  ^ 
d'en  renverfer  le  mur,  de  le  percer,  d*en  brifer  les 
portes ,  de  les  enfoncer,  d'en  rompre  les  fenêtres  , 
les  chaffis ,  d'en  arracher  les  gonds ,  les  grilles  ,  d'en 
cafTer  les  vitres  ,  brifer  les  verouils,  d'en  faire  fauter 
la  ferrure  ,  découvrir  le  toit ,  &c.  Bonacina  e  ne  croit 
pas  que  ce  foit  faire  une  fradure  dans  une  Eglife  , 
que  d'en  ébranler  la  porte  en  'la  poullant  légèrement, 
&  de  la  dégonter.  Dhabiles  Auteurs  font  d'un  fenti- 
ment  différent  :  ^  dans  le  fond ,  il  eft  difficile  que 
cela  Ce  fiiffe  fans  frafture  ,  &  qu'il  ne  Ce  détache  rien 
du   mur  où  les  gonds  font  placés. 

Un  voleur  qui  à  la  faveur  d'une  fauiïe  clef,  en- 
treroif  dans  une  Eglife  8c  la  pilleroit ,  ne  tomberoit 
par  dans  la  cenfure,  parce  que  le  vol  ne  feroit  point 
accompagné  d'effiadion  ;  il  n'y  tomberoit  pas  aufTi, 
quand  même ,  après  y  être  entré  ,  il  brifèroit  les  bancs , 
les  armoires  &  les  coffres  où  font  les  ornemens , 
parce  que,  quoique  dans  cette  circonflance  il  y  ait 
fradure  ,  ce  n'eft  pas  celle  qui  efl  marquée  dans  la 
la  Loi.  Les  termes  dans  lefquels  elle  efl  conçue  ,  défî- 
gnent  évidemment  une  effradion  ,  qui  fe  fait  dans  le 
corps  même  du  bâtiment  &  pour  entrer,  Effraâiio 
facrarum  JEdîum. 

A  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  voyant  une  Eglife 
ouverte  ,  y  entreroit ,  &  y  feroit  un  vol  confîdérable , 
ne  tomberoit  point  dans  la  réferve. 

3*^.  Pour  tomber  dans  la  réferve ,  il  faut  que  le 
vol  fbit  joint  a  l'effradion,  s  Celui  qui  après  avoir 

d  Effraftores  cenfentur,  qui  |  fie  extra,  Bull.  Ccenee,  ton/,  z» 
dolo  rtialo  aut  per  injuriam  I  dïfp,i,  c,  i»  j)un6l,  ii»  n.  3» 


violenter  parîetem  fodiunt , 
aiit  vitream  feneftram  fran- 
gunc,  feu  feras  ,  oftta ,  cardi- 
nes  ,  ventes  ,  du  m  janm  claufa 
eft ,  aut  te£tum  ,  vel  quid  fimi- 
le'deindèrpoliant.  Cif,  refera, 
DiceceJ»  Aureltan, 
9  Bonac,  de txcomn,  in par- 


fSayrust,  i.  liu.  3.  c.  19 • 
n,    16. 

g  DeKent  fimul  jungi  effrac- 
rio  &fpoliacio,  ad.'è  ut  nec 
fpoliatio  fine  etfradîcne  ,  nec 
Cifraftio  fine  fpoliatione ,  huic 
r^fervationi  rabiaceac.  Cas  ré' 
Jervt  Dicec,  Aurelian. 
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rompu  les  portes  d'une  Eglife  ,  Ce  voyant  découvert , 
prendroit  la  fuite  fans  en  rien  enlever,  ne  tombe- 
roit  pas  dans  la  réferve  dont  nous  parlons.  11  faut 
même  que  l'effradion  &  le  vol  fe  faffe  par  la  mémo 
perfonne ,  ou  par  plufieurs  de  concert.  Ainfî  ce  ne 
Teroit  point  un  cas  réfervé,  que  d'entrer  dans  une 
Eglife  par  une  ouverture,  que  àes  brigands  qu'on  ne 
connoit  point,  &  avec  qui  on  n'a  aucune  liaifon  y 
ont  faite  ,  &  d'y  dérober  des  ornemens ,  ou  d'autres 
chofes  qu'on  y  trouve. 

Sous  le  nom  de  vol,  nous  n'entendons  pas  feule- 
ment le  larcin  proprement  dit,  mais  encore  toute 
adion  qui  fiiit  perdre  à  l'Eglife  Jes  biens  qui  lui  ap- 
partiennent, &  l'en  prive  injuftement.  C'eft  ce  que 
lignifie  le  mot  htlnfpoliaih ,  dont  Ce  fervent  prefque 
toutes  les  liftes  des  cas  rcfervés.  Ainfi  enlever  quel- 
que chofe  d*une  Eglife  ou  feulement  l'endommager 
confidérablement ,  brifer ,  par  exemple ,  les  calices  & 
les  ciboires,  les  ftatuts  des  Saints,  brûler  leurs  ima- 
ges ,  mettre  en  pièces  les  ornemens  ,  c'eft  certaine- 
ment la  même  chofe  que  fi  on  les  enlevoit;  parce 
que  par  ces  aâions  &  toutes  autres  femblables  ,  on 
prive  &  on  dépouille  l'Eglife  d'un  bien  qui  lui  appar- 
tient, en  le  rendant  inutile  à  l'ufage,  pour  lequel 
il  étoit  deftiné. 

Faire  une  ouverture  avec  violence  dans  une 
Eglife,  s'y  gliffer  &  y  couper  adroitement  la  bourfe 
à  quelqu'un,  c'eft  à  la  vérité  voler  dans  une  Eglife  , 
mais  non  voler  l'Eglife  elle-même,  EccUfiam  fpo~ 
liare.  Mais  fi  c'étoit  un  dépôt  qu'on  y  eût  enlevé  , 
il  y  auroit  quelque  lieu  de  croire  que  ce  facrilége 
feroit  réfervé  ;  parce  que  dans  l'ufàge  commun  , 
dérober  dans  une  Eglife  les  chofes  qu'on  y  a  dépo- 
fées  pour  les  mettre  en  fureté  ,  c'eft  piller  l'Eglife 
&  la  voler  ;  &  c'eft  ce  qu'on  trouve  marqué  plus 
expreffémcnt  dans  les  cas  rcfervés  du  Diocèfe  de 
Luçon ,  où  celui-ci  eft  conçu  dans  ces  termes: 
Rompre  avec  violence  les  mur  aille  s  ^  hs  fortes  on  les 
vitres  des  Eglifes  j  Ù  entrant  dedans  piller  on  déro- 
ier  les  biens  qui  y  font.   La  lifte  des  cas  rérervcs  du 

R  vj 
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Diocèfè  c3e  Cahors  y  eft   conforme. 

Eft-il  néceffaire  que  le  vol  Se  la  fraâure  foient- 
l'un  &  l'autre  con/îdérables  ,  pour  que  le  pèche'  foit 
réfervé ,  ou  fuffit-il  que  l'un  des  dQwx  foit  péché- 
mortel?  L'effraAion,  par  exemple  ,  quoique  la  chofè 
\Q\Qt  foit  de  fi  peu  de  valeur,  qu'elle  ne  puifTe  être 
la  matière  que  d'une  faute  vénielle.  Suivant  les  prin- 
cipes de  Suarez ,  ^  le  vol  quoiqu'accompagnc  d'ef- 
fradion  ,  s'il  n'efl:  en  lul-mé-rns  confidérabie ,  n^efl 
point  réfervé  au  faint  Siège. 

Ce  péché  n'eft  comme  le  précédent  réfervé  au  Pape;, 
que  lorfque  les  coupables  ont  été  namméiT.ent  dé- 
Boncés  excommuniés. 


II.     QUESTION. 

De  la  faljijication  des  Lettres  Apojr cliques , 

Es  Lettres  Apoftoliques  font  celles  qui  s'expé- 
^^^  aient  à  la  Cour  de  Rome  ,  au  nom  &  de  l'au- 
torité du  fbuverain  Pontife  ,  ^  en  forme  de  Bulle  ou. 
de  Bref.  Les  Bulles  font  fcellées  en  plomb  ;  les  Brefs 
le  Cont  avec  de  la  cire  rouge ,  fur  laquelle  eft  emprein^ 
î'Anneau  du  pêcheur.  ^ 

Les  Mandemens  àts  Légats  à  Latere ,  les  dccifions 
des  différentes  Congrégations  établies  à  Rome  ,    ne- 
font  point  proprement   des   Lettres    Apoftoliques  ; 
parce  que   quoique  ces   Décrets  foient  en  quelque 
forte  appuyés   fur  l'autorité  du-  faint  SiégQ  ^  ils  ne' 


h  Nomine  rpoliationls  qua?- 
lîHer  rapina  ,  vc!  furtum 
grave  intelligendum  eft. 

a  Littera?  Apcftolicse  illje 
funt,  qu8e  expediunturîn  Cu 
lia  Romana  ,  &  Cancellaria 
Apnftolka  per  Papam  &  fuos 
Officiales....  fignatac  per  Offi- 
(cialest  Filliuc*  tra^*  î6,  c,  8.  , 


n,  136. 

fc  Per  Licteras  Apoftolîcat 
intelligiintur  tjmtùm  illse,  quse 
nomine  fummi  I*on-ificis  ex- 
pcdiuntur,  (ive  plumheofipillo 
qnœ  Bullg»;  û't  cereâ ruhe5.,. 
quy  Brevia  nnncupanrur.  Ccfo 
rej\  Dicec,  Aurd-r 
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portent  point  le  nom  du  Pape,  mais  celui  du  Car- 
dinal-Légat, eu  de  la  Congrégation  dont  ils  font- 
émanés.  Nous  ne  reconnoiffons  pour  Lettres  ApoC- 
îoliqiies  ,  ^  que  ce  qui  porte  le  ncm  augufte  du  Chef 
deTEglife,  &  qui  par -là  a  un  certain  degré  d'au- 
torité, que  n'ont  point  les  Aâ:es  émanés  de  Tes  Mi- 
niftres.  Les  Lettres  particulières  des  Papes  ne  font 
point  regardées  comme  des  Lettres  Apofloliques, 
parce  que  c'eft  comme  perfonncs  privées  qu'ils  les- 
vlcrJvent,  Se  non  comme  Evcques  de  Rome  &  Chefs- 
de  l'Eglife. 

Doit-on  mettre  au  nombre  des  Lettres  apoftcdiques- 
îf  s  Brefs  delà  Pénitencerieî*  La  raifon  de  douter  eft 
que  le  Grand- Pénitencier,    à  qtîi  on  s'adrefTe  pour> 
ks  obtenir,  n'agit  dans  cette  matière  que  comme- 
dépofîtaire  de  l'autorité  du  fiint  Siège,  &  en  qualité- 
de   Vicr.îre -Général    du   Pape,  Cependant  les   plus 
habiles  Canonises   ^    ne  regardent   point  les  Krefs. 
<ieia  Pénitencerie  comme  des  Lettres  apoiloliques ,. 
parce    qu'iJs  ne  portent  point  le  nom   du  fouverain 
Pontife ,    mais  celui  du  Cardinal  Grand  -  Péniten- 
cier. Après  tout,    on   ne  peut    jarnaii  gucres  avoir 
intérêt  de  les  falfifier  ou  de  les  altérer,  puifqu'ils  ne- 
fervent  que  pour  le  for  intérieur,.  &  qu'en  les  allé-- 
rant  on  n'en  pourroit  tirer  aucun  avantage. 

Bonacîua   ne  met  point  auffi  au  nombre  des  Let- 
tres npofloliques,  celles  du  Cardinal  Dataire.  Cen'efl. 
pas  fans  doute  des  Bulles  &  des  Brefs  de  la  daterie 
qu'il  parle  ,  puifqu'ils  portent  le  nom  du  fouverain 
Pontife  &  non  celui  du  Cardinal  Dataire. 

Falfifier  des  Lettres  apofloliques,  c'eft  en  fabriquer^ 
de  faufTcs ,  ou  en  altérer  de  telle  forte  de  véritables  :> 
one  le  fcns  naturel  foit  changé.  ^ 


f  Pirrhin^.  de  crîminefaîji , 
torr.,  4.rîf.  lo,  /T.  <.n.2  4. 

d  Nsrar,  in  Man,  c,  zj.  n» 

^1.  b'c.  F.irinacius,  praxis  cri- 

iirinalis  ,  p.  <<.  ç.  15  r./j.  24. 

^i^d'vnfennwein  différent, 

c  Vi  fie  fzlfifîMt^o,  deîier 


eflt-  vcl  falfa  integrarum  Lie- 
rerarum  fabrkacio,  vdin  verc 
Apoftolicis  fada  additio  ,  aur  • 
dcrraccîo,  alîave  muraiio,  qna; 
fcnfiim  à  concedenteîntentum  -, 
muter.  C*/.  réf»  Diœc   Aureh 
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Innocent  lïl.  dans  le  chapitre  7.  de  Crîmîne  faljl ^ 
excommunie  f  tous  ceux  qui  fe  rendent  coupables 
de  ce  crime  :  il  prononce  la  même  peine  contre  les 
laïques ,  qui  feroient  quelque  ufage  des  Lettres  apos- 
toliques, qu'ils  fçauroient  avoir  été  falfifiées;  &  à 
l'égard  des  Eccléfiaftiques,  qui  s'en  fervlrcient  aulTi 
de  mauvaife  foi ,  il  les  prive  de  tous  leurs  Offices  & 
Bénéfices.  Ce  Pape  ne  fe  réferve  point  l'abfolution  de 
la  cenfure  qu'il  porte  ;  cependant  elle  eft  certaine- 
ment réfervée  au  fàint  Siège.  Dans  les  pays  où  la 
Bulle  în  Cœna  Domîni  eft  en  vigueur  ,  1  origine  de 
cette  rérêrve  eft  aifée  à  marquer ,  puifque  la  falfifica- 
fion  àes  Lettres  apoftoliques  y  eft  mife  au  nombre  de3 
cas  réfèrvés  au  faint  Siège.  Mais  comme  en  France 
on  ne  reconnoît  point  l'autorité  de  cette  Bulle ,  il 
n'eft  pas  aifé  de  dire  quelle  eft  la  loi  reçue  dans  le 
Ro)aume,  qui  y  a  introduit  la  rélerve  de  ce  crime, 

6  de  la  cenfure  dont  il  eft  puni.  On  ne  connoit 
aucun  Décret  du  faint  Siège,  â  qui  on  puiiïe  l'attri- 
buer ,  fi  ce  n'eft  peut  -  être  le  chap.  4.  de  Crimine 
faîjî  ,  dans  lequel  le  Pape  Innocent  III.  défend  fous 
peine  d'excommunication  de  retenir  àes  Lettres 
apoftoliques,  faufles  ou  altérées,  &  ordonne  de  les- 
briiler ,  ou  de  les  remettre  entre  les  mains  des  Su- 
périeurs ,  dans  vingt  jours,  à  compter  de  celui  auquel 
on  en  a  reconnu  lafaufTeté  :  ce  Pape  défend  d'abloudre 
de  cette  cenfure  fans  fa  permiftion. 

JVIais  outre  que  cette  excommunication  ne  s'en- 
court pas  par  lé  feul  fait,  &  qu'elle  n'eft  réfervée 
au  faint  Siège,  fuivant  la  Décrétale  d'Innocent  III. 
que  lorfqu'elle  a  été  prononcée  par  les  Evêques ,  il 
ri  Y  eft  point  parlé  de  ceux  qui  ont  falfîlié  les  Let- 
tres apoftoliques ,  mais  uniquement  de  ceux  qui  les 


/Omne<;  falfarios  Littcrarum 
Apoftolkarum,  qui  per  fe  vel 
per  aliûs  viiium  falficatis  exer- 
cent, cum  fautoribus  &  de- 
fenforihus,  anarhematu  vin- 
culo  decernimus  innodatos.... 
^uî  vcrôfub  nomine  noilro  fal» 


fis  litteris  ucuntur,  fi  Clerîci 
fiierintj  officiis  &  beneficiis 
Ecdefiafticis  fpolientur  ;  fi 
laici,  tamdiu  maneantexcom- 
munkationi  fabjefti,  donec 
fatisfaciant  compeccntert  Ca-p,  ■ 
7.  de  Crimine  faljh 
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retiennent  &  les  confervent  de  mauvaise  fol.  En 
vain  on  prétendroit ,  que  fi  c'eft  un  cas  réfervé  ,  de 
Jes  retenir,  c'en  doit  être  un  à  plus  forte  raifbn  de 
les  fabriquer:  ce  fèroit  ignorer  les  principes  des  ré- 
fcrves,  qui  ne  fe  prouvent  point  par  des  parités,  & 
qui  exigent  néceiïairemenrdes  preuves  diredes. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  les  Evéques  de 
France,  fans  adopter  la  Bulle  in  Cccna  Dominî ,  ont 
cru  devoir  s'y  conformer ,  au  fujet  de  la  falfification 
àes  Lettres  apoftoliques;  &  il  étoiten  eftct  de  la  dé- 
férence, &  du  refped  qu'ils  ont  toujours  eu  pour  le 
faint  Siège  ,  de  lui  renvoyer  la  connoifTance  d'un  crime 
qui  l'intéreiïe  plus  particulièrement ,  puifqu'il  a  pour 
objet  un  A«fte  émané  de  Ton  auto.rité,  &  fur  lequel  il 
peut  prononcer  mieux  que  perfcnne.  C'eft  ainfi  que 
malgré  les  démêles  que  la  P\-ance  a  eu  avec  Bonifa- 
ce  VIII.  on  y  (uit  néanmoins  les  difpofitions  de  plu- 
sieurs Conftitutions ,  dont  il  eft  l'auteur.  L'équité  les 
avoit  didées  ;  l'équité  les  a  fait  recevoir  ;  l'équité  les 
a  fait  encore  obferver  aujourd'hui. 

Article     premier. 

Qiiand  tombe- 1- on  dans  ime  excommunication  réfervée- 

au  faint  Siège -^  four  avoir  faljijîé  les  Lettres 

Apojîoliqiies  ? 

On  encourt  une  cenfure  rcfervée  au  faint  Sicge , 
T®.  lorfqu'on  fabrique  de  faufTes  Bulles  ,  de  faux 
Brefs,  dont  on  contrefait  le  ftyle,  les  abbréviations, 
l'écriture,  le  fceau  ,  ou  la  fignature  ;  foit  que  ces 
Bulles  ou  ces  Brefs  foient  /ignés  par  le  Pape  lui-même, 
ou  qu'ils  ne  le  foient  que  par  Ces  Officiers;  foit  qu'ils 
regardent  la  Dodrine  ou  la  Aiorale  ,  ou  que  ce  foient 
àes  provifions  de  Bénéfices,  des  difpenfes  de  ma- 
riage ,  &c. 

1°.  Lorfqu'on  altère  des  Lettres  apoftoliques,  en 
y  retranchant  ou  ajoutant  quelque  chofe  d'effentiel. 
Dans  le  chap.  $,  de  Crimine  falfi  j  Innocent  IIÎ. 
marque  dans  un  grand  détail  les  différentes  manières 
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dont  lé  crîme  de  faux  peat  fe  commettre  dans  cetts 

matière.  Les  principales  falfifications  concernent,  ou 

le   fceau    qu'on  contrefait ,  ou   qu'on  détache  d'une 

Bulle   véritable,    pour  l'attacher    à    une  faufie;  ou 

regardent  le  fond  même  de  la  Euiie  dans  laquelle  on 

fait  des  ratures,  on   ôte,  on  ajoute  fuivant  les  vues 

qu'on  a ,  &  l'ufage  qu'on  en  veut  faire.  Le,  fauflai- 

res    effacent  quelquefois   entièrement  le  texte ,  fans 

toucher  aux    iignatures    &    au  fcenu ,  ou  appliquent 

adroitement  un  papier  fin  fur  l'ancien  ,  &  enfuite  ils 

y   tracent  habilement  une  efpéce   de  Bulle  de  leur 

façon. 

Lorfque  le  changement  qu'on   fait   n'efl  d'aucune- 
conféqiience,  le  péché  n'eft  pas  réfervé.  s  Pour  ju- 
ger   de  rimpcrtance   de    la  faliîtication  ,    Filliiicius 
donne   une  ré,^le  générale  qui  eft  très-fènfée;    c'eft 
que  toutes  les  fois  qu'on  ajoute  à  un  Ade  j  quel  qu'il 
puiliè  être  ,  ou  qu'on  en  retranche  quelque  choie,  qui 
tend  cette  pièce  déciiîve  ,  ou  du  moins  favorable  à 
celui  qui  en  fait  ufage  ,  le  changement  quelque  léger- 
qu'il   paroifTe ,   eft  toujours  confidérabie  ;  la  raifon 
eft,    qu'on   change  alors   notablement  le  fens  d'une 
Bulle.  Il  ne  faut  fouvent  qu'effacer  une  lettre ,  en 
fabftituer  une  awtre ,'  déplacer  une  virgule  ou  un  point 
pour  changer  totalement  le  fens. 

Au  contraire,  la  rature  de  quelques  lettres  indiffé- 
rentes. Se  qui  ne  changent  point  le  fond  &  le  fèns  d'une 
Bulle  du  fouverain  Pontife;  la  corredion  d'une  faute 
de  Grammaire  ;  une  virgule  ou  un  point  ajouté  ,  pour^ 
rendre  les  phrafes  plus  intelligibles ,  ne  doivent  point 
paffer  pour  des  falfifications  fujettes  à  la  réferve.   Ce^ 
n'eft  point  auffi  falfifier  une  Bulle,  que  d'y  corriger 
tine  faute  qui  s'y  eft  glilfée  par  la  méprife  de  celui  qui^ 
a-  été  chargé  de  la  dreifer,  &  qui  a  mis  un  mot  l'un- 
p£)ur  l'autre;  celui  de  parenté,  par  exemple,  au  lieu 
cîe  celui  d'affinité  ,  qui  fe  trouvoit  dans  la  fupplique  :  ' 
i!ne    pareille  erreur  ne  rend  p?is  même   la  difpexifè 
nulle. 

g",  C^p.  9é  de  criinme  faljlr 
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Il  eft  étroitement  défendu  à  Rome  ,  ^  de  faire  dans 
Jes  Bulles,  ou  dans  les  Brefs  du  Pape,  des  correc- 
tions ,  &  des  changemens  quelques  nécefTaires  qu'ils 
paroifTcnt  ;  cela  n'eft  permis  qu'aux  Oflficicrs  de  la 
Cour  Romaine.  La  raifon  de  cette  défende  eft  ,  que 
fi  l'on  permettoit  une  fois  de  faire  de  fi  propre  auto- 
rité les  corredions  que  l'en  juge  nécefTaires,  on  au- 
roit  peine  à  Ce  retenir  dans  les  bornes  légitimes;  & 
on  fe  perfuaderoit  aifément  qu'une  corredion  a/an- 
îageufe  à  celui  qui  l'a  fait ,  feroit  conforme  aux  vues 
&  à  l'intention  du  fouverain  Pontife.  D'ailleurs,  le 
refpeâ:  que  méritent  les  Ades  émanés  de  l'autorité 
du  Chef  de  l'Eglife  ,  ne  permet  pas  aux  particuliers 
d'y  toucher,  &  fi    on  remarque'qi'.clque  faute  im- 
portante ,  il  faut ,  pour  la  faire  corriger  ,  s'a irefTer 
à  ceux  qui  font  les   dépo/îtaires  de  Ton  autorité. 

Quelques  Théologiens  ^  eflimenc  qu'il  n'y  a  que 
Tufage  d'une  Bulle  fabriquée  ou  altérée  ,  qui  con- 
fomme  le  crime  de  faux  :  C'eft  même  la  Difcipline 
qu'on  fuit  dans  quelques  Diocèfes.  Mais  ce  princi- 
pe ne  peut  s'admettre  dans  ceux  ,  où  comme  celui  . 
d'Angers ,  on  diftingue  la  falfification  d'une  Bulle  y 
d'avec  l'ufàge  qu'on  en  fait,  &  011  l'un  &  l'autre  eft 
expreffément  &  féparémcnt  réfervé,  ^  On  a  eu 
d'autant  plus  de  raifon  de  réfèrver  la  faliîfication  des 
Lettres  apoAoliqucs  ,  avant  méine  qu'on  en  ait  fait 
tifage,  que  les  fauffaires  n'attendent  pas  pour  l'or- 
dinaire ,  à  commettre  ce  crime  ,  le  tems  auquel  il 
peut  leur  être  utile,  lis  s'y  prennent  de  plus  loin  , 
&  c'eft  quelquefois  plutôt  pour  leurs  (uccefteurs  que 
pour  eux  qu'ils  travaillent.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  re- 
garderoit  point  comme  fauffaire,  celui  qui  flm s  au- 
cun mauvais  deftein  ,  s'exerceroit  à  imiter  le  ftyle  8c 
le  caraélcre  d'une  Bulle  ,  en  contreferoit  le  fceau. 
Mais   celui  qui  le  fait  à  deffein  d'en  tirer  çuel^uo 
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avantage  )  ou  de  la  rendre  inutile  à  ceux  qui  pour- 
roient  la  citer  en  leur  faveur  ,  tomberoit  dans  la  ré- 
ferve  ,  avant  même  que  d'avoir  fait  ufage  de  la  pièce 
fabriquée  ;  parce  que  le  crime  eft  confommé  par  l'al- 
tération elientielle  faite  de  mauvaife  foi  à  un  Refcrit 
apoflolique  ,  &  l'excommunication  s'encourt  par  le 
feul  fait. 

L'excommunication  s'encourt  aufli ,  par  ceux  qui 
fans  être  les  artifans  de  la  fourbe  ,  en  profitent  & 
fe  fervent  d'une  Lettre  apoftolique  ,  qu'ils  fçavent 
être  faufle  ou  falfifiée. 

Quand  même  en  fabriquant  une  faufTe  Bulle ,  ou 
en  lafaifànt  valoir  ,  on  n'auroit  en  v'ûe,  que  de  fou- 
tenirun  droit  certain  &  inconteflable,  de  défendre 
la  Religion,  ou  de  fe  mettre  à  couvert  de  la  vexa- 
tion 5  on  n'en  tomberoit  pas  moins  dans  la  cenfure  : 
on  (çait  que  ces  prétendus  bons  motifs ,  ont  été  l'o- 
rigine ou  l'occafîon  d'une  infinité  de  fauffetés.  Car 
fans  parler  de  toutes  ces  faufTes  Décrétales  attribuées 
aux  Papes  des  premiers  fîécles  ,  ouvrage  d'un  im- 
pofteur  qui  a  fi  long-tems  trompé  l'Univers,  com- 
bien de  bulles  n'a -t- on  pa^  fiippofées  f  Combien 
n'en  a-ton  pas  altéré,  pour  autorifer  des  Indulgen- 
ces ,  que  les  Papes  n'avoient  point  accordées  ,  o^ 
pour  foutenir  de  prétendues  exemptions  de  la  Juâf- 
didion  épifcopale. 

On  obtient  quelquefois  à  Rome  des  difjjenfês  & 
des  grâces  fur  de  faux  expofés ,  &  c'eft  ce  qu'on 
appelle  des  grâces  &  des  difpenfes  obreptices  ou  fu- 
breptices.  Ceux  qui  les  obtiennent ,  font  dans  un 
fens  coupables  du  crime  de  faux  ,  pour  avoir  fur- 
pris  la  Religion  du  fouverain  Pontife;  mais  le  péché] 
qu'ils  ont  commis  en  cela  ,  n'eft  point  réfervé 
parce  qu'ils  n'ont  point  falfifié  les  difpenfes  qu'ils  ont 
obtenues.  Ils  n'ont  commis  de  faufleté,  que  dans  h 
fupplique  qu'ils  ont  envoyée  à  Rome.  Les  Lettres' 
apoftoliques  qui  ont  été  expédiées  en  conféquence  « 
font  véritablement  émanée  du  fiint  Siège  ,  &  ils 
n'y  ont  fait  aucun  changement  ni  aucune  altération 
tion  ;  il  efl  vrai  que  dans  le  chap,  7.  de  Oimine  falfi  y 
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Innocent  III.  paroît  prononcer  les  mêmes  peines  , 
contre  ceux  qui  obtiennent  des  difpenfes  obreptices 
ou  fubreptices,  que  contre  ceux  qui  falfifient  les 
Lettres  apoftoliques  ;  car  après  avoir  frappé  ceux-ci 
d^excommunication  ,  il  ajoute  ces  paroles  :  Quod  & 
de  his  qui  falfas  Itttera:  im-petrant ,  Jîatutmus  obfer" 
vandum  ;  mais  félon  Fagnan  ,  ces  dernières  paroles 
n'ont  rapport  qu'à  celles  qui  les  précédent  immé- 
diatement ,  &  par  lefquelles  le  Pape  ordonne  que 
dans  cette  matière  ,  la  malice  foit  plus  féverement 
punie  que  la  négligence;  ou  bien  il  faut  dire,  que 
ce  Décret  n'a  pomt  été  reçu  quant  à  ce  point ,  ^mC- 
que  les  Théologiens  ne  regardent  point  comme 
excommuniés ,  ceux  qui  obtiennent  des  dilpenfes 
fur  de  faux  expofés. 

Le  crime  qui  ne  fe  commettroit  qu'à  l'égard  des 
fignatures  de  Rome ,  ne  (eroit  point  un  cas  réfervé. 
Ce  ne  font  point  des  Lettres  apoftoliques. 

Article      second. 

Les  Complices  de  la  falftficatîon  des  Lettres  Afofîolt- 

ques ,  tombent-ils  dans  une  excommunication 

réfervée  au  faint  Siège  ? 

A  s'en  tenir  au  chap.  3.  de  Crimine  fal/l ,  on  ne 
peut  douter  que  ceux  qui  ont  engagé  quelqu'un  à 
falfifier  des  Lettres  apoftoliques  &  les  fauteurs  des 
fauffaires  n'encourent  l'excommunication.  Mais 
comme  dans  ce  chapitre ,  il  n'eft  point  queftion 
de  réferve ,  on  n'en  peut  conclure  que  l'abfolution 
de.  cette  cenfure  foit  réfervée.  Elle  Teft  néanmoins 
dans  quelques  Dioccfes.  Dans  celui  d'Orléans,  non- 
feulement  celui  qui  a  fabriqué  lui-même  une  fauiïe 
Bulle ,  tombe  dans  une  excommunication  réfervée 
au  faint  Siège,  mais  encore  celui  qui  s'eft  fervi  pour 
cela  de  la  main  du  faufTaire  :  Locum  habet  (  cafits 
ille  )  in  iis  qui  fer  fe  y  vel  prr  altos  ^  vitîiim  fal- 
fitatts  committiint»  Ce  font  les  termes  de  h  feuille 
des  cas  réfervés  de  ce  Dioccfc. 
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D'anciens  Statuts  du  Diocèfe  d'Angers  renferment 
de  la  même  manière  dans  la  réferve  les  auteurs  &  les   -> 
complices  delafalfification  des  Lettres  apofloliques  ; 
car  on   y  déclare  également  ^  excommuniés  par  le 
fèul  fait  5  ceux  qui  les  faifilient  ou  qui  aident  à  le 
faire ,  ou  le  confeillent.   Il  paroît  que  l'excommu  - 
nication  donton  parle  dans  cet  endroit,  cft  réfervéc 
au  faint  Siège  ,  i».  parce  qu'on  la  fuppofe  portée  par 
les  Papes ,  comme  elle  l'a  été  efFedivement  ,  &  que 
dans  l'article  fuivant  on  marque  que  les  Prêtres  ne   j 
peuvent  abfoudre  ceux  qui  ont  été  excommuniés  par  4 
le  fàint  Siège,   que  lorfque   ces  perfonnes   font    ent 
danger  de  mort.  %^.  Parce  que  cette  excommunies-  ^ 
tion  eft  mife  à  la  Culte  de  plufîeurs  autres,  qui  font  ^ 
certainement  réfervées  au  Pape;  ce  qui  donne  droit 
de   penfer  qu'elle  eft  de  la  même  nature,    C'eft  le 
fe.uiment  de  M"^,  Babin  dans  les  Conférences  fur  les 
Cenfures,  pag.  408. 


III,     QUESTION. 

De  quelques  autres  Cas  réfervés  au  faint  Siège.   : 

LEs  Liftes  des  cas  réfervés ,  qui  ont  force  de  loi   k 
dans  lesdlltérens  Diocèfes  du  Royaume,  ne  font  : 
pas  uniformes  au  fujet  de  ceux  qui  le  font  au  fiinc    ■ 
Siège;  &  c'eft  fur-tout  de  cette  variété  que  naît  la  j 
difficulté  de  fixer  au  jufte  le  nombre  des  caî,  dont  2< 
l'abfûlution  eft  réfervée  au  Pape.  Nous  n'avons  point 
de  règle  certaine  qui  puiffe  nous  les  faire  tous  con- 
noître.  Il  eft  vrai  que  les  Conftitutions  par  lefquelies     j 
les  fouverains  Pontifes  fe  font  réfervé  l'abfolution  de 
plusieurs  de  ces  péchés ,  &:  des  censures  qui  y  Cor.L 
attachées  ,  ont  été  inférées  dims  les  différentes  col-     î 
l-eélions  qui  forment  le  Droit  canon»  Mais  tout  ce 
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<^uî  y  eft  contenu  n'a  point  force  de  loi  en  France  ;  & 
les  décifions  qui  y  font  portées ,  n'ont  d'autorité  par- 
mi nous,  qu'autant  que  les  Conciles  &  les  Confti- 
tutions  d'où  elles  ont  été  tirées  ,  ont  été  adoptées 
p  ir  l'ufage  du  Royaume  :  Or  ,  c'eft  ce  qu'il  n'eft 
pas  aifé  de  montrer  ,  par  rapport  aux  Décrets  qui 
concernent  la  matière  dont  nous  parlons  ;  parce 
qu'ils  n'ont  pour  objet  que  des  crimes  qui  arrivent 
très- rarement ,  &  qui  n'ont  presque  jamais  ce  degré 
de  publicité  qui  eft  néceffaire ,  pour  que  rabfolutiQn 
en  foit  réfervée  au  faint  Siège.  Les  autres  cas  réfer- 
vés  au  Pape,  l'ont  été  par  des  Conftitutions  qui  ont 
fiiivi  la  compilation  du  Droit  canonique.  Ces  Cont- 
titutions  n'ayant  point  été  publié-es  en  France  ,  ne 
peuvent  y  fervir  de  principe  de  dccilion.  AufTi  M.  le 
Cardinal  de  Noailles,  dans  Ton  Mandement  de  1709. 
après  avoir  m^irqué  neuf  cas  réfervés  au  faint  Siège, 
n'y  décide  point  fi  on  en  doit  reconnoître  d'autres; 
mais  il  fe  contente  feulement  d'ajouter,  que  s'il  y 
en  a  ,  il  n'arrive  gueres  qu'on  les  commette  dans  le 
Royaume.  C'eft  pour  cette  raifbn,  que  fans  entrer 
dans  un  grand  détail  au  fiijet  des  cas  différens  de 
ceux  dont  nous  avons  parlé  jufqu'ici ,  nous  les  indi- 
querons feulement ,  en  citant  les  Loix  qui  ont  établi 
ces  réfervcs.  Nous  fuivrons  par  ordre  les  différentes 
coUeâions  du  Droit  canonique  :  nous  y  joindrons 
ce  que  nous  pourrons  connoître  de  Tufàge  du  Royau- 
me ;  &  fi  nous  ne  mettons  pas  toujours  les  ConfeP- 
feurs  en  état  de  décider  fùrement,  nous  leur  pro- 
pofercns  du  moins  ce  que  penfent  fur  cette  matière 
les  Auteurs  qui  l'ont  le  plus  approfondie. 

Les  péchés  que  les  Décretales  réfervent  au  Pape, 
(ont  premièrement  de  commiuniquer  volontairement 
&  avec  pleine  ccnnoiffance  ,  avec  ceux  qui  après 
avoir  été  excommuniés  par  le  Pape  ,  ont  été  nom- 
jïiément  dénoncés.  » 

Cette  excommunication  &  cette  léfcrve,  que  M% 

fi  Çjp,  l8«  defint,  excom^ 


40  5  Conférences  £  Angers, 

Babin  ^  &  M^,  DucafTe  «=  afïïirent  être  reconnues  en 
France  ,  ne  font  portées  que  contre  les  Ecclé/îafti- 
ques ,  qui  admettent  ces  excommuniés  aux  Offices 
divins  &  à  la  participation  des  Sacremens. 

1^.  Communiquer  ,  dans  le  crime  même  qui  a 
donné  lieu  à  la  cen(ure  ,  avec  une  perfonne  excom- 
muniée par  le  Pape  ,  &  nommément  dénoncée,  ^ 
Cette  communication  fe  fait  ,  en  lui  donnant  de 
mauvais  confeils  à  cet  égard  ,  en  lui  découvrant  les 
moyens  de  commettre  encore  ie  même  crime  ,  en 
lui  procurant  des  fecours  pour  le  faire ,  ou  en  Taf- 
fermilTant  de  quelque  manière  que  ce  (bit  dans  ù. 
révolte  contre  l'Eglife,  C'eft  Innocent  III.  qui  a 
établi  cette  réferve  :  La  loi  qu'il  a  portée  eft  plus 
étendue ,  &  réserve  généralement  cette  excommuni- 
cation au  Supérieur  qui  a  porté  la  cenfure  ;  d'où  on 
«îcit  tirer  cette  conféquence  ,  que  fi  elle  a  été  portée 
par  le  Pape  ,  c'eft  à  lui  que  ce  péché  eft  réfervé. 
Pour  encourir  cette  cenfure  &  tomber  dans  la  ré- 
ferve ,  il  faut  communiquer  avec  un  homme  déjà 
excommunié  &  dénoncé  ;  car  fî  on  ne  l'avoit  fait 
qu'avant  que  l'excommunication  eût  été  portée  >  on 
auroit  à  la  vérité  communiqué  avec  un  homme  qui 
méritoit  d'être  excommunié  ,  mais  non  pas  avec  une 
perfonne  déjà  dénoncée  pour  excommuniée.  M^. 
Babin  met  encore  e  cette  réferve  au  nombre  de  cel- 
les qui  font  recrues  dans  le  Royaume. 

Dans  leSexte,  on  lit  trois  ou  quatre  cas  réfèrvés 
au  faint  Siège,  difFérens  de  ceux  que  nous  avons  juf^ 
qu'ici  expliqués. 

Le  premier  concerne  l'éledion  des  Sénateurs  Ro- 
mains ;  mais  Ja  Conftitution  que  Nicolas  III,  a  por- 
tée à  f  ce  fujet ,  eft  évidemment  une  Loi  locale  ,  & 
qui  n'eft  que  pour  la  Ville  de  Rome, 

Le  fécond  regarde  ceux  qui  oferoient  faire  ,   ou 
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commander  de  faire  quelque  violence  ,  ou  cauffr 
quelque  dommage  aux  perfonnes  qui  y  font  dciî- 
gnces  ,  c'eft-à-dire  ,  1°.  aux  Supérieurs  ecciéfiaftiques 
qui  ont  porté  des  cenfures  comres  les  Princes ,  les 
Seigneurs  temporels  ,  ou  leurs  OtHciers.  lO.  A  ceux 
qui  ont  été  l'occafion  de  ces  cenfures  >  ou  qui  les 
obfervent.  Grégoire  X.  s  a  prononcé  une  Sentence 
d'excommunication  contre  les  Auteurs  de  ces  vio- 
lences. Ce  Pape  ajoute  dans  fa  Conftitution  ,  que  s'ils 
demeurent  volontairement  pendant  deux  mois  dans 
la  cenftire ,  (ans  faire  leurs  efforts  pour  en  obtenir 
rabfblution ,  elle  devient  par  cela  fèul  réfervée  au 
faint  Siège.  W»  Babin  '»  prétend  que  cette  réferve 
n*a  point  force  de  Loi  en  France  ,  quoiqu'elle  ait  été 
portée  dans  le  Concile  général  de  Lyon  ,  auquel  a{^ 
fifterentun  grand  nombre  de  Prélats  dePEglife  Gal- 
licane; &  il  croit,  que  quoique  la  conduite  de  ces 
perfonnes  ,  qui  femblent  ne  pas  redouter  les  fuites 
funeftes  de  l'excommunication  ,  foit  très-condam- 
nable ,  leur  opiniâtreté  ne  peut  changer  la  nature  de 
la  cenfure  qu'ils  ont  encourue ,  &  qui  peut  toujours 
être  levée  par  les  Supérieurs  ecclé/îaftiques  qui  l'ont 
prononcée.  M^.  Ducaiïe  '  eft  d'un  fentiment  différent. 
Nous  trouvons  ce  péché  vn\s  au  nombre  de  ceux 
qui  (ont  réfervés  au  faint  Siège ,  dans  une  Lifte  des 
cas  réfervés  du  Diocéfe  deCahors  de  1711. 

On  pourroit  encore  citer  un  troifîéme  cas  réfer- 
ve au  fiint  Siège,  tiré  du  Sexte,  ^  qui  eft  de  faire 
de  mauvais  traitemens  à  un  Cardinal  ;  mais  ce  cas 
doit  être  rapporté  à  celui  qui  concerne  les  injures 
faites  à  ceux  qui  font  membres  du  Clergé, 

Clément  V.  eft  Auteur  de  plufîeurs  réfervés  :  el- 
les font  contenues  dans  les  Conûitutions  qui  por- 
tent fon  nom. 

ta  principale  de  ces  réfervés  concerne  le  crime 
de  ceux  qui  violent  l'interdit  ;  elle  s'encourt  par  les 
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Seigneurs  temporels,  qui  contraignent  &  forcent  le* 
Eccléfiaftiquesde  'célébrer  l'Office  divin  dans  des  lieux 
Interdits ,  ou  qui  invitent  quelques  perfonnes  à  y  at 
•lifter.  Elle  s'encourt  aufli  par  les  perfonnes  qui  em- 
<pêchent  ceux  qui  font  nommément  excommuniés  ou 
interdits  de  fortir  de  TEglXe  ,  dans  le  temps  que  le 
Prêtre  ,  qui  célèbre  le  faint  Sacrifice  ,  leur  ordonne 
de  Ce  retirer  ;  &  ceux-ci  l'encourent  également  s'ils 
refufent  de  le  faire,  ^  Dans  la  lifte  des  cas  réfervés 
au  Pape  dans  le  Diocèfe  de  Cahors ,  cette  réferve  eft 
exprimée  à  peu  près  de  la  rnême  manière  que  nous 
venons  de  l'expliquer  ici;  elle  eft  reconnue  en  France 
fuivant  M"".  Babin  &  M^",  Ducaffe. 

Le  mênie  Pape,  dans  une  Conftitution  publiée  au 
Concile  de  Vienne  ,    ^  défend    aux  Réguliers  fous 
peine  d'excommunication  encourue  par  le  feul  fait , 
&   dont  il  Ce  réferve   l'abfolution  ,  d'adminiftrer  le 
Sacrement  de  PEuchariftie  &  de  TExtréme-Ondion  , 
ou  de  célébrer  des  Mariages,  fans  avoir  obtenu  à  cet 
égard  le  confentement   des    Curés.    Il  leur   défend 
également  Cous  la  miéme  peine,  d'abfbudre  des  cen- 
iures  portées   par    les   Loix   fynodales    ou   par   les 
Conciles  provinciaux.  Comme  le  Concile  de  Tren- 
te "  a  défendu  aufti  à  tous  les  Prêtres  féculierg   ou 
réguliers,  de  célébrer  des  Mariages  ,  fans  le  confen- 
tement  des  Curés  des  parties  contradantes  ,    Cous 
peine  de  (u(pen(e ,  quelques  Auteurs  ont  penfé  que 
ie  Concile  ,  en  prononçant   une  peine  différente , 
avoit  modéré  dans  ce  point  la  Conftitution  de  Clé-^ 
ment  V.  Mais  cette  raifon  n'eft  point  décifivercar 
une  nouvelle  peine  portée,  pour  punir  un  crime  > 
n'en   exclut  point  néceftairement  une  autre ,  pro- 
noncée par  une  Loi  précédente  ;  d'autant  plus  que 
dans  les  faints  Canons  la  fufpenfe  &  l'cxcommami- 
cation  font  quelquefois  la  punition  d'un  (êul  péché  , 
commis  par  des-Eccléfiaftiques, 

Cette  Clémentine  eft  encore  en  vigueur,  (ûivant 

/  Clément*  IL  defentexcom,  |      n  Sejf,  z^,  de  Reform,  Mi" 
mQementtKtligioCiideprivt  [  trim»  cap.  I, 

Fagnan , 


fur  Us  Cas  Réfervés.  ^oo 

Fngnan  o  Mr  G,bert  ,  p  &  „n  habile  Canot  me 
étranger  9  jj„.  la  commentée.  Elle  cft  citée  dns 
le  Concile  Provincial  d'Aix  de  T48V.  comme  ;,v^n^ 
encore  force  de  Loi.  On  pourroit'o^porcontre  ce 
femiment  l'ufige  préfent,  dans  lequel  font  le    Re! 

avec  l3  d  r%;  '"'J'  f''^"'^  •'"  ^°"'='''''<='-  «t  ufag» 
car  ce  P:^?      '5"r'''>  Conli'ution  de  Clément  v! 

Sacrement'de"VEf-b'  T  '^^«"''T  ^'^'''^-irtrer  1^ 
o4.rement  de  1  huchariftie  ,    que    orfqu'ils  n'en  nnf 

Eefs  '"  r7™°"  ''^  cu?];:' ceii:  d 

tveques  fuffit  a  plus  forte  raifon  :  or,  les  Evéaue= 
la  leur  ont  accordée  depuis  long-tems,  en  excernnt 
néanmoins  la  communion  Pafclale  r  '&'"le  S.  v"a- 

en°par,7nt'"ïi'  ^tL^ce^t:::;  ^S^nT^r^ 

t-tution  de  Clément  V.  eft  pîis  sSe  &  d  r^I 
également  aux  Réguliers  d'adminfftr  r  cVs^eux  sf 
"ur^D^ncl^flf '■''"".'  -«r-  ."^-n^utx  fa" 
^fte  des  «rî^r^^éf  rpt^da^rf  Bi;cfre"d  = 

parler.  °  '  "°"*  venons  de 

Dans  les  Conftitmions  qu'on  nomme  Extrma.an 
tes,  on  trouve  plufieurs  cenfures  qui  forr^ént  ST 
•de  cas  refervés  au  faint  Siège.    T?ois  de  c"  cen?i.- 

'■  Refigiofi  qui  illud  (  s,.     rXff  ^'"'^  ''"'  Cfcrici5,ut 
Pafchate  )     abfque  confenr,  ,   l      '^■"':nari»'iB   miniftrjre  , 


C<îx  Refervés,  Tome  T, 


t  font  -'^-„r,  "°t  Ma."emerde  M.  de  Noail- 
fervées  au  Pape  d^"=  'f  ""'  -j.  ^rtée  contre  ceuç 
les  de  i709.Lapremere  Y';  P°  p  j^fidéles , 
qui  tranfpottent  des  arme    dans  les^     y  ,^,^_^    ^.^^^ 

^  '"■  ^l'TlZl  par  unT  onftirution  deClément  V. 
ce  qui  eft  défendu  par  une  ^^^^  beaucoup 

''f  ^''"  ']?'  Mais  ffcëtte  cenfure  eft  reçue  en 
plus  étendue,  ^^^^'f  "  >       „ue  de  la  manière 

bîe%'ft^-S'nanTlfMa^ndement  de  M.  le 

Cardinal  de  No^'lle^-  .^^  ^(^  ^-C„vé 

DansleDiocefe  de  Bourge^   c  ^.^,^^_^^  ^        _^^,^ 

au  fr',?fSf  „t  orécifément  de  tranfpofter  des  ar- 
on  n'y  défend  pas  rç"^"J  ;   je  porter  les  ar- 

-"  nÙ"&'fot«e  lesŒréiieL  =  Ar.orun. 

L';tîeTîe«erdrvlgUfe  Uaine.  les  ravagent 
^  [^a  trS/eft  contre  ceuyui  violent  un  Inter-, 

èh  prononcé  P« '^^f '"' J"|t'  Décrets   des  Faces 

On  trouve  «n=°'«,,^S^i^^    aui  réfervent  au  faint 

•dans  cette  dernière  co"f'°"'^^"'j^^;  comme  ces 

Siège   plufieurs  ^'V"",  «",^"t  dans  le  Royaume, 
Décrets  n'ont  point  «e   reçus  d      ^^     j^^  ^^ 

IZ  c-^nfuuTrclS'  ^^or,e.r^.  fur  les  cen- 

n^.  XXII,^  f-t-L^flaSeT^erceTul 

intéreffoit  P«"«l'"^«"'"':;  jans  le  Royaume ,  ou 
iefauffemonno.e,  comm.    dan  J   ^^  ^^.^^ 

tians  les.  Etats  ^°>^,treTervéTi  (.^i„,  siége,  fi  c« 
^fft  p^r^e'/aruDioccfe  de  Cahots,  en  ca. 

£,j;ei  par  ia  *>^'^*  ^" 


fur  les  Cas  Refermés.  4,. 

quon  nVit  point  fait  de  changement  à  la  Un. 

pèches  réfervcs  publiée  en   ijzi.  ""^^ 

Outre  les  cas  réfervcs  au  Caint' Fiiéa^     A^r     t    .. 

eft  parlé  dans  les  différentes  CoHeZn/du^D'  '•' 

canon,q.e,  les  Papes  s'en  font  depu  s  réfervé  n.°" 

fieurs   par  d,ftcrentes  Confti.u.ions?™"  is  on,  nn' 

bl   es  en  divers  tems.  Ces  péchés  peuZ   étZ'T 

mis  par  toutes  fortes  deperfonnes     ou  nL  P^ 

par  les  Religieux.  ,  ou  ne  1  être  que 

I.  f,",  Ç""ft"""'ons,  qui  ont  rélèrvé  au  faJnf  c-- 
J  ablulution  des  premiers     nV^„!       •  ^",'^'"'  Sicg« 

rfans  le  Royaume.    A  réèardde  ^cT  '''■  P"*^"^" 
"ent  les  RcliHer.v      „  ^  """  '3'"  foncer- 

rur  leur  a'ufe  CeûrL;-  r^-ra^SuTell-Lrr 

feléXt^;/^^^^^^^^ 

cas^%r  nous'  avo^T  pSlV  d  "^  ^".^.^"  '^'^ 
parées,  Com  telleme°nt  r& '"a"  'afnt'str^  ''" 
la  rcferve  en  eft  conftante  &  unive/fë lie  ^§'  '0?^- 

rn/res^i^;s°"uronr?:ceT^^-^r^""'-- 
Diocèfes  &  que  con;iqutmen  n  ntp^^ff^" 
que  ces  péchés  n'y  foient  réfervés  au  fafm  c;  "'" 
f.Que  comme  I«  Evoques  dans  les  Rituds    o.T* 

ront  ceux  dont  rStlon^^'rft  Xe^'aïV"^'^ 
ont  coutume  d'ajouter  en  général  m^'!?  ^"''^  ' 

core  d'autres,  fur  lefaueU  iU  .!•„  .^        -^  ^"  "  ^"• 

pos  de  s'expliquer     il  fu    les  conf^r  '"«^^  ^  P™" 
lois  qu'il  fe  Drcfenre  i„       •  •    '^°"'^"'^er  toutes  les 

^ansis  pé'^hi::'"r„t  ïz:z^::tr''' 

;!. -e  excon,mu„icatio„  réCcnéo  au  Sr^  fC 


s;/ 
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IV.    QUESTION. 

Les  Cas  dont  les  Papes  fe  réfervent  V ah folu- 
•io.  ,  i«n^  i«  B«Ue  in  Çoena  Domm., 

font-ils  en  France  réfirves  au  S.  Siège  ? 

Avant  que  de  finir  ce  qui  concerne  les  cas  ré-; 
fcTvés'au  fain.  Siège     nous  ne  pouvo-  -« 
.  /       r^^  A^  n^rlpr  de  la  plus  célèbre  de  toutes  les 
rC    que  le'  Papes  a  -en'  porté  fur  cette  matière  : 

'""L^UltrTmo'ntains  prétendent  que  cette  Bulle  eft 
fi  an  ienne  ,  qu'on  "e  Peut  découvr.r.le  tems  auque, 

lue  a  été  portée  pour  la  P>-^™'f  f /°'  ;, 0"S°^,f  je 
encore  au' Vatican  un^  ^''^■^P'?f  .  ^^fble  à  celle 

^•^r':Hfe'aurourA:i.'^"V;'^PapT^^^^^^^^^^ 
rer'fiecle!' L'origine  de  la  BuUe  .•«  Ç.„.  D^- 
•  ;     r.P  remonte  gueres  plus  loin.  Les  i'apes  pro- 
Zc^nt  da"  cetteSulle  une  Sentence  d'excommu- 
Sôn  Contre  les  Hérétiques  &  leurs  fauteurs ,  les 
S  hTfmatiques,  ceux  qui  appellent    ^"^  "J «'-/^'^ 
Au  Faoe  au  futur  Concile;  contre  les  Pirates,  ceux 
cuivo'lent  1  s  perfonnes  qui  ont  fait  naufrage  ,  ceux 
Z  violent  en  différentes  manières  les  immunités  Ec- 
rédlftiques;    contre   les  perfonnes  qui   empêchent 
ou '"n  ne  porte  des  provifions  pour  l'ufage  de  la  Cou 
Te  Z"e  ,'ou  font  q'^elque  outrage  à  «uj.  J  X  - 
par  dévotion  ou  pour  affaires  ;  les  ufurpateurs  des 

Ces  différentes  chofes  forment  autant  de  cas  ré, 

a  Bonac.  dç  Cenfuris ,  in  BulU  Cixnœ ,  dlfput,  U 


fur  Us  Cas  B^efervés,  ^4.13 

ifcrvcs  au  faint  Siège  ,  au  nombre  de  vingt;  &  ils  le 
font  fi  fpécialement ,  que  dans  les  permifiions  géné- 
rales qu'on  donne  à  Rome  d'abfoudre  descenfures  , 
dont  l'abfolution  efl  réfervée  au  Pape  ,  on  a  coutu- 
me d'excepter  nommcment  celles  qui  font  contenues 
dans  la  Bulle  in  Cœna  Domini,  Cette  Bulle  n'eiT:  point 
une  Bulle  dogmatique  ,  mais  feulement  de  Difcipli- 
ne ,  au  jugement  des  Ultramontains  qui  font  le  plus 
valoir  Con  autorité.  Saint  Antonin  ,  ^  Navarre  ,  « 
Bonacina,  ^  Sayrus  ^  l'appellent  une  procédure,  par 
laquc'lle  le  Pape  fait  en  quelque  forte  chaque  année 
le  procès  à  ceux  qui  font  coupables  de  certains  cri- 
mes. Les  Canoniftes  étrangers  difputent  entr'eux  fur 
la  nature  des  cenfures  qui  y  font  portées.  Quelques- 
uns  foutiennent  que  ce  Ibnt  des  cenfures  à  Jure  ^  les 
autres  que  ce  font  des  cenfures  ah  homine^  Ce  qui 
lî'.sntre  évidemment  que  cetteBulle  eft  plutôt  uneSen- 
tence  qu'une  Loi,  &  que  fi  c'eft  uneLoi,  elle  n'intérefle 
quelaPolice  fie  laDifciplinederEglife.AufTiavantGré- 
goire  XIII.  elle  n'avoit  de  force  que  pendant  une  an- 
née ;  &  aujourd'hui  même,  le  Pape  y  marque  expreffé- 
ment  qu'elle  cefTe  d'obliger  de  plein  droit,  dès  qu'on  en 
a  publié  une  autre  de  la  même  nature.  Comment  pour- 
roit-on  qualifier  de  Bulle  dogmatique  un  Décret  où 
le  Pape  ne  profcrit  aucune  hcréfie  ,  ne  décide  aucun 
Dogme,  ne  condamne  aucune  Propofition  ,  &  ne 
qualifie  aucune  Doétrine  ï 

Comme  les  Bulles  de  Difcipline  n'obligent  qutf 
dans  les  pays  où  elles  ont  été  re<^ues  ,  la  Bulle  fw 
Cœna  Domini ,  n'a  point  force  de  Loi  en  France  s 
non-feulement  elle  n'y  a  jamais  été  publié  ;  mais 
encore  fur  le  moindre  foupçon  qu'on  a  €u  que  quel- 
ques perfonnes  voulcient  la  faire  recevoir  dans  le 
Royaume,  on  s'y  eft  toujours  hautement  &  formel- 
lement oppofé.  On  a  même  trouvé  fort  mauvais  , 


h  Proceffus  annualis,quîfic 
annuatim  in  Curia  in  Cocna 
Domini,  contra  muka  homi- 
num  gênera. 5".  ^nron.  j.ptjr:. 
tit,  24.  c.  7z. 


c  Dans  fon  Manuel  ch,  27* 
n,  52. 

d  Bonac,  d  Vendroic  cite  cim 
dejfus, 

e  Lt  i»  de  ctnf.  c*  i,  n%  1$ 
S  ii  j 
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qu'un  célèbre  Jurifconfultc  l'ait  commentée.  Ler 
Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  en  portèrent 
leurs  plaintes  en  153^.  à  M.  le  Chancelier.  ^  En 
effet ,  rien  de  plus  contraire  à  nos  mœurs  &  à  nos 
principes,  que  certains  points  que  le  Pape  y  autorif^. 
De  tout  ceci ,  on  doit  conclure  que  les  cas  qui  font 
réfèrvés  au  faint  Siège  par  la  Bulle  in  Cœna  Dominîy 
ne  font  point  réfèrvés  en  France  ,  au  moins  en  vertu 
de  cette  Bulle  ,  qui  n'y  a  point  d'autorité.  Les  Evê- 
ques  du  Royaume  font  en  poiïeflfion  d'en  abfbudre*- 
Plufîeurs  même  des  adions  qui  font  condamnées  par 
la  Buile  în  Cœna  Domîni  ,  ne  font  point  regardées  en 
France  comme  mauvaifes  ;  &  elles  ne  le  deviennent , 
par  la  défenfe  que  le  Pape  en  fait ,  que  dans  les  lieux 
où  cette  Bulle  eft  en  vigueur. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  ici ,  que  ce  n'efl  pas 
{eMlement  en  France  que  la  Bulle  in  Cœna  Domini  a 
eiïuyé  beaucoup  de  contradidions ,  mais  encore  en 
Allemagne,  en  Bohême,  dans  le  Milanois,  le  Pié- 
mont ,  la  Savoye ,  à  Venife  ,  en  Efpa^ne  même;  & 
il  on  s'y  conforme  aujourd'hui  dans  ce  pays ,  ce  que 
nous  n'examinons  pas  ,  ce  n'eft  pas  fans  y  avoir 
éprouvé  dans  les  commencemens  de  grandes  oppo- 
iitions.  Au  refte ,  fi  on  ne  reçoit  pas  en  France  la 
Bulle  in  Cœna  Domini  ,  on  refpede  toujours  l'autorité 
du  Cà'int  Siège  dont  elle  eft  émanée;  &  on  laiffeles 
Fglifès  étrangères ,  qui  l'ont  acceptée  ,  tranquilles 
dans  la  pofTefïion  où  elles  font  de  l'obferver. 

Il  eft  furprenant  que  les  Novateurs  ayent  ofé  com- 
parer la  Bulle  Unigenims  ,  avec  la  Bulle  in  Cœna  Do- 
mini, Ces  deux  Bulles  ne  fè  reflemblent  par  aucun  en- 
droit ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'elles  émanent  de  la  mê- 
me autorité  :  du  refte  tout  eft  différent  pour  le  fond 
Se  pour  la  forme. 

/  Preuves  des  libertés  de  VEgUfe  Gallic.  t.  S»pa§»  I4?« 

Fin  du  Tome  premier. 
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Y  a-t-H  quelqu'un  des  cas  qui  y  Cptit  rcCetvés  au 

pape  ,  dont  la  rcfervô  ait  lieu  dans  le  Royaume?: 

414  C^  /«/i/. 


CAS  RÉSERVÉS.  Ce  que  c'eft  ?  i 

Cas  rcfervés  diredement  ou  indiredemcnti  3^ 

L'Eglife  a- 1- elle  le  pouvoir  de  réferver  des  cas  ? 

4  &  fiih'. 

Un  Prêtre  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires  > 
peut-il  abfoudre  validcment  des  cas  rcfervés  f  14  &f. 

Que  doit  faire  un  ConfefTeur  qui  a  donné  rabfo- 
luiion   des  cas   réfervés  fans  en 'avoir  le    pouvoir? 

176  c^  fuiv. 

Cas  réfervés  au  Pape.  Combien  en  compte-t-oii 
dans  le  Royaume  ?  404  6~  faiv,  411' 

Cas  réfervés  au  Pape  dans  les  Décrétales.  405  ,  d^ns 
le  Sexte  ,  4c  5  ,  dans  les  Clémentines,  407  ,  dans  les 
Extravagantes,  405?, dans  les  Extravagantes  dcjeaii 

XXlI,  ATO 

royez  RESERVE  DES  PÉCHÉS.  PÉCHÉS 
RÉSERVÉS. 

CENSURES.  De  deux  fortes ,  à  jure  &  ah  howîne: 

3  8  e^  /»îV. 

Tout  péché  ,  auquel  il  y  a  une  cenfure  attachée 
eft-il  rcfervé  i*  jp 

Un  péché  peut-il  être  rcfèrvé,  quoiqu'il  n*ait  point 
de  cenfure  attachée  ?  45 

Quelle  difFéience  y  a-t-il  entre  une  cenfure  &  un 
cas  réfervé  ?  ibid*  &  fuiv» 

Le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  renfeime-t-il 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenfurcs  ?  \6o  &f. 

Le  rcnfermeroit-il  fi  on  avoit  expofé  au  Supérieur 
quel  eft  le  cas  dont  il  s'agit,  &  qui  eft  puni  par  les 
loix  d'une  excommunication  réfervée.  161  &J, 

,  Peut  on  être  abfous  des  cenfures  réfervées  en  vertu 
des  pouvoirs  du  Jubilé  .<*  Faire  quelques  violences 
aux  Supérieurs  qui  ont  porté  des  cenfures  ,  ou  à  ccu.c 
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qui  les  obfêrvent  ,  c'eft  un  cas  réfervé  au  Pape.  41  & 

Voyez  JUBILÉ. 

CHAPELAINS  DU  ROI,  leurs  places  ne  font 
pas  des  Bénéfices.  3^0- 

CHAPITRE  de  PEglife  Cathédrale,  fon  autorité 
pendant  la  vacance  du  Siège  au  (ùjet  des  cas  réfervés 
aux  Evéques,  106,  115 

Comment  exerce-t-il  cette  autorité  f  106 

CHEVALIERS  DE  MALTE  font  vrais  Religieux, 

Voyez  COMMANDERIES. 
^  COMMANDERIES  MILITAIRES.  Les  obtenir 
a  prix  d'argent,  ce  n'eft  point  une  fimonie  réfervée, 

COMPLICES.  Sont- ils  compris  dans  lesloix  qu'é- 
fabliiïent  6qs  réfervés,  lorfqu'il  n'y  en  eft  pas  fait 
une  mention  expreffe?  ^6  &  fuiv» 

CONFIDENCE ,  ce  que  c'eft  ^  3  69 

Peine  de  la  confidence.  370 

Objet  de  la  confidence,  371 

Différentes  manières  dont  elle  peut  Ce  commettre. 

îbtd. 

Confidence  dans  les  permutations  ,  eft-elle  réfer- 
vée  ?  375 

Confidence  dans  les  Penfîons.  37? 

Quand  le  crime  efl-il  confommé  ?  37^  ,  38^ 

Qui  font  ceux  qui  encourent  lespeines  Canoniques? 

373  &fuîv» 

Celui  qui  Ce  démet  du   Bénéfice  les  encourt  il  ? 

382 

CONGRÉGATION  DE  ROME.  Quelle  eft  en 
France  le  degré  d^autorité  des  Déclarations  qui  en 
font  émanées?  106  Ù'fuîv,  156  &  f* 

CONFESSION.  Lorfqu'elle  eft  nulle  &  facrilége 
&  qu'elle  a  été  faite  à  un  Prêtre  qui  a  les  cas  réier- 
vés,  la  réferve  des  péchés  dont  on  s'cft  accufé  ,  eft- 
elle  ôtée  ?  212  &  fttîvm 

COURAYER.  (  Le  P.  )  cité.  10  dr  1 1 ,  réfuté.  57  ,j 

73  >  &  fi^i"^* 

CURES,  Les  Eycques  peuvent-ils  leur  défendre 


des  Maliens.  4rp 

de  confeiïer  d'autres  perlonnes  que  leurs  Paroîffiens  ? 

Peuvent-ils  abfoudre  des  cas  rcfervés  aux  Evéques  ï 

Feut'On  gagner  le  Jubilé  en  fe  confefTant  aux 
Curés  ?  zfi 

Frapper  grièvement  (on  propre  Curé ,  c'cft  un  cas 
réfervé  au  faint  Siège,  31P 


DIMISSOIRES.  Peut-on  fans  /îmonie  recevoir  do 

l'argent  pour  l'expédition  des  Dimiiloires .?  54<; 

DOUTE  de  fait  &  de  Droit.  '  sf 

Différence  de  doute  &  de  l'opinion.  lâ. 

Doute  léger  &  doute  probable.  ihîdm 

Doute  affedé.  27  &  fuw» 

Tout  doute  de  droit  6te-t-il  la  réferve  ?        28  &f^ 

La  Difcipline  cft-elle  uniforme  en  ce  point  dans 

tous  les  Diocèfes  ?  ihid.  &  fuiv. 

En  cas  de  doute  fur  le  fens  de  la  Loi ,  faut  il  né- 

ceiTairement  s'adrefTer  au  Légifiateur?      18  ,  30  &f. 

Les  Evéques  peuvent- ils  abfoudre  des  cas  reiêrvés 

au  faint  Siège  ,    Icrfqu'il  y  a  à  leur  égard  quelque 

«doute  foit  de  fait  ou  de  droit  ^  80  &  fulv. 


ECCLESIASTIQUES.  Il  eft  défendu  de  les  frap- 
per fous  peine  d'excommunication.  30$ 
Quoiqu'ils  ne  foient  que  tonftircs.                     ilid» 
Différentes  manières  dont  on  peut  les  frapper  f  31e 
Quand  le  péché  de  ceux  qui  frappent  les  Eccléfîafli- 
ques  eft-il  réCerwé  au  faint  Siège .?             314^  fiiiv» 
Ou  aux  Evéques?                                                   315; 
Les  Complices  de  ces  violences  encourent-ils  la 
cenfure  ?                                                                    311 
Caufes  qui  exemptent  de  cette  cenfure.            315 
S(^avoir ,  l'ignorance.                                          ibid. 
La  légèreté  de  la  matierei                                 314 
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Le  droit  de  corredion,  ^if 

La  néceffité  où  l'on  eft  de  fe  défendre  ^  ou  Con 
prochain.  ihjcî. 

Certains  crimes  dont  les  Eccléfiafliques  font  cou- 
pables. 326  &fmvm 

Certaines  profeflîons  qu'ils  ont  embrafîées.  328  &  f. 

Encourt-on  la  cenfurepour  avoir  frappé  un  Ecclé- 
fîaftique  (ufpens ,  ou  excommunié ,  ou  dégradé?     30S 

Marié?  -■  30.9 

EGLISE.  Vol  fait  dans  les  Eglifes  avec  effradion  , 

puni  d'excommunication,  35)1 

Cette  cenfures'encourt-t-elle  par  le  ^eul fait?  ^p^&f^ 

Quand  eft-elle  réfervée  au  S.  Siège  ?  ihid» 

ETRANGERS.  Peuvent-ils  être  abfous  des  péchés 
réfèrvés  dans  leurs  Diocèfes ,  lorfqu'ils  s'en  confel^ 
fert  dans  un  Diocèfe  différent,  à  un  Prêtre  qui  n'y  a 
pas  les  cas  réfervés  ?  i5^ 

Peuvent-ils  également  être  abfons  des  cenfures 
réservées  f  17a 

Faut-il  dans  cette  occafion  diftinguer  ceux  qui  font 
venus  exprès  pour  le  fouilraire  à  la  Jurifciidionde  leurs 
Pafteurs  légitimes ,  de  ceux  qui  s'y  trouvent  de  bonne 
foi  ?  170  z^fuîv. 

Les  étrangers  pourroient- ils  également  fe  faire  ab- 
soudre ,  fi  la  cenfure  avoir  été  portée  par  une  Sentence 
particulière  ou  générale .''  1 74 

EVESQUES.  Ont-ils  droit  de  Ce  réfèrver  des  cas  ? 

55 
Et  même  certaines  perfonnes  ?  $6 

Exemples  ces  cas  réfervés  aux  Evéques  qu'on  trou- 
ve dans  le  Droit.  57  &  fuîv, 
y  a-t-il   d'autres  cas  réfervés   aux  Evéques ,  que 
ceux  qui  font  marqués  dans  les  Liftes  qu'ils  publient? 

^9  &  fuiv. 
Qui  peut  abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Evcques  en 
vertu  d'une  jurifdiâion  ordinaire  ?  1 13  ,  ou  d'une  ju- 
riididion  déléguée?  ii<^ 

Ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réser- 
ves au  Pape  ,  ont-ils  pour  cela  le  droit  d'abfoudre  de 
ceux  qui  le  foftt  aux  Evéques  ?  '      .1 1  i 
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Les  Evoques  peuvent-ils  dans  quelques  circonftan- 
ces  abfoudre  des  péchés  réfervés  au  faint  SikgQ ,  lors 
même  que  ces  péchés  (ont  publics  ?  75  &]', 

Quelles  font  ces  circonftances ,  &  quelles  perfon- 
iies  peuvent-ils  abfoudre?  77  &  fuivm 

Peuvent-ils  toujours  en  absoudre  lorfque  ces  pé- 
chés font  fecrets  f  80  &  fuiv. 

Voyez  NOTORIÉTÉ  DEFAIT  ET  DE  DRÇIT, 
Le  pouvoir  qu'ont  les  Evcques  fur  les  péchés  réfervés 
au  faint  Siège,  eft-il  ordinaire  ou  délègue?  105  &  fuiv» 

Peuvent-ils  le  confier  à  d'autres  ?  104   &fuiv. 

L'exercer  hors  de  leurDioccfe?  ibid» 

EXCOMMUNICATION.  Communiquer  avec 
ceux  qui  ont  été  excommuniés  par  le  Pape  ,  eft-ce 
un  cas  réfervé  au  S,  Siège  ?  405  ^  faiva 

F 

FRA-PAOLO  réfuté.  13.  Etûitproteftant  fuivant 
IVI,  Boffuet.  74 

G 

GRACE.  Gratta  faCîa  &  gratta factenda.  Que  doit- 
on  penfer  de  cette  diftindion  f  24^ 

H 

HÉRÉTIQUE.  Un  Prêtre  hérétique  peut-il  vali- 
dement  abloudre  une  perfonne  ,  qui  eft  à  l'article  de 
la  mort  ?  2x7 

Comment  faut-il  fe  comporter  dans  cette  occafîon 
avec  un  Hérétique  dogmatifant  ?  2\i 

S'il  furvenoit  un  Prêtre  catholique  faudroit-il  re- 
commencer la  confeflion  faite  à  THérétique  ?        234 

I 

JESUITES.  Leur  zélé  pour  la  Propagation  de  la 
foi,  leur  a  mérité  les  grands  privilèges  quils  ont 
obtenus  du  fiint  Siège.  144 

Se  foumettent  à  l'Ordonnance  de  M.  Arnauld  « 
au  fu  jet  des  cas  réfervés.  ibid, 

IGNORANCE  invincible,  6te-t- elle  la  réferve?  44 
Excufe-t-elle  de  la  cenfure  f  tùid* 

INCENDIE,  comjïient  puni,?  382, 
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La  cenflire  portée  contre  ce  crime,  s'encourt- elî(î 
par  le  feu  1  fait  ?  38 j 

Quand  eft-il  réfervé  au  Pape  ?  385  &fuivm 

Aux  Evêques  ?  389 

Les  complices  tombent- ils  dans  la  réferve?         388 
INDULTS  portant  permiflion  d'abfoudre   des  cas 
réfervés  au  Pape  ,  eft-on  obligé  de  les  montrer  aux 
Evêques?^  \o9  &  iii 

INFIDÈLES.  Porter  des  armes  aux  Infidèles ,  &ct 
cft-ceun  cas^rélèrvé  au  S.  Siégef  4to 

INSENSÉ  ,  qui  a  un  bon  intervalle  ,  peut- il  être 
abfous  àçs  cas  réfervés  par  un  Prêtre  ,  qui  n'a  que 
les  pouvoirs  ordinaires  ?  223 

INTERDIT.  Quand  tombe-t-on  dans  une  cen- 
flire réfèrvée  au  Pape  ,  en  violant  Tintcrdit  ï  407  & 

401 
JUBILÉ,  cequec'eft?  267 

Deux  (brtes  de  Jubilés.  168 

Combien  de  tems  durent-ils .?  îbîd, 

A  qui  (ont  adreiTées  les  Bulles  du  Jubilé  ?  269 

Qui  peut  les  publier  ?  ibid* 

Que  faut- il  faire  pour  gagner  le  Jubilé  f   291  &f9 
Faut-il  accomplir  toutes  les  œuvres  prefcrites  fans 
îïianquer  à  unefeule?  25)4 

Faut- il  les  faire  dans  la  même  femaine  .**     zpi  &  f. 
Faut-il  fe  confefTer ,  lors  même  qu'on  n'eft  cou- 
jpable  que  de  péchés  véniels  f  2574 

Quand  peut- on  fe  confefTer?  z^S 

Faut-il  jeûner,  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  yingt- 
Un  ans  .''  2:;f 

Les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  première 
communion  ,  peuvent-ils  gagner  l'Indulgence  du  Ju- 
bilé /  ibid. 
Faut-il  être  en  état  de  grâce  pour  la  gagner  ?     297 
Les  Confeffeurs  approuvés  peuvent-ils  abfbudre  de 
toutes  fortes  de  péchés,  en  vertu  des  Bulles  du  Jubilé .<* 

278 

Même  de  ceux ,  qni  n'ont  été  commis  que  depuis 

la  publication  du  Jubilé  ,  &  dans  la  confiance  de  Ce 

faire  plus  facilement  abfoudret  %79, 


des  Matières,  42  ^f 

Peuvent-ils  aufîi  abfoudre  de  toutes  fortes  de  cen- 
furesT  280 

Peuvent-lis  exercer  ces  pouvoirs  far  les  étrangers 
qui  viennent  dans  le  Diocèfe  ,  pour  gagner  le  Ju- 
bilé? i^^&fuiv. 

Peuvent-ils  en  faire  ufàge,  même  après  le  Jubilé, 
en  faveur  de  ceux  à  qui  ils  ont  différé  rabfolution? 

25*8  &  303 

Peuvent-ils  abfoudre  ces  perfonnes  des  cas  réfervés 
dj^ns  lefquels  ils  font  retombes  depuis    le  Jubilé  ? 

Lorfqu'on  remet  le  Jubilé  à  un  pécheur  ,  à  qui  on 
diffère  rabfolution  ,  faut-il  rem^ettre  toutes  les  autres 
chofes  prefcrites  pour  le  gagner  ?  304  &  fuiv. 

Peut-on  abfoudre  en  vertu  du  Jubilé  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  ga- 
gner? 294  &  2.96 

Si  le  Pénite-nt  manque  de  Taccomplir,  Pabfblution , 
çu'il  a  reçue ,  eft-elle  nulle  ?  2557 

Peut-on  gagner  plus  d'une  fois  l'indulgence  d'un 
même  Jubilé  ?  286 

Au  moins  être  abfous  plus  d'une  fois  des  cas  référ- 
ées en  vertu  du  Jubilé?  289 

Peut-on  être  difpenfé  des  irrégularités  en  vertu  du 
Jubilé?  284 

JURISDICTION  néceffaire  pour  abfoudre.         3 

Pour  rcferver  des  cas.  4  >  5? ,  45  & [uiv,. 

JURISDICTION  quafi  Fpifcopale  :  ceux  qui  en 
jouilTent  peuvent-ils  fe  réferver  des  cas  ?  60 

Peuvent-ils  abfoudre  des  cas  réfervés  au  fàint 
Siège?  106 

Publier  les  Bulles  du  Jubilé  ?  i6y 


LÉGATS  DU  PAPE  ,  ont-ils  le  pouvoir  d'ab- 

foudredescas  réft  rvés au fàint  Siège?  zio&fuiv» 

LETTRFS  APOSTOLIQUES.  39e 

i**.  Les  Brefs  de  la  Pcnitencerie  doivent-ils  être 

mis  au  nombre  des  Leiires  apoôoliques  (  -^97 
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La  falfîfication  des  Lettres  apoftoliques  eft  réfèrvée 
au  faint  Siège.  ^pj 

Fondement  de  cette  réfèrve.  31^8 

Quand  l'encourt-on  f  399 

Le  péché  eft-il  confommé,  quoiqu'on  n'ait  point 
fait  ufage  delà  pièce  fabriquée  ou  altérée  f  401 

1".  Les  complices  de  la  falfification  encourent-ils 
la  réfervef  40 j 

Ainfi  que  ceux  qui  font  ufage  d'une  Bulle  fal- 
fîfiée  .**  402. 

Ou  qui  obtiennent  des  difpenfes  obreptices  ou  fu- 
breptices  ï  ihid, 

M 

MEDIATEURS  de  la  fimonie  encourent  la  réferve. 

349 

Les  Médiateurs  de  la  confidence  l'encourent-ilsf  581 

MESSE.  Un  Prêtre  qui  eft  obligé  de  dire  la  MelTe , 
peut-il  quelquefois  être  abfbus  àes  cas  réfèrvés  par 
un  ConfefTeur,  qui  n'a  que  les  pouvoirs  ordinaires? 

1.95  &  luiv. 

MONNOIE»  Le  crime  de  faufTe  monnoie  eft-il 
réfcrvé  au  Pape  ?  410 

MORT.  Différence  de  l'article  de  la  mort  &  du 
fîmple  danger  de  mort.  220  &  fuiv. 

Tous  les  Prêtres,  même  ceux  qui  font  féparés  de 
la  Communion  de  l'Eglife ,  peuvent-ils  abfoudre  ceux 
qui  font  en  danger  de  mort.^  215  &fuiv. 

Le  peuvent-ils  faire  en  préfence  d'un  Prêtre  ap- 
prouvé ?  234 

S'il  fe  trouve  plufîeurs  Prêtres,  lequel  faut-il  choi- 
fir  ?  ibid. 

Après  avoir  été  abfous  des  cas  réfèrvés  en  danger 
de  mort  ,  faut-il  Ce  préfenter  au  Supérieur,  fi  on 
vient  à  recouvrer  lafanté  ?         2^6,  238  &  [uiv.i^i 

Y  feroit-on  obligé  ,  C\  on  avoit  été  abfous  d'une 
cenfure  réfervée  au  Pape  ?  237  C^  23 9 

Ou  aux  autres  Supérieurs  eccléfiaftiques  i*  239 

Lors  même  que  le  ConfelTeur  ne  l'a  point  ordonné? 

240 
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Eft-ce  au  Supérieur  lui-même  auquel  il  faut  alors 
tecourirf  ^  24^ 

Faut -il  dans  cette  occafion  réitérer  la  confefTion 
de  tous  fes  péchés  ?  ibid» 

MORT  DU  SUPERIEUR.  Les  réferves  iàkes  par 
un  Supérieur  eccléfiaftique ,  fubfiftent-elles  après  (a 
mort  f  Quelle  diftinâion  faut-il  faire  à  ce  fujet  l 

-43  &  fuiv. 

Le  pouvoir  général  d'abfoudre  ieî  cas  réferves  fub- 
iîf!'=-t-il  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  donnée  1*   248 

En  eft-il  de  même  du  pouvoir  particulier  f    153 

N 

NONCES  DU  PAPE  ,  peuvent-ils  abfoudre  des 
cas  réfèrvés  à  fa  Sainteté  f  330 

NOTORIÉTÉ  de  fait  &  de  drcit,  ce  que  c'eft  ,  8î 
La  notoriété  de  fait  cft-elle  quelquefois  reconnue 
en  France  ?  85  &  fuiv. 

Que  faut-il  pour  qu'un  cas  réfervé  au  Pape  ,  foit 
affez  notoire  par  Tévidence  du  fait ,  pour  que  les 
Evéques  n'en  puifTent  abfoudre  f  P^ 

Un  péché  public  dans  un  endroit,  doit-il  palîcr 
pour  notoire  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  connu  dans  une 
.Ville  où  l'on  s'en   ccnfefle  ?  96  ^  fuiv. 

NOTORIÉTÉ  de  droit  ,  ce  qui  la  forme,  9^  ^J, 
Faut- il  que  la  fentence  ait  été  prononcée  contre 
le  coupable?  81  ^  joi 

L'information  fliffit-cUe  ?  loi 

Du  moins  lorfqu'eile  eil  fuivie  du  décret  de  prifè- 
de- corps  l  ibid. 

Un  crime  porté  au  for  contentieux  ,  &  qui  n'y  a 
point  été  prouvé  ,  ou  qui  ne  l'a  été  que  par  rapport 
a  quelques  perfonnes  différentes  de  celui  qui  s'en 
confefle,  doit-il  pafîer  pour  notoire?  101  &  loi 
NOVICES.  A  qji  ptuvent-ils  fe  confeffer  i*  257 
Peuvent-ils  être  abfous  des  péchés  réferves  aux 
Evéques  ,  par  le  ConfefTcur  de  la  MaTon  dans  la 
confeflion  qu'ils  lui  font,  avant  que  de  prendre  Tha- 
hitl  ii<^ 
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O 

OFFICES  ECCLESIASTIQUES ,  eft-ce  un  c^§ 
réfervé  au  Pape  que  de  les  obtenir  par  firaonie  ?  350 

OFFICES  REGULIERS.  La  fimonie  qui  les  con- 
cerne eft-elle  réfervée  ?  ilîd.  &  348 

ORDINATION.  Il  eft  défendu  de  recevoir  des 
préfens  à  l'occafîon  de  rOrdination.  341 

C'eft  un  cas  réfervé  que  de  la  recevoir  ou  de  la 
«ionner  d'une  manière  fimoniaque.        344  €^  fuîv. 

N'eût-on  reçu  le  temporel  ,  que  pour  avoir  pré- 
senté les  Ordinans  à  TEvéque.  34^ 

Peut-on  cfonner  quelque  chofe  de  temporel  pour 
les  Lettres  d'Ordre  ?  ibid, 

OUBLI.  Un  pécheur  qui  a  oublié  ,  (ans  qu'il  y  ait 
de  (a  faute  ,  de  s'accufer  d'un  cas  réfervé  9  dans  une 
confeffîon  qu'il  a  faite  à  un  Prêtre  qui  avoit  le  pou-' 
voir  d'en  abfbudre  ,  efi-il  obligé  ,  s'il  s'en  reïïbuvient^ 
de  recourir  au  Supérieur?  loj 

Y  eft-il  au  moins  obligé  (ûivant  la  Difcipline  de 
quelques  Diocèfes.  20S  &  fuiv* 

Comment  doit-il  fè  comporter  dans  ceux  où  les 
Evéques  ne  fe  font  point  expliqués  ?       zo9  &  fniv 

Doit-il ,  s'il  le  peut,  fe  confefTer  du  péché  oublié 
au  Prêtre ,  à  gui  il  s'eft  déjà  confelTé  î  ao/ 


PAPE  ,  a-t-il  droit  de  fe  réferver  des  cas  dan-s 
toute  l'Eglife  ?  4^ 

Antiquité  &  motifs  de  la  réfervé  des  péchés  au 
Pape.  ibîd.  ^9  &  fuiv. 

De  quelle  manière  s'efl-elle  établie?  50 

Combien  reconnoit-on  en  France  de  péchés  ré- 
fervés  au  faint  Siège?  51 

En  reconnoît-on  davantage  dans  certains  Diocè- 
fes que  dans  d'autres?  51  >  53 

Tous  les  péchés  réfervés  au  Pape  ont-  ils  une  cen- 
fure  attachée  1"  \^ 


des  Madères.  427 

A  qui  faut-il  s'adrefTer  pour  fe  faire  abfoudre  des 

cas  réfervés  au  Pape  .^  ^  63  &  fuiv, 

PECHES.  Pour  qu'un  péché  puiffe  être  réfervé  , 

faut-il  qu'il  foit  commun  î  34 

Confbmmé?  20  &  fuiv,  37 

Extérieure  19 

Mortel  ï  II  >  ^3 

Public?  20 

PENITENCIERS,  leur  înftitution.  114  &  fuiv. 
Sont  en  Titre  ou  par  Commiflion,  127 

Qu'eft-ce  que  le  Concile  de  Trente  a  décidé  aux 

fujet  des  Pénitenciers  en  Titre  f   1157 ,   130  &  fuîv. 
Quels  font  les  différens  fentimens  des  Théologiens 

au  fujet  du  pouvoir  des  Pénitenciers  en  Titre  ?  127 

^  fahé 
Quel  eft  fur  cela  Tufâge  ?  136 

Les  Pénitenciers  peuvent-ils  abfoudre  àes  cas  ré- 

Tervés  aux  Evêques  ?  124,  130  &  fuiv»  137 

Même  fpéeialement  ?  138 

Ou  à  la  perfonne  de  TEvêque  ?  J^i  &  fuiv,  i-^H 
Des  cas  occultes  réfervés  au  faint  Siège  ?  139 
Peuvent-ils  confelTer  tous  les  Fidèles  du  Diocèfe  ? 

Même  à  Pâques?  138^ 

Difpenfèr  des  voeux  &  des  irrégularités  ?  ijp 
Confeffer  les  Religieiifes  ?  138 

Les  Pénitenciers  peuvent- ils  déléguer  d'autres  Prê- 
tres pour  exercer  leurs  fondions?  139  &  fuiv. 
Le  peuvent-ils  faire  dans  les  cas  particuliers  ?  140 
Quelles  règles  doivent -ils  fuivre  dans  Tufàge  de 
leurs  pouvoirs  ?  141 
Pénitenciers  de  TEglife  d'Angers.            ii^,  137 
PENSIONS  j  font-elles  la  matière  d'une  iîmonie 
réfervée  ?                                                                  351 
Ou  d'une  confidence  réfervée  ?                          37<> 
Une  penfion  trop  forte  efl:  elle  confidenciaire?  iljid» 
PRESENTATION  d'un  Bénéfice.  Peut-on  obli- 
ger le  Titu'aire  à  en  foutcnir  la  validité?          354 
^  PRISE  DE   POSSESSION  ,  eft-elle  h  matière 
4'une  fimonie  rclêrvée  ?                         ibid.  &  ^'^^ 
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PUBERTÉ.  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âgé^ 
peuvent-ils  tomber  dans  la  réferve  ï  52, 

R 

REGULIERS.  Quels  font  ceux  qui  font  exempts 
'delà  Jurifdidion  de  l'Ordinaire  f  255  &  Juiv. 

Quels  font  ceux  qui  y  font  foumis  ?  ihid, 

A  qui  peuvent  Ce  confffîer  les  Réguliers  fournis  à 
îa  Jurffdi(^ion  de  l'Ordinaire  ?  255 

A  qui  peuvent  fe  confefTer  les  Réguliers  exempts? 

ibid. 

Peuvent-ils  fe  confefTer  fans  le  confentement  de 
leurs  Supérieurs ,  aux  Prêtres  approuvés  par  ie?  Evé- 
ques  f  ijé,  &  fu'!v.  261 

Le  peuvent-ils  pendant  le  Jubilé  j*     261 ,  272  &f» 

Ou  en  vertu  âçs  Brefs  qu'ils  ont  obtenus  du  faint 
Siège?  261,  2^1  & faivé 

Peuvent  ils  gagner  le  Jubilé  ,  s'ils  fe  confeiTent  aux 
Religieux  qui  ne  font  approuvés  que  par  les  Supé- 
rieurs de  l'Ordre  ?  271  &  fuiv, 

A  qui  peuvent-ils  fe  confeiTer  en  cas  de  voyage  1 

263 

Qui  peiit  les  abfoudre  ^es  cas  réfervés  ?  264  &  f. 

Les  Réguliers  peuvent-ils  abfoudre  des  cas  réfer- 
vés au  Pape  &  aux  Evéques ,  en  vertu  àts  privilè- 
ges accordés  à  leurs  Ordres  ?  i^i& fuiv^ 

A  leurs  Confréries?  iÇ4- 

Les  abfolutions  qu'ils  donneroient,  feroienf-elles 
nulles  ou  invalides  f  i47»  \^9  &  fiiiv. 

Leurs  privilèges  par  rapport  aux  cas  réfervés  >  ont- 
ils  été  abolis  par  le  Concile  de  Trente  f  147  &  fuh» 

150,  i$z 

REGULIERS.  Supérieurs  Réguliers,  peuvent-ils 
çtre  appelles  Ordinaires  des  lieux?  271 

Se  réferver  des  cas?  60  & fuîv,  t49 

Peuvent- ils  refufer  à  un  ConfefTeur  qui  leur  de- 
mande la  permifTion  d'abfoudre  d'un  péché  réfervé, 
cette  permifTion?  119 

Peuvent-  ils  abfQudre  leurs  Religieux  des  cas  oci 


I 


des  Matières,  ^2^ 

cultes  réfervés  au  faint  Siège?  107 

RFXIGIF.USES.  Le  pouvoir  de  les  confefler  fub- 

fîflc-t-il  après  la  mort  de  l'Evcque  qui  l'a  donné  ? 

A  qui  peuvent-elles  Ce  confeffer  pendant  le  Ju- 
bilé ?  275  &  futVm 
RELIGIEUX.  Ils  jouiflentdu  Privilège  du  Canon 
Si  qui  s  y  &c.  lO 
Profcs ,  Novices ,  Frères  Convers.                   ^09 
Religieux  Militaires.                                           ilidl 
Quand  le  péché  de  ceux  qui  les  frappent  avec  vio- 
lence eft-il  réfervé  au  Pape?                  $i^&fitiv» 
Aux  Evoques  ?                                                       jip 
Qui  peut  abfoudre  les  Religieux  qui  ont  encouru 
l'excommunication  portée  par  le  Canon  Si  qui  s ,  &cm 

331 

Les  Religieux  encourent  -  ils  un   cas    réfervé  au 

Pape  ,  en  donnant  rabfolution  des  cen fuies  réfervées, 

en  adminiftrant  l'Euchariftie,  en  célébrant  des  IVIa- 

fiages ,  fans  le  confentement  des  Curés  ?  408 

RESERVE  dçs  péchés.  Principe  de  cette  réfervé.  2, 

Son  objet.  ibidm 

Raifons  fur  lefquelles  elle  efl  appuyée.  16  &  fuiv, 

Eft-elle  fort  ancienne  dans  l'Eglife  ?  6,   lO  &  f. 

Les  Réfervés  font  odieufes.  22,  35  ^  fuiv» 

Lient  le  pouvoir  du  Confefleur.  43  ,  1^7 

Ne  fuivent  pas  le  Pénitent.  i^j 

Les  réfervés  des  péchés  font  ou  générales  ou  fpé- 

ciales.  ^  i2i 

Exemples  des  réfervés  fpéciales.     il?id.   131,  138 

Faut-il  un  pouvoir  particulier  pour  abfoudre  va- 

lidement  des  péchés  fpéciâlement  réfervés?  121  ,  125 

RESIGNATION.    On  ne  peut  en    exécuter  les 

conditions  avant  qu'elle  ait  été  admife  à  Rome.  353. 


SECRETAIRES  DESEVESQUES,  peuvem  re- 
cevoir un  falaire  modéré  pour  l'expédition  des  Di- 
milToires.  j4Ô 
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Encourent-ils  la  réferve ,  s'ils  fe  rendent  coupables 
«î'exadions?  H^jd, 

.SIEGE  épifcopal ,  quand  eft-il  cenfé  vacant  ? 

245  &  fuivm 

SIMONIE.  Ce  que  c'eft,  331. 

Simonie  de  Droit  divin  ou  eccléfiaftique.      334 

Mentale  ,  réelle  ou  conventionnelle,  ibid. 

Trois  fortes  de  prix  fimoniaques.         332  ^  3^8 

Quelle  efpece  de  finionic  eft  réservée  au  faint 
Siège  l  '  3  3  5  O*  fuiv. 

Origine  de  cette  réferve.  353  &  iSS 

Elle  n'eft  ré(èrvée  au  Pape ,  que  quand  elle  eft  en 
niatiere  d'Ordre  &  de  Bénéfice,  335 

Réelle  &  confbmmée.  337  >  3  5^i 

Eft-elle  confommée  lorfqu'on  a  donné  fon  billet 
de  payer  la  fomme  promise  f  337 

Ou  quand  ce  qu*on  a  donné  n'eft  point  munus 
à  manu  ?  3  3  S 

La  Simonie  de  Droit  ecclé/iaftique  eft-elle  réfervée? 

119  &  fuiv. 

Simonie  palliée.  342 

La  Simonie  qui  concerne  Tentrée  en  Religion  , 
eft-elle  réfervéef  33f 

La  légèreté  de  la  matière  ou  l'ignorance  excufènt- 
t-elles  de  la  cenftireî'  343  &  fulv. 

Les  complices  de  la  Simonie  encourent-ils  la  ré- 
ferve ?  358 

Ceux  qui  ratifient  une  fimonie  ,  en  payant  la 
fonime  promife ,  tombent-ils  dans  la  cenfure  ?  361 

Peut-on  conferver  un  Bénéfice  obtenu  par  limonie? 

Le  peut-on  lorfque  la  fîmonie  n'eft  que  conven- 
donelle  f  ^  $66 

Qui  peut  difpenfer  de  cette  matière?  36 j 

Qui  peut  accorder  les  fruits  d'un  Bénéfice  obtenu 
par  fimonie  ?  367 

Voyez  BÉNÉFICE,  CHAPELAINS  DU  ROI, 
DIMISSOÏRES  ,  ORDRES  ,  &c^ 


des  Matières,  431 

T 

THEOLOGAL.  A-t-il  droit  de  prêcher  en  vertu 
du  Titre  de  fon  Bénéfice?  130 

TITRE,  feut-on  après  avoir  été  ordonné  fur  un 
Bénéfice  ,  Ce  procurer  un  Titre  de  patrimoine  ,  pour 
avoir  la  liberté  de  permuter  ce  Bénéfice?  351 

TONSURE.  Eft-ce  un  cas  réferyé  que  de  la  rece- 
cevoir  par  fimonie  ?  j4^ 


VEXATION  INJUSTE.  Peut -on  fans  fîmonîe 
s'en   rédimer  ?  357  &  fuiv, 

VICAIRES-GENERAUX  desEvéques,  peuvent- 
ils  abfoudre  des  cas  réfervés  aux  Evcques  ,  lorfqu'il 
n*en  eft  point  fait  mention  dans  leurs  Lettres?  iij 

Peuvent-ils  abfoudre  des  cas  occultes  réfervés  au 
pape  ,  fans  avoir  à  cet  égard  un  pouvoir  particulier? 

10^4 

Les  pouvoirs  qu'ils  ont  donnés  fubfiÇçnt-ils  après 
j[eur  jnort^  ou  leur  révocation.'  ^o 


Fin  de  la  Tahle  des  Matières  du  ^^  VoU 
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